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nance  sur  les  revenus  communaux.  M.  d'Ynvau,  contrôleur  généra). 
Comment  l’abbé  Terray  est  nommé  contrôleur  général.  Sa  banqueroute. 
Son  monopole  des  grains.  Le  parlement  Maupeou.  Mort  du  roi.  Situa- 
tion politique  en  1774.  Jugement  sur  ce  règne. 


Louis  XV,  arrière-petit-fils  de  Louis  XIV,  avait 
cinq  ans  lorsque  ce  dernier  mourut  en  1715.  Une 
régence  devait  donc  s’ouvrir.  Philippe  d’Orléans, 
neveu  de  Louis  XIV  et  premier  prince  du  sang,  fut 
déclaré  régent  par  le  parlement.  Nous  en  sommes  à la 
cinquième  régence  : celle  de  Blanche  de  Castille  avait 
été  heureuse  ; celle  des  deux  Médicis  n’avait  engen- 
dré que  des  troubles  et  du  sang;  celle  d’Anne  d’ Au- 
triche avait  engendré  la  Fronde;  celle  du  duc  d'Or- 
léans va  enfanter  la  licence,  Law  et  la  Révolution 
française. 

Avec  Louis  XV  nous  continuons  les  longs  règnes  : 
Louis  XIV  avait  régné  soixante-douze  ans  et  gouverné 
cinquante-quatre,  Louis  XV  va  occuper  le  trône  pen- 
dant cinquante-neuf  ans. 

Les  grands  événements  politiques  qui  traversent 
cette  longue  période  de  notre  histoire  sont  : notre 
lutte  avec  l’Espagne,  notre  part  dans  les  affaires  de 
Pologne . la  guerre  de  la  succession  d’Autriche , la 
guerre  de  Sept  ans. 

Les  ministres  qui  tinrent  dans  leurs  mains  les 
destinées  de  la  France  pendant  ces  cinquante-neuf 
ans  s’appellent  successivement  Noailies , Dubois  , 
Bourbon,  Fleury  et  Choiseul.  L’administration  des 
finances,  remise  d’abord  h un  conseil  spécial,  compta 
ensuite  jusqu’à  quinze  contrôleurs  généraux.  MM.  d’ Ar- 
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genson,  Law,  T,epelletierde  La  Houssayc,  Dodun,  Le- 
pelletier-des-Forts,  Orry,  de  Machault,  de  Séchelles, 
Moras,  de  Boulongne , de  Silhouette,  Berlin,  de  La- 
verdy,  d’Ynvau  et  l’abbé  Terray.  Ce  n’est  point, 
comme  on  le  voit , le  nombre  qui  a manqué.  Nous 
allons  voir  quelle  est  la  part  apportée  par  chacun 
d’eux  dans  la  difficile  gestion  de  nos  finances,  si 
profondément  ébranlées,  cl  quels  résultats  définitifs 
étaient  obtenus  à la  fin  de  ce  règne.  Là  est  l’étude. 

Et  d’abord,  quelle  était  la  situation  du  royaume 
à l’avénement  de  la  régence,  soit  à l’intérieur,  soit  à 
l’extérieur? 

La  situation  intérieure  et  morale  du  royaume,  à 
la  mort  de  Louis  XIV,  nous  l’avons  dit,  était  déplo- 
rable. Le  grand  roi  avait  été  porté  à Saint-Denis  au 
milieu  des  quolibets  de  la  foule  ; sa  grandeur  et,  qui 
pis  est,  la  mémoire  de  sa  grandeur  s’étaient  évanouies 
le  lendemain  même  de  sa  mort.  Le  peuple  était  ma- 
tériellement ruiné;  les  campagnes,  épuisées  d’hommes 
et  de  bestiaux,  étaient  incultes;  partout  les  paysans 
quittaient  le  pays  et  passaient  la  frontière,  tant  la 
misère  était  profonde. 

Quant  à la  noblesse,  aux  magistrats,  à la  bour- 
geoisie, aux  rentiers  de  l’État,  depuis  longtemps  déjà 
privés  de  tout  revenu  et  criblés  de  dettes  usu- 
raires,  ils  ne  trouvaient  plus  à emprunter  qu’à  15  et 
20  pour  0/o • Le  clergé,  de  son  côté,  était  à demi 
ruiné;  enfin,  les  armées  épuisées,  sans  vêlements 
et  sans  solde , étaient  prèles  à se  révolter.  Tel  élait 
l’état  de  la  noblesse,  du  peuple  et  de  l’armée,  c’est- 
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ii— dire  île  la  nation,  à l'avénement  de  la  régence. 

Les  finances  étaient  dans  un  état  tout  aussi  déplo- 
rable, sinon  plus. 

Voici  le  bilan,  l’héritage  financier  du  grand  règne 
de  Louis  XIV  : 

La  dette  publique  se  montait  à 785  millions;  elle 
consistait  en  assignations,  billets,  promesses  de  rentes, 
ordonnances  qui  n’avaient  pas  été  acquittées  depuis 
neuf  ans. 

Les  rentes  viagères  dues  se  montaient  à 180  mil- 
lions. 

La  dette  flottante  provenant  de  fonds  versés  pour 
charge  de  judicature  et  emplois  de  finances  se  mon- 
tait à 800  millions. 

De  plus,  les  deux  années  1716  et  1717  étaient 
dévorées  par  avance,  ce  qui  équivalait  à la  somme  de 
230  millions. 

De  telle  sorte  que  l’ensemble  de  la  dette  laissée 
par  Louis  XIV  se  montait  au  chiffre  de  2 milliards 
295  millions,  en  chiffres  ronds  2 milliards  300  millions; 
plus  de  1 milliards  de  nos  jours. 

11  y a pis,  le  discrédit  était  tel  que  les  effets  royaux 
émis  par  le  trésor  perdaient  jusqu’à  80  pour  0/o  ; il  y 
en  avait  pour  700  millions  à échéance,  exigibles  avant 
la  fin  de  1715. 

Quant  aux  recettes  en  caisse  disponibles  à la  mort 
du  roi,  elles  se  bornaient  à 800.000  livres. 

La  situation  était,  on  le  voit,  déplorable. 

Le  régent  résolut  d’y  aviser  avant  toutes  choses. 
Le  duc  d’Orléans  était  un  prince  avisé,  fort  raison- 
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nable , quand  il  le  voulait , fort  laborieux  , très-apte  , 
mais  d’une  nature  faible,  d’une  imagination  ardente, 
très-dépensier  et  surtout  très-dissolu  : tels  étaient  et 
ses  qualités  et  ses  défauts;  d’ailleurs,  il  était  de 
manières  simples,  affables,  et  très-abordable. 

Le  régent  réorganisa  d’abord  l’administration 
générale  du  royaume.  Par  une  déclaration  du  5 sep- 
tembre 1715,  sept  conseils  furent  créés  : le  conseil  de 
régence,  le  conseil  des  finances,  les  conseils  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  de  l’intérieur,  des  affaires 
étrangères,  et  le  conseil  de  conscience  qui  était  chargé 
de  recevoir  les  placets,  et  d’y  donner  suite. 

Tous  les  ministres  de  Louis  XIV  se  trouvaient,  par 
le  fait,  éloignés. 

Quant  aux  finances,  le  contrôle  général  était 
supprimé,  et  il  était  remplacé,  comme  nous  l’avons 
indiqué,  par  un  conseil  de  finances.^ 

Ce  conseil  de  finances  était  composé  de  MM.  : le 
duc  de  Noailles,  le  maréchal  de  Villeroi , le  marquis 
d’Effiat,  Amelot,Lepelletier-des-Forts,  Rouillé  du  Cou- 
drai, de  La  Iloussaye,  d’Ormesson,  d’Ambolle,  Fagon, 
Taschereau,  de  Baudry,  Caumont , Gilbert  de  Voisins, 
Bouvard  de  Fourqueux,  duc  de  La  Force,  d’Argenson, 
Dodun.  Le  duc  de  Noailles  était  le  président  de  ce 
conseil.  Le  régent  ordonnançait  les  dépenses;  le  pro- 
cureur général  du  parlement  et  celui  de  la  chambre 
des  comptes  avaient  entrée  au  conseil. 

Ces  conseils  institués,  on  songea  à la  convocation 
des  étals  généraux.  Cette  pensée  trouva  une  grande 
opposition  chez  tous  ceux  qui,  tenant  du  gouvernement 
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de  Louis  XIV  des  charges  et  des  emplois  lucratifs, 
craignaient  d’en  être  dépossédés  ; d’autre  part , ni 
le  régent  ni  ses  conseillers  n’avaient  grande  confiance 
dans  l’esprit  qui  pouvait  surgir  de  ces  assemblées 
souvent  plus  gênantes  que  commodes  au  pouvoir. 
L’idée  des  états  généraux  fut  donc  abandonnée,  et 
le  gouvernement  se  concentra  dans  les  sept  conseils 
institués. 

Celui  des  finances  se  mit  à l’œuvre  immédiatement. 
Son  premier  soin  dut  être  de  se  procurer  quelque 
argent  pour  satisfaire  les  plus  pressés  des  créanciers, 
et  calmer  l’inquiétude.  A cet  effet,  on  annonça  que 
les  rentes  et  les  dettes  privilégiées  allaient  être  payées. 
Pour  ce  faire,  on  s’adressa  d’abord  aux  receveurs 
généraux , on  les  menaça  de  les  supprimer,  et  la  con- 
dition draconienne  de  leur  maintien  fut  celle-ci  : 
pendant  sei7.e  mois,  ils  durent  verser  mensuellement 
la  somme  de  2 millions  500,000  livres,  c’est-à-dire 
40  millions.  On  trouva  ensuite  chez  les  particuliers  deux 
prêts  montant  à 6 millions,  de  telle  sorte  qu’avec  les 
700,000  livres  qui  restaient  en  caisse,  on  réalisa  tout 
de  suite  et  pour  le  premier  mois  une  somme  de  près 
de  10  millions. 

Après  cette  première  ressource  encaissée,  on  passa 
aux  réformes.  Les  réformes  sur  le  papier  sont  toujours 
aussi  nombreuses  que  faciles  à introduire,  le  difficile 
est  de  les  exécuter.  Voici  celles  qui  furent  arrêtées  : 

D’abord,  on  s’adressa  aux  receveurs  généraux. 
Les  receveurs  généraux  faisaient  habituellement  ou 
étaient  censés  faire  pour  le  service  de  grosses  avances. 
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et  ils  s’en  couvraient  au  moyeu  d’effets  qu’ils  émet- 
taient jusqu’à  remboursement  de  ces  avances  réelles 
ou  supposées.  Il  s’ensuivait  que,  jusqu’à  ce  que  leurs 
comptes  fussent  apurés  (et  ils  ne  l’étaient  jamais) , 
le  produit  des  impôts  publics  était  presque  en  entier 
retenu  par  ces  avances. 

Le  conseil  des  finances  prit  un  parti  vigoureux. 
Il  obligea  les  receveurs  généraux  à verser  au  trésor 
tout  ce  qu’ils  recouvraient  dans  leurs  recettes  géné- 
rales, sans  avoir  égard  à leurs  avances  qui  devaient 
être  ultérieurement  et  séparément  réglées.  Une  somme 
de  64  millions  d’effets,  émis  par  les  receveurs  généraux 
et  dont  ils  eussent  privé  le  trésor,  y rentra  ainsi.  Ce 
furent  les  quatre  frères  Pàris , banquiers  actifs  et 
intelligents  du  Dauphiné , dont  nous  aurons  bientôt  à 
beaucoup  parler,  qui  se  chargèrent  de  cet  apurement, 
et  qui  l’effectuèrent  fort  habilement. 

On  continua  les  réformes  auprès  des  receveurs  gé- 
néraux , en  rétablissant  les  principes  et  les  règles  de 
comptabilité  institués  par  Colbert , et  si  fort  oubliés 
par  ses  successeurs.  Tous  les  quinze  jours  ces  agents 
durent  adresser  au  trésor  la  copie  de  leur  livre- 
journal.  Aujourd’hui , cet  envoi  a lieu  tous  les  dix 
jours.  Quant  aux  fonds  disponibles  et  non  employés 
au  service  de  leur  circonscription  financière,  ils  durent 
être  expédiés  à Paris,  à une  caisse  centrale.  Leurs 
bénéfices,  qui  s’étaient  montés  annuellement  et  pour 
chacun  d’eux  jusqu’à  656,000  livres,  furent  ainsi,  cl 
à bon  droit,  considérablement  réduits. 

A ces  premières  réformes  en  succédèrent  d’autres. 
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Tous  les  collecteurs  furent  invités  à une  grande 
modération.  Les  privilèges  acquis  depuis  1689  furent 
abolis.  En  conséquence,  toute  noblesse  et  toute  charge 
de  Gnanceset  de  judicature  payèrent  l’impôt  comme  les 
roturiers  ; en  même  temps,  les  taxes  levées  par  simplo 
lettre  ministérielle  dont  avaient  tant  abusé  Louvois  et 
Oesmarets,  etqui  existaient  encore,  furent  abolies;  puis 
on  réduisit  les  tailles  pour  l’année  1716  de  3 millions 
et  demi.  Enfin,  on  réduisit  le  nombre  des  offices  de 
finances;  il  y avait  soixante-onze  trésoriers  dans  les 
généralités,  on  les  réduisit  à dix-neuf.  Il  y avait  à Paris 
deux  mille  quatre  cents  offices  inutiles,  on  les  sup- 
prima. 

A l’égard  des  dettes  de  l’Etat,  la  mesure  fut  plus 
radicale,  quelque  délicate  qu'elle  fût.  Les  rentes  autres 
que  celles  sur  l’hôtel  de  ville,  qui  avaient  été  créées  au 
denier  12,  furent  réduites  au  denier  20.  Les  rentes 
viagères  émises  de  1 714  à 1715,  dont  le  capital  avait  été 
fourni  moitié  en  argent , moitié  en  papier,  furent  ré- 
duites de  moitié  : celles  qui  avaient  été  constituées  en 
papier  seulement,  furent  réduites  des  trois  quarts;  ou 
gagna  de  la  sorte  une  grosse  somme.  En  outre , et 
comme  moyen  de  recette  tout  aussi  peu  régulier,  on 
refondit  encore  la  monnaie.  Ce  numéraire  circulant  était 
de  1 milliard,  on  le  convertit  en  1 milliard  200  millions; 
le  bénéfice  devait  ainsi  être  de  200  millions,  mais  les 
frais  de  l’opéralion  en  emportèrent  une  portion  notable, 
à peine  s’il  resta  au  trésor  une  somme  de  72  millions  : 
c’était  encore  trop  pour  une  opération  frauduleuse. 

Les  droits  d’entrée  de  la  ville  de  Paris  furent  aussi 
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mis  en  régie  avec  bénéfice,  et,  en  compensation,  quel- 
ques faibles  remises  furent  accordées  sur  certaines 
taxes. 

On  passa  ensuite  aux  engagements  de  l’État,  c’est- 
à-dire  à toutes  les  dettes  représentées  par  des  ordon- 
nances, des  assignations,  des  obligations,  enfin,  à ce 
qu’on  appelait  les  billets  d’Etat  , qui  avaient  été  émis 
sous  le  règne  précédent;  on  en  ordonna  la  vérification 
et  la  liquidation  : il  y en  avait  pour  596  millions 
200,000  livres. 

C’était  une  opération  délicate  ; elle  fut  confiée , 
encore  une  fois,  aux  frères  Pâris. 

Les  frères  Paris  commencèrent  par  biffer  les 
doubles  emplois  commis  par  les  trésoriers;  il  y en 
avait  pour  236  millions  700.000  livres;  restait  à 
vérifier  la  somme  de  359  millions  500,000  livres. 
Sur  cette  somme,  le  conseil,  dans  une  déclaration  du 
l“r  avril  1716,  déclara  naïvement  que  larégence,  usant 
du  droit  naturel  à tout  débiteur  de  reconnaître  sa 
dette  et  d’en  discuter  le  titre,  réduisait,  sa  dette  à 
250  millions.  C’était,  en  bon  français,  une  banque- 
route de  159  millions,  soit  de  plus  de  moitié. 

Cette  réduction  fut  graduée  proportionnellement 
depuis  un  cinquième  jusqu’à  quatre  cinquièmes,  suivant 
la  nature,  la  date  et  l’ordre  de  la  créance,  et  suivant 
aussi  les  bénéfices,  à vrai  dire  irréguliers,  dont  avaient 
joui  les  rentiers.  On  leur  délivra  de  nouveaux  titres 
sous  le  nom  de  billets  d’Etat , avec  intérêt  à k pour  0/q. 
Ces  billets  furent  émis  sur  l’hôtel  de  ville,  et  pou- 
vaient être  admis  en  payement  des  impôts  arriérés;  ils 
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devaient  être  brûlés  aussitôt  qu’ils  rentraient  à l'hôtel 
de  ville.  Ces  billets  sentaient  déjà,  l’assignat. 

Après  cela , on  ressuscita  une  mesure  toujours 
vivante,  parce  que  toujours  elle  procurait  des  ressources 
nouvelles  : la  chambre  ardente.  Autrefois  on  l’appelait 
la  chambre  de  justice,  quoiqu’elle  fût  toujours,  nous 
l’avons  vu,  le  siège  de  l’injustice  ; aujourd’hui  son  nom 
annonce  quelque  chose  de  plus  redoutable.  Tous  les 
gens  d’affaires,  fournisseurs,  comptables,  présumés 
coupables  de  concussions , devaient  passer  par  la 
flamme  de  cette  investigation.  Jamais  investigation  ne 
fut  plus  honteuse  et  plus  inique  ; quatre  mille  quatre 
cent  dix  individus  furent  poursuivis,  et  le  résultat  fut 
une  somme  de  220  millions  dont  s’empara  l’État.  La 
chambre  ardente  ne  jugea  pas,  elle  brûla. 

On  prit  ensuite  d’autres  précautions  dans  le  but 
de  s’assurer  dans  chaque  généralité  des  opérations  des 
receveurs  généraux.  On  attacha  à chacune  de  ces 
généralités  un  agent  du  trésor  qui,  sous  le  titre  d’in- 
specteur des  finances,  surveillait  l’entrée  et  la  sortie  des 
espèces  et  en  rendait  compte.  Cette  surveillance,  fort 
bien  exercée,  procura  encore  au  trésor  un  bénéfice  de 
10  millions  sur  l’arrangement  passé  avec  les  rece- 
veurs généraux  qui,  sans  cela,  les  eussent  assurément 
retenus  pour  se  couvrir  de  leurs  avances. 

C’est  avec  ce  que  l’État  avait  ainsi  gagné  sur  la 
refonte  des  monnaies , sur  la  dette . par  la  chambre 
ardente,  sur  les  receveurs  généraux,  qu’il  fut  pourvu 
à ce  qui  avait  manqué  des  impôts  ordinaires  pour  les 
années  1715  et  1710. 
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Pour  l'année  1717  il  en  fut  autrement  : à bout 
d’expédients,  le  duc  de  Noailles  avait  essayé  certaines 
économies  dans  tous  les  services,  dans  les  pensions,  dans 
les  gratifications.  Sur  le  papier,  il  avait  ainsi  réglé  un 
budget  dans  lequel  il  réalisait  sur  la  dépense  une 
économie  annuelle  de  75  millions. 

Vaine  illusion  ! en  finances,  la  pratique  seule  a sa 
valeur.  Or,  M.  de  Noailles  pouvait  bien  biffer  sur  ses 
états  telles  pensions  et  telles  gratifications  qu’il  lui 
plaisait;  à la  pratique,  tout  s’évanouissait,  et  le  déficit 
reparaissait -pire  qu’auparavant. 

A la  fin  de  1717,  voici  quelle  était  la  situation  : 

La  recette  était  de 167  millions. 

La  dépense  était  de 264 

Par  contre,  le  déficit  était  de  97  millions. 

Cette  dépense  de  264  millions  se  composait  ainsi  : 

Ordinaire 93  millions. 

Extraordinaire 141 

Arriéré 30 

Ensemble 264  millions. 

Tel  était  l’état  réel. 

A ce  déficit  de  97  millions  on  fut  donc  obligé  de 
pourvoir  encore  par  d’autres  emprunts,  par  d'autres 
anticipations  sur  les  années  suivantes , enfin  par  une 
nouvelle  refonte  des  monnaies,  tous  expédients  éga- 
lement ruineux  et  immoraux. 

Ce  fut  la  fin  de  la  présidence  de  M.  de  Noailles  au 
conseil  des  finances.  M.  d’Argenson  fut  nommé  con- 
trôleur général.  M.  de  Noailles  pouvait  avoir  eu  de 
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bonnes  intentions  d'économie  et  de  réformes,  mais  il 
manquait  de  volonté,  de  suite  et  surtout  de  pratique; 
il  avait  fait,  sans  le  savoir,  peu  de  bien  et  beaucoup 
de  mal.  Le  bilan  de  son  passage  aux  finances  était 
celui-ci  : la  dette  consolidée  et  flottante  restait  à 
2 milliards  168  millions,  et  les  billets  d’État  de 
création  nouvelle  n’étaient  pas  mieux  payés  que  les 
précédents;  en  outre,  une  guerre  avec  l’Europe  nous 
menaçait  et  allait  exiger  de  nouveaux  sacrifices. 

Les  ténèbres  se  faisaient  donc,  lorsque  soudain 
apparut  une  lumière  inattendue. 

Parfois,  dans  le  monde  des  affaires,  on  voit  se  lever 
tout  à coup  une  de  ces  étoiles  dont  la  vive  lumière 
fixe  d’abord,  fascine,  éblouit  tous  les  regards,  puis, 
bientôt  après,  va  s’éclipser  et  s’anéantir  dans  l’exil, 
la  misère  ou  la  prison.  Plusieurs  de  ces  génies  mer- 
veilleux ont  ainsi  décrit  leur  cours  et  exercé  leur 
chimérique  mirage. 

A l’époque  qui  nous  occupe,  et  au  milieu  des  mille 
projets  présentés  au  régent,  cette  étoile  qui  appa- 
raissait, cet  être  singulier  qui  allait  révolutionner  les 
finances  de  la  France,  s’appelait  Law. 

Lavv  était  le  fils  d’un  orfèvre  d’Édimbourg;  il  avait 
alors  quarante-cinq  ans.  Sa  jeunesse  avait  été  dissipée; 
le  jeu , les  femmes , les  plaisirs  de  tout  genre , les 
voyages  l’avaient  absorbé.  Lavv  était  d’une  tournure 
séduisante,  bien  fait,  d’une  jolie  figure  ; ses  manières 
étaient  distinguées  et  charmantes.  Il  avait  l’esprit 
brillant,  la  repartie  heureuse,  la  conversation  nourrie; 
à relie  imagination  féconde  il  joignait  le  grand  art  de 
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donner  à ses  idées  une  forme  qui  les  rendait  natu- 
relles et  raisonnables;  en  un  mot,  il  plaisait. 

Dans  un  de  ses  voyages  en  Hollande , Law  avait 
soigneusement  étudié  le  système  du  crédit  ; il  avait 
particulièrement  observé  le  mécanisme  de  la  banque 
d’Amsterdam  et  la  différence  qui  existait  dans  cette 
banque  entre  les  valeurs  de  simple  dépôt  et  les  va- 
leurs d’escompte. 

Imbu  de  ces  notions  tout  à fait  inconnues  dans  la 
France  d’alors,  il  avait  conçu  l’idée  d'établir  à Paris 
une  banque  royale. 

Son  projet,  présenté  une  première  fois  à Chamillard 
en  1708,  avait  été  repoussé;  à IA  paix  et  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XIV , Law  était 
revenu  à la  charge  et  avait  offert  à Desmarcts  son 
projet  de  banque;  il  avait  même  offert  une  somme 
de  500,000  livres  pour  les  pauvres,  si  son  projet 
échouait. 

Louis  XIV  étant  mort  en  1715,  Law  crut  le 
moment  opportun.  Il  fit  passer  en  France  toute  sa 
fortune  qui  se  montait  à 1 million  et  demi , et  il 
présenta  au  régent  un  mémoire  fort  remarquable  sur 
la  constitution  des  banques;  en  même  temps,  il  de- 
manda à être  autorisé  à fonder  en  France,  à Paris, 
une  banque  de  commerce. 

Le  régent,  assez  épris  de  la  nouveauté,  commu- 
niqua ce  mémoire  au  conseil  des  finances  qui,  par  la 
voix  de  d’Argenson , son  président,  en  sa  qualité  de 
contrôleur  général,  le  rejeta. 

Cependant , en  ce  temps , avec  l’assentiment  du 
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régent,  tout  était  possible.  Le  privilège  d’établir  une 
simple  banque  de  dépôt  et  d’escompte  fut  donc  accordée 
à Law  le  2 mai  1710.  Le  capital  de  cette  banque 
devait  être  de  0 millions,  divisés  en  douze  cents  ac- 
tions de  5,000  francs  chacune  ; on  devait  verser  un 
quart  en  argent  et  trois  quarts  en  billets  d’Llat.  Cette 
émission  de  valeurs,  si  inusitée  alors,  n’est  aujourd’hui 
que  l’opération  la  plus  usuelle. 

Le  duc  d’Orléans,  séduit  par  cette  nouveauté, 
accepta  le  titre  de  protecteur  de  la  banque  de  Law. 

Le  début  fut  des  plus  heureux.  Bientôt  la  faculté 
d’étendre  la  circulation  des  billets  à la  province  fut 
accordée,  ils  eurent  cours  partout.  Puis,  peu  après,  un 
édit  décidait,  le  10  avril  1717,  que  les  billets  de  Law 
pouvaient  non-seulement  être  admis  en  payement 
d’impôts  par  les  fermiers,  sous-fermiers  et  receveurs 
de  tous  ordres,  mais  que  ces  comptables  devaient 
acquitter  à vue  ces  billets,  en  argent  et  sans  escompte. 
A Paris  ce  fut  mieux,  les  receveurs  ne  purent  faire 
leurs  payements  au  public  qu’en  billets  de  Law. 

Avec  de  semblables  avantages,  le  succès  était 
assuré.  Sur  un  capital  de  6 millions  on  émit  GO  millions 
de  billets. 

Ce  n’était  là  qu’un  premier  pas.  Il  fallait  main- 
tenant, pour  opérer  d’une  façon  plus  profitable,  fonder 
une  compagnie  de  commerce,  en  obtenir  le  monopole, 
et  intéresser  ainsi  ses  actionnaires  aux  bénéfices  qu’on 
devait  en  tirer. 

Justement,  il  y avait  alors  une  riche  colonie  à 
exploiter,  la  Louisiane.  Le  concessionnaire,  Crozat, 
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venait  (le  résilier  son  monopole.  Il  fut  offert  à Law. 
Law,  voyant  dans  cette  affaire  un  avenir  considérable, 
l’accepla.  Aussitôt  il  forma  une  compagnie  au  capital 
de  100  millions,  divisés  en  200,000  actions  de  500  li- 
vres, lesquelles  devaient  être  versées  en  billets  d'Etat; 
l’intérêt  était  à 4 pour  0/q.  Le  monopole  du  commerce 
avec  la  Louisiane  était  concédé  à la  compagnie  pour 
vingt-cinq  ans,  l’impôt  remis  pour  vingt-cinq  ans,  la 
propriété  du  sol  abandonnée  pour  toujours. 

Law  ne  s’arrêta  point  là.  Deux  grandes  et  suprêmes 
conditions  manquaient  à son  projet.  Il  avait  fondé  une 
banque  de  commerce  et  une  compagnie  commerciale; 
il  lui  fallait,  pour  compléter  son  œuvre,  d’abord  ratta- 
cher l’État  lui-même  à sa  banque  en  la  faisant  déclarer 
banque  royale,  puis  fondre  sa  compagnie  commerciale 
de  la  Louisiane  dans  la  grande  compagnie,  dite 
d’Occident,  et  réunir  ainsi  dans  sa  main  tout  le  com- 
merce de  France  hors  de  l’Europe. 

La  conversion  de  sa  banque  de  commerce  en 
banque  royale  lui  fut  accordée,  non  sans  peine,  le 
h décembre  1718;  le  roi  lui-même  y entra  pour  douze 
mille  actions. 

Quant  à la  conversion  du  monopole  de  la  compa- 
gnie de  la  Louisiane  en  celui  de  la  compagnie  des 
Indes,  celle  conversion  était  également  obtenue 
en  1719. 

Le  privilège  de  cette  grande  compagnie  s’étendait 
sur  le  commerce  de  tous  les  pays  au  delà  du  Cap.  Celle 
compagnie  avait  seule  le  droit  de  commercer  avec 
Madagascar,  la  mer  Rouge,  la  Perse,  le  Mongol,  Siam, 
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la, Chine,  le  Japon,  le  Sénégal,  les  îles  de  France  et 
de  Bourbon. 

Pour  la  consolider,  l'émission  d’actions  nouvelles 
lui  fut  permise.  Elle  émit , en  effet,  cinquante  mille 
actions  nouvelles  qui  lui  procurèrent  immédiatement 
27  millions  250,000  livres.  Ces  actions,  émises  à 
500  livres,  montèrent  bientôt  à 750  livres. 

La  compagnie  nouvelle  demanda  ensuite  et  obtint 
le  privilège  de  la  fabrication  des  monnaies  ; ce  privi- 
lège lui  fut  accordé  pour  neuf  ans,  moyennant  50  mil- 
lions. 

Pour  se  procurer  ces  50  millions,  Law  émit  cent 
mille  actions  nouvelles.  On  avait  vingt  mois  pour 
paver;  les  versements  se  faisaient  de  mois  en  mois,  et 
la  souscription  devait  être  close  après  vingt  jours. 

Ces  conditions,  si  nouvelles  alors,  tentèrent  le 
public,  au  point  qu’en  moins  de  quelques  jours  les 
actions  étaient  montées  de  500  à 1,000  livres.  On  pro- 
mettait 12  pour  0/o  d’intérêt;  dès  lors  la  souscription 
et  l'agiotage  devinrent  une  véritable  fureur. 

Ces  actions  se  délivraient  à l’hôtel  de  Ncvers,  rue 
Quincampoix;  on  s’y  étouffait,  et  on  raconte  que  les 
portiers  de  l'hôtel,  en  souscrivant  pour  les  autres,  y 
faisaient  des  gains  fabuleux.  La  rue  Quincampoix  s’ap- 
pela alors  la  rue  du  Mississipi  : la  noblesse,  la  roture 
s’y  coudoyaient;  le  succès  dépassait  toute  espérance; 
en  un  mot,  le  mirage  était  complet,  l’étoile  avait 
fasciné  tout  le  monde. 

Law  donna  un  bal  ; la  noblesse  tout  entière  voulut 
être  priée . le  nonce  du  pape  y parut . el  plus  d’un 
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prince  demanda  la  main  de  la  fille  de  Law,  qui  était 
à marier.  De  nos  jours,  Law  eftt  assurément  trouvé 
plus  d’un  duc  pour  gendre. 

Les  exemples  de  ces  alliances  ou  de  ces  mésalliances 
abondaient,  alors  comme  aujourd’hui. 

Le  marquis  d'Oise,  de  la  maison  de  Brancas- 
Villars,  avait  demandé  la  fille  d’André  le  Mississipien. 
Elle  était  âgée  de  deux  ans.  Les  deux  familles  avaient 
consenti  ; les  conditions  étaient  celles-ci  : le  marquis 
devait  jouir  de  20,000  livres  de  rente,  jusqu’à  ce  que 
le  mariage  se  fit,  et  même  s’il  ne  se  faisait  pas;  si 
le  mariage  se  faisait,  la  dot  était  de  4 millions. 

Autre  exemple  : le  comte  d’Évreux , de  la  maison 
de  Bouillon,  avait  épousé  la  fille  de  Crozat  l’ainé, 
contre  le  payement  comptant  de  la  somme  de  2 mil- 
lions. Cette  petite  avait  douze  ans;  elle  avait  été  recon- 
duite au  couvent  après  la  bénédiction  nuptiale.  Mais 
le  comte  d’Évreux,  ayant  gagné  au  système  de  Law 
plus  de  5 millions,  rendit  les  2 millions  reçus  et  en 
'même  temps  la  tille  de  Crozat,  prétendant  alors  qu’il 
y aurait  mésalliance. 

Ainsi  de  beaucoup  d’autres  que  nous  taisons. 

Encouragé  par  le  succès,  auquel  il  s’attendait  d’ail- 
leurs, Law  songea  alors  à réaliser  la  grande  et  témé- 
raire opération  qu’il  méditait  depuis  longtemps,  et 
qu'il  avait  promise  au  régent. 

Réunir  toutes  les  fermes  de  l’État  à la  compagnie 
et  rembourser  la  dette  publique  : c’était  assurément 
la  plus  vaste  opération  à laquelle  on  se  fût  jamais 
livré. 

h.  î 
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La  dette  était  alors  de  1 milliard  GOO  millions, 
dont  1 milliard  300  millions  en  rentes  sur  l’État. 
175  millions  en  billets  d'État  et  125  millions  en  actions 
des  fermes  payées  en  rentes. 

Pour  opérer  ce  remboursement,  il  fallait  donc  que 
la  compagnie  des  Indes  versât  au  trésor  1 milliard 
GOO  millions. 

Voici  comment  elle  devait  opérer  : 

Pour  se  procurer  ces  1,600  millions,  elle  émettait 
pareille  somme  en  actions,  puis  elle  en  versait  le  mon- 
tant au  trésor,  qui  remboursait  ainsi  ses  créanciers.  Le 
trésor  servait  à la  compagnie  l’intérêt  de  ces  1 ,600  mil- 
lions à 3 pour  0/'o,  ce  qui  faisait  48  millions  par  an  : 
voilà  pour  l’opération  du  trésor. 

Quant  à la  compagnie,  qui  désormais  n’avait  plus 
affaire  qu’à  ses  actionnaires,  elle  leur  servait  de  la 
manière  suivante  l’intérêt  des  1,000  millions  versés: 

Au  moyen  des  fermes  générales  qu’on  lui  transpor- 
tait, la  compagnie  pouvait  gagner  16  millions  par  an; 
ces  16  millions,  ajoutés  aux  48  millions  provenant  de  ' 
l’intérêt  servi  par  le  trésor,  donnaient  une  somme  de 
64  millions,  représentant  pour  les  1,600  millions  des 
actionnaires  un  intérêt  de  4 pour  0 !q.  D’autres  profits, 
réalisés  sur  le  commerce,  permettaient  d’élever  cet 
intérêt  à 5 pour  0/q. 

Ainsi,  tout  le  monde  y gagnait  : d’une  part,  le 
trésor,  qui,  au  lieu  de  80  millions  qu’il  payait  antérieu- 
rement pour  l'intérêt  de  sa  dette,  n’en  payait  plus 
que  48;  d’autre  part,  les  actionnaires,  qui  avaient  un 
intérêt  de  A pour  O/q  sur  des  actions  dont  le  capital 
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versé  pouvait  devenir  quatre  et  cinq  fois  plus  élevé  : 
enfin,  la  compagnie,  qui  pour  solder  à l’État  son  bail 
des  fermes  n’avait  guère  à débourser  que  7 millions, 
puisque,  sur  les  52  millions,  prix  de  la  concession  de 
ces  fermes,  le  trésor  lui-même  lui  devait  déjà  48  mil- 
lions pour  les  intérêts  du  remboursement  de  sa  dette. 

Le  projet  de  Law,  étant  accepté,  fut  mis  aussitôt  à 
exécution. 

Le  27  août  1719,  tous  les  porteurs  de  titres  de 
rentes  de  l’État,  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût, 
durent  se  présenter  au  trésor.  Là,  ils  reçurent  un  récé- 
pissé qui  établissait  le  montant  de  leur  créance  liquidée. 
Du  trésor,  les  porteurs  durent  se  présenter  aux  bureaux 
de  la  compagnie  des  Indes,  qui  leur  acquitta  la  valeur 
de  celte  créance,  partie  en  argent,  partie  en  billets  de 
la  banque  royale,  nouvellement  émis.  La  banque 
royale  devait  en  effet  fabriquer  une  quantité  de  billets 
proportionnée  au  remboursement  des  1,600  millions 
de  la  dette,  puis  annuler  ces  billets  en  les  brûlant  à 
mesure  qu’ils  rentreraient  par  l’émission  des  actions 
nouvelles  de  la  compagnie  des  Indes,  actions  qu’on 
achetait  ainsi  : un  tiers  en  numéraire,  deux  tiers  en 
billets  de  la  banque  royale. 

Tel  était  ce  qu’on  appela  plus  tard  le  système . 

La  compagnie  commença  donc  à émettre  des 
actions  au  nombre  de  trois  cent  mille,  puis  de  cent 
mille;  elle  réalisa  ainsi  une  souscription  de 650  millions, 
payables  en  dix  termes  mensuels,  dont  le  premier  seul 
clait  exigé  en  argent. 

Ces  actions  eurent  dès  les  premiers  jours  une  prime 
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considérable;  les  créanciers  de  l'État  affluèrent  aux 
bureaux  de  la  compagnie,  en  prirent  en  quantité,  et  se 
débarrassèrent  d’autant  des  billets  de  la  banque  royale 
qu’ils  avaient  reçus  en  payement  de  leur  créance. 

A ces  deux  premières  émissions  de  quatre  cent  mille 
actions  succédèrent  bientôt  deux  nouvelles  émissions 
de  deux  cent  mille  autres  actions  qui  produisirent  plus 
d’un  milliard  : et  ainsi  se  trouva  souscrite  la  somme 
nécessaire  au  remboursement  de  la  dette. 

La  faveur  accompagna  ces  émissions  nouvelles 
comme  elle  avait  aidé  les  premières,  et  l'agio  devint 
tel,  que  ces  actions,  primitivement  émises  à 500  et 
1,000  livres,  se  négociaient  jusqu’à  7 et  8,000  livres. 
On  a calculé  que,  tandis  que  les  six  cent  mille  actions 
souscrites  ne  devaient  représenter  que  la  somme  de 
1 milliard  677  millions,  l’agio  les  avait  fait  monter 
jusqu'à  9 milliards,  ou  trente  capitaux  pour  un. 

Là  étaient  le  danger  et  la  ruine  de  la  combinaison 
de  Law,  d’ailleurs  très-ingénieuse  et  très-sùre  si  elle 
eût  été  strictement  renfermée  dans  les  limites  de  la 
prudence  et  de  la  loyauté. 

Mais  il  n’en  fut  point  ainsi  ; cette  hausse,  qui 
n’était  qu’une  fiction,  devait  bientôt  tomber  devant  la 
réalité. 

La  réalité  arriva. 

11  advint  en  effet  que  de  nombreux  agioteurs  vou- 
lurent un  jour  réaliser  les  actions  dont  ils  étaient  por- 
teurs, et  avec  ces  actions  acheter  des  propriétés,  qui 
semblaient  plus  sûres  et  dont  on  devait  toujours  re- 
trouver la  valeur,  même  si  le  système  tombait.  Alors 
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les  propriétés  rapportant  peu,  et  les  actions  rapportant 
beaucoup,  chacun  se  défit  à bas  prix  de  ses  propriétés. 

Les  agioteurs  fireut  mieux  encore.  Avec  leurs 
actions,  ils  achetèrent  tout  l’or,  tout  l’argent,  toutes 
les  pierreries  qu'ils  trouvèrent,  puis  ils  les  cachèrent. 
Par  une  conséquence  naturelle,  tout  renchérit  bientôt; 
la  monnaie  de  papier  perdit  toute  sa  valeur  : un  rôtis- 
seur vendit  une  gelinotte  pour  200  livres  papier,  et 
tout  le  monde  connaît  le  mot  de  ce  plaisant  qui  pré- 
tendait que  les  six  cent  mille  actions  des  Indes  ne 
valaient  pas  une  seule  des  actions  du  Grand  Condé. 

La  baisse  immédiate  des  actions  fut  la  suite  de  ces 
opérations  des  agioteurs.  Law  voulut  les  relever  en 
déclarant  que  ses  billets  vaudraient  toujours  5 pour  0/o 
de  plus  que  les  espècés;  les  billets  baissèrent  davantage. 

Law  voulut  alors,  par  un  autre  moyen,  doubler  son 
action  : il  devint  contrôleur  général  des  finances. 

Armé  de  ce  nouveau  pouvoir,  il  se  livra  alors  à 
tous  les  excès  qu’inspirent  le  danger  et  la  détresse. 

1 1 remboursa  les  charges  des  receveurs  généraux . 
donna  à sa  compagnie  l’administration  tout  entière 
des  revenus  publics,  et  lui  conféra  l’affinage  de  l’or  et 
de  l’argent.  En  même  temps  il  ordonna  une  nouvelle 
refonte  des  monnaies.  Inutiles  expédients. 

Law  fit  une  multitude  de  prohibitions  odieuses.  La 
fabrication  des  objets  en  or  fut  défendue;  chaque  objet 
ne  pouvait  peser  qu’un  certain  poids  ; la  dimension  et  le 
poids  de  la  vaisselle  d’argent  furent  réglementés;  enfin, 
réduit  aux  dernières  extrémités,  Law  éleva  le  marc 
d’argent  de  f»0  à 80  livres;  la  valeur  du  numéraire  d<> 
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la  France  se  trouva  ainsi  portée  de  1 milliard  200  mil- 
lions à 1 milliard  600  millions,  ce  qui  était  un  vol 
manifeste.  Enfin,  la  banque  royale  fut  déclarée  réunie 
à la  compagnie  des  Indes.  Vains  efforts  d’un  génie 
aux  abois!  la  catastrophe  était  imminente:  billets, 
actions,  tout  perdait  à la  fois  plus  des  trois  quarts  de 
sa  valeur. 

I,a\v  essaya  d’autres  mesures.  Le  billet  eut  cours 
forcé.  Seul  il  pouvait  être  employé  dans  les  paye- 
ments supérieurs  à 300  livres,  et  plus  tard  dans 
les  payements  supérieurs  à 100  livres;  il  ne  reprit 
point  de  valeur,  il  perdit  plus  de  50  pour  0/0.  Enfin, 
ta  situation  de  la  banque  en  était  arrivée  à ce  point 
qu’elle  avait  émis  pour  2 milliards  690  millions  de 
billets  qui  pour  les  porteurs  valaient  à peine  1 milliard. 

Devant  une  telle  détresse,  le  régent,  sur  les  solli- 
citations répétées  de  M.  d’Argenson,  voulant  au  moins 
sauver  la  moitié  de  cette  valeur,  déclara,  par  édit  du 
21  mai  1720,  que  la  valeur  des  billets,  à dater  du 
1"  décembre,  serait  réduite  de  moitié.  Alors  la  conster- 
nation fut  au  comble;  on  cria  îi  la  banqueroute;  le 
régent  fut  personnellement  pris  à partie,  injurié, 
poursuivi  par  les  clameurs  et  les  pamphlets  du  temps. 

Enfin,  par  un  nouvel  édit,  la  banque  fut  dispensée 
de  rembourser  en  numéraire  les  billets  supérieurs  à 
100  livres;  ceux-là  seuls  de  10  livres  à 100  livres  pou- 
vaient être  remboursés  en  numéraire.  Il  y en  avait 
pour  339,000  livres  : la  banque  ne  put  même  pas 
satisfaire  à ce  remboursement,  et,  {tour  déguiser  sa 
pénurie,  elle  ouvrait  scs  guichets  le  plus  tard  possible 
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et  les  fermait  avant  l’heure;  puis,  pour  allonger  scs 
payements,  elle  soldait  en  billon. 

Un  jour,  enfin,  elle  fut  dispensée  de  rembourser 
môme  les  billets  de  100  livres  et  obligée  seulement  au 
remboursement  de  ceux  de  10  livres. 

Révolté,  et  de  l’édit  de  réduction,  et  de  ces  ini- 
quités répétées  et  spoliatrices,  le  peuple  alors  se 
souleva,  se  porta  chez  Law,  puis  au  Palais-Royal,  où 
il  demanda  justice  au  régent.  Le  parlement,  qui  en 
cette  occasion  prit  en  main  la  cause  commune,  avait 
refusé  d’enregistrer  l’édit  de  réduction  et  avait  été 
exilé  ii  Pontoise  : toujours  les  questions  de  finances 
dans  les  questions  d’Etat. 

Cependant,  peu  après,  le  régent,  mieux  renseigné, 
revint  sur  sa  première  décision,  révoqua  l’édit  de 
réduction,  et,  pour  donner  au  peuple  quelque  satisfac- 
tion, destitua  Law  de  sa  charge  de  contrôleur  général. 

Vains  efforts!  La  catastrophe  était  arrivée  tout 
entière,  il  n’était  au  pouvoir  de  personne  de  la  conjurer. 
Les  billets  perdaient  1/2,  2/3,  9/10"  de  leur  valeur 
réelle;  et,  après  quatre  ans  d’existence,  ce  grand  édi- 
fice, si  laborieusement  érigé,  allait  s’écrouler  comme 
un  château  de  cartes. 

Il  s’écroula  en  effet  de  lui-même.  Le  gouvernement, 
d’accord  cette  fois  avec  la  vérité  de  la  situation , 
déclara  alors  qu’à  partir  du  1"  novembre  1720,  les 
billets  de  la  banque  royale,  donnés  ou  reçus,  n’avaient 
plus  qu’une  valeur  conventionnelle  et  de  gré  à gré, 
sauf  pendant  un  mois,  oii  ils  seraient  acceptés  pour  le 
payement  de  l’impôt. 
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C’était  la  mort  de  la  banque. 

Telle  fut  la  fin  du  système.  Voici  la  situation  qu’il 
léguait  à sa  liquidation. 

Les  billets  émis  par  la  banque  se  montaient  à 
2 milliards  696  millions;  ils  étaient  ainsi  divisés  : 

En  billets  de  10,000  livres. . . 1.13/1,000,000  liv. 
En  billets  de  1,000  livres...  1,223,200,000 

En  billets  de  100  livres 299,200,000 

En  billets  de  10  livres 10.000,000 

Ensemble 2.696,100,000  liv. 

Mais  outre  ces  2 milliards  696  millions , on 
découvrit  bientôt  que  le  régent  lui-même , d’accord 
avec  I.aw , en  avait  autorisé  en  dehors  du  conseil 
pour  une  somme  supplémentaire  de  1,200  millions. 

Sur  ces  1,200  millions,  des  sommes  considérables 
avaient  été  données  par  le  régent  à ses  favoris  et  à 
ses  maîtresses.  Saint-Simon  en  donne  la  liste,  dans 
laquelle  il  oublie  de  se  compter  lui-même  pour  une 
somme  de  500,000  livres.  Au  nombre  de  ceux  qu’il 
cite,  nous  trouvons  les  noms  et  les  sommes  suivantes  : 


Le  duc  de  Bourbon 20,000.000  liv. 

Le  duc  d’Anlin 12,000,000 

Le  prince  de  Conti 5,000.000 

Lafeuillade 850,000 

Ghâleauthiers 800,000 

Lafare 600,000 

La  Châtre 500,000 

Le  duc  de  Termes 500,000 

Le  marquis  de  Rochefort 100.000 
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M.  do  Mesines 400,000 

Danjean 400.000 

Le  prince  de  Soubise 200,000 

Le  duc  de  Noaillcs 200,000 

Rouillé  du  Coudray 200,000 

Le  prince  de  Courtenay 200,000 

Lautrec 150,000 

L)e  Marcieu 150,000 

De  Castrics 100,000 

Blansac 100,000 

La  comtesse  de  Tonnerre. 100,000 

Le  marquis  de  Prie 90,000 

De  Meuse 30,000 

I/O  duc  de  Bouillon 30,000 


Après  toutes  ces  exactions,  la  dernière  mesure  à 
prendre  sur  le  système  était  donc  une  liquidation 
générale  ; elle  fut  ordonnée.  Les  quatre  frères  Paris 
furent  chargés  de  cette  énorme  opération , sous  la 
direction  de  Lcpelletier  de  La  Houssaye , nouveau 
contrôleur  général.  Voici  comme  se  fit  cette  liquidation 
et  quels  en  furent  les  résultats  : 

On  soumit  4 un  visa  général  les  litres  de  toute 
nature , billets  de  la  banque , effets  royaux.  On 
devait  justifier  du  prix  auquel  on  les  avait  achetés, 
et  en  même  temps  faire  la  déclaration  de  sa  propre 
fortune.  Les  bijoutiers,  les  joaillers  et  les  orfèvres 
durent  donner  les  prix  auxquels  ils  avaient  vendu 
les  objets  précieux  que  les  porteurs  de  titres  décla- 
raient posséder.  Le  résultat  de  ce  visa  fut  celui-ci  : 
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Cinq  cent  onze  mille  personnes  se  présentèrent  et 
produisirent  des  titres  pour  une  somme  de  2 milliards 
222  millions.  Sur  cette  somme,  522  millions  furent 
annulés  comme  provenant  de  titres  irréguliers  et  en- 
tachés de  fraude.  La  dette  demeura  donc,  h peu  de 
chose  près,  ce  qu’elle  était  avant  Law.  Ainsi,  après 
quatre  ans  de  troubles , de  misères  et  d’émotions  si 
diverses,  la  situation  revenait  à son  point  de  départ, 
et  la  dette  publique  était  reconstituée  à la  somme  de 

1 milliard  700  millions. 

Cette  somme  de  1 milliard  700  millions  fut  admise 
comme  capital  de  renies  perpétuelles  et  viagères,  avec 
assignation  sur  l’hôlel  de  ville  et  sur  les  tailles.  Quant 
au  payement  des  intérêts  (environ  40  millions  à 

2 pourO/o),il  fut  assigné  sur  les  autres  impôts,  le  gou- 
vernement se  réservant  d’amortir  successivement,  et 
quand  il  le  pourrait,  et  les  rentes  viagères  et  la  totalité 
de  la  dette  publique.  Ce  n’était  qu’un  mot,  et  on  était 
bien  loin  de  pouvoir  tenir  cette  promesse.  Tous  les  ser- 
vices publics  rentrèrent  ensuite  dans  la  dépendance  du 
trésor , les  recettes  générales , les  fermes , tous  les 
revenus,  et  la  banque  fut  supprimée.  Quant  aux  por- 
teurs d’actions  de  la  compagnie , sur  deux  cent  mille 
actions,  cinquante  mille  seulement  furent  conservées 
au  taux  de  5,000  livres,  avec  4 pour  0/o  d’intérêt. 

Tels  furent  les  résultats  de  la  liquidation  du 
système.  De  tout  ce  système  qu’élait-il  resté?  des 
ruines  nombreuses  et  irréparables,  quelques  avantages 
et  une  grande  immoralité. 

Les  ruines  : hélas  ! elles  étaient  partout. 


Digitized  by  Google 


1715-1771.]  SOUS  LOUIS  XV.  Ï7 

Les  avantages  : le  trésor  n’avait  plus  que  40  mil- 
lions d’intérêts  à servir  au  lieu  de  80;  un  grand 
nombre  d’offices  avaient  été  éteints,  un  grand  nombre 
de  charges  remboursées , et  la  dépense  de  l’État  était 
réduite  d’autant.  Une  certaine  activité,  inconnue  aupa- 
ravant, s’était  révélée  dans  les  spéculations  commer- 
ciales et  industrielles;  les  denrées  un  peu  plus  chères 
avaient  favorisé  l’agriculture;  l’impôt  avait  été  diminué, 
et  plus  de  personnes  le  payaient  par  le  fait  de  l’ex- 
tinction des  charges  privilégiées;  enfin  l’aisance  géné- 
rale y avait  gagné,  mais  à quel  prix  ? 

L’immoralité  la  plus  honteuse  avait  présidé  à ces 
jeux  effrénés  et  déplorables  ; le  chef  de  l’État  lui- 
même,  le  régent,  avait  donné  l’exemple,  et  n’avait  pas 
craint  de  salir  dans  cette  fange  l’honneur  de  son  nom 
déjà  trop  compromis  par  ses  débauches  : Salve  lucro, 
« Salut  à l'argent,  » telle  avait  été  sa  honteuse  devise. 

Quant  à Law,  il  fut  obligé  de  fuir.  Ce  fut  le  duc 
d’Orléans  lui-même  qui  facilita  sa  fuite  ; on  le  fit 
monter  d’abord  dans  une  belle  voiture  de  promenade  à 
six  chevaux,  avec  la’marquise  de  Prie  et  le  chancelier 
de  la  maison  d’Orléans.  Arrivé  hors  de  Paris,  une  voi- 
ture de  voyage  appartenant  au  duc  de  Bourbon  l’em- 
mena à la  frontière  du  Nord.  Là,  il  fut  arrêté  par  un  fils 
de  d’Argenson  qui  était  intendant  de  cette  frontière. 

D’Argenson  ayant  demandé  à Paris  ce  qu’il  fallait 
en  faire,  on  lui  répondit  : « Le  laisser  passer,  mais  lui 
retenir  sa  cassette.  » Celte  cassette,  qui  contenait  quel- 
ques bijoux,  fut  en  effet  saisie,  cl  Law  gagna  pénible- 
ment Venise  avec  quelques  louis. 
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La  forlune  de  Law  était  immense:  suivant  M.  Pierre 
Clément,  l'un  de  scs  plus  intelligents  biographes,  Law 
possédait  l'hôtel  de  Mazarin,  où  il  avait  établi  ses 
bureaux  et  qu’il  avait  payé  1 million  ; il  l’avait 
agrandi  par  l’acquisition  de  six  maisons  qui  s’éten- 
daient jusqu’à  la  rue  Colbert.  Law  possédait  encore  à 
Paris  sept  autres  maisons  sur  la  place  Vendôme . 
l’hôtel  du  comte  de  Tessé  qu’il  avait  payé  150,000 
livres,  l’hôtel  de  Rambouillet  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine;  et,  près  de  la  porte  Montmartre,  de  vastes 
terrains  où  il  voulait  faire  construire  un  hôtel  des 
monnaies. 

En  province,  Law  avait  quatorze  belles  terres 
seigneuriales  : celle  de  Guermande  en  Brie  était  une 
des  plus  importantes;  celle  de  Roissy  lui  avait  coûté 
l million;  celle  de  Domfront,  120,000  livres;  celle  de 
Saint-Germain,  1 million  ; la  douairière  de  Coudé  lui 
céda  le  duché  de  Mcrcœur  pour  870,000  livres  et 
100,000  livres  de  pot  de  vin.  Le  marquisat  d’Efliat 
lui  avait  coûté  2 millions  300,000  livres.  Le  château 
de  Tancarville  et  la  baronnie  de  Hallebon  avaient 
été  payés  par  Crozat  350,000  livres;  Law  les  acheta 
au  prix  de  050,000  livres  en  espèces,  eide  7,410  livres 
de  rente  viagère.  » 

Tous  ces  immeubles,  ainsi  que  son  portefeuille, 
étaient  estimés  à plus  de  10  millions.  Laissant  de  tels 
gages , Law  eût  pu , avant  son  départ , puiser  à la 
banque  ; il  ne  le  fit  point , et  il  mourut  à Venise 
en  1729,  laissant  quelques  tableaux  et  une  bague 
de  10,000  écus,  seul  souvenir  de  son  opulence. 
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Law  s’élait  trompé  et  avait  porté  la  peine  de  sa 
taule.  Combien  d’aulres  qui,  après  de  telles  erreurs, 
trouvent  le  moyen  de  se  dédommager  ! Tout  au  con- 
traire, Law  mourut  dans  la  misère.  La  misère  est 
quelquefois  une  réparation. 

Après  une  semblable  catastrophe , après  une  telle 
confusion  dans  l’administration  des  finances,  le  régent 
fut  encore  tenté  de  s’adresser  aux  états  généraux  pour 
lier  l’État  par  l’État  lui-même. 

Le  cardinal  Dubois,  qui  régnait  alors,  vint  à la 
traverse  de  ce  bon  et  sage  dessein.  Le  cardinal  savait 
quels  étaient  la  puissance  et  les  moyens  de  contrôle 
et  d’action  de  ces  assemblées,  et  il  est  curieux  de 
rappeler  par  quels  arguments  le  cardinal  exposait 
naïvement  au  régent  ces  inconvénients. 

« D’abord  , lui  disait-il , pour  un  roi , l’idée  qu’il 
tient  d’une  assemblée  tout  ce  qu’il  est,  a quelque 
chose  de  triste  qu’il  doit  toujours  éloigner  de  sa  pré- 
sence. » 

Puis  il  exposait  ce  qu’il  appelait  ingénieusement 
la  mécanique  des  parlements,  c’est-à-dire  la  manière 
dont  un  roi  devait  s’en  servir. 

« Que  Votre  Altesse  royale  réfléchisse  un  moment 
sur  ce  qui  se  passe  en  France  quand  le  roi  établit  une 
loi  ou  crée  des  impôts.  La  loi  déjà  discutée  dans  son 
conseil  émane  de  la  plénitude  de  son  autorité,  puis  il 
l’envoie  à ses  parlements  pour  la  faire  connaître  aux 
peuples.  Quelle  force  pourrait  s’opposer  alors  à l’exé- 
cution de  la  volonté  du  roi?  Les  parlements?  Ils  ne 
peuvent  faire  que  des  remontrances  : encore  est-ce 
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une  gritce  qu'ils  doivent  à Votre  Altesse  royale,  le  fen 
roi,  extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir,  leur  ayant 
sévèrement  défendu  d’en  faire;  et  si,  toutes  leurs 
remontrances  finies,  il  ne  plaît  pas  au  roi  de  retirer  ou 
de  modifier  la  loi,  ils  doivent  l’enregistrer;  si  au  con- 
traire le  parlement  la  refuse  encore,  le  monarque  lui 
envoie  des  ordres  ultérieurs. 

« Alors  paraissent  de  nouvelles  remontrances  qui 
sentent  la  faction.  Les  parlements  ne  manquent  pas  de 
faire  entendre  qu’ils  représentent  les  peuples,  qu’ils 
sont  les  soutiens  de  l’État,  les  gardiens  des  lois,  les 
défenseurs  de  la  patrie,  avec  bien  d’autres  raisons 
de  cette  espèce  ; à quoi  l’autorité  répond  par  un 
ordre  d’enregistrer,  ajoutant  que  les  officiers  du  par- 
lement ne  sont  que  des  officiers  du  roi,  et  non  les  repré- 
sentants de  la  France. 

« Petit  à petit  le  feu  s’allume  au  parlement,  les 
factions  s’y  forment  et  s’agitent.  Alors  il  est  d’usage 
de  tenir  un  lit  de  justice  pour  conduire  au  point  qu’il 
faut  Messieurs  du  parlement.  S’ils  s’y  soumettent , on 
est  obéi , et  c’est  tout  ce  que  peut  vouloir  le  plus  grand 
roi  du  monde;  s’ils  résistent  encore  au  retour  dans 
leurs  Chambres,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et 
les  chefs  des  factions,  ou  bien  on  exile  à Pontoise  tout 
le  corps  du  parlement.  Alors  on  suscite  contre  lui  la 
noblesse  ou  le  clergé , ses  ennemis  naturels  ; on  fait 
chanter  des  chansons;  on  fait  courir  des  poésies  plai- 
santes et  fugitives;  et  l’opération,  dont  nous  con- 
naissons bien  aujourd’hui  la  marche  et  les  résultats , 
n’occasionne  que  des  émotions  légères  «pii  n’ont  aucun 
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grave  inconvénient,  et  le  parlement  n’en  est  pas  moins 
exilé  pour  avoir  été  désobéissant. 

« On  prend  alors  les  jeunes  conseillers  qui  domi- 
nent dans  ce  corps,  par  famine  : le  besoin  qu’ils  ont 
de  vivre  dans  la  capitale,  l’habitude  des  plaisirs, 
l’usage  de  leurs  maîtresses,  leur  commandent  impé- 
rieusement de  revenir  à leurs  foyers , à leurs  femmes 
entretenues , à leurs  véritables  épouses  : on  enregistre 
donc,  on  obéit  et  on  revient.  Voilà  toute  la  mécanique 
de  ces  circonstances  ; il  serait  bien  dangereux  de  la 
changer.  » 

Puis,  arrivant  aux  états  généraux,  le  cardinal 
Dubois  en  faisait  très-finement  sentir  les  dangers. 

« Quant  aux  parlements,  disait-il,  Votre  Altesse 
royale  connaît-elle  des  moyens  efficaces  pour  s’opposer 
aux  entreprises  d’une  assemblée  véritablement  natio- 
nale qui  résisterait  à ses  volontés?  Le  monarque  pour- 
rait-il dire  à la  nation  comme  au  parlement  : Vous 
n’êtes  pas  la  nation  ? pourrait-il  dire  aux  représentants 
de  ses  sujets  : Vous  ne  les  représentez  pas?  Un  roi  de 
France  pourrait-il  exiler  la  nation  pour  se  faire  obéir, 
comme  il  exile  ses  parlements?  pourrait-il  même  faire 
la  guerre  à la  France  en  cas  de  refus  de  nouveaux 
impôts?  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le  par- 
lement; le  serait-il  contre  la  France  assemblée?  Où 
frapperaient  donc  le  soldat,  l’officier,  le  général,  sans 
frapper  contre  leurs  compatriotes,  leurs  amis,  leurs 
parents  ou  leurs  frères? 

« N’oublions  donc  jamais  que  le  dernier  malheur 
des  rois  c’est  de  ne  pas  jouir  de  l’obéissance  aveugle  du 
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soldat;  que  comprom  lire  ce  genre  d'autorité,  qui  est 
la  seule  ressource  des  rois,  c’est  s’exposer  aux  plus 
grands  dangers.  C’est  là  véritablement  la  partie  hon- 
teuse des  monarques  qu’il  ne  faut  pas  montrer,  même 
dans  les  plus  grands  maux  de  l’Etat.  » 

Après  de  semblables  raisons , malheureusement 
trop  vraies,  le  régent,  en  homme  d’esprit,  se  moqua  du 
ministre  et  du  discours  du  ministre,  et  les  états  géné- 
raux ne  furent  point  convoqués. 

Pendant  que  cette  grande  catastrophe  de  Law  avait 
révolutionné  Paris  et  la  cour,  la  France,  qui  était 
demeurée  étrangère  à ce  genre  de  troubles  quelle 
ignorait  encore,  n’avait  pas  été  plus  prospère  qu’au- 
paravant,  tant  s’en  faut.  Les  contrôleurs  généraux  qui 
s'étaient  succédé  depuis  la  retraite  du  duc  de  Noailles 
ne  l’avaient  pas  beaucoup  plus  ménagée  que  ce  dernier: 
Law  et  Lepelletier  de  La  Houssaye  avaient  été  occupés 
de  toute  autre  chose  que  de  réformes;  de  plus,  et  à 
cette  même  époque,  des  événements  politiques  consi- 
dérables avaient  éclaté. 

Dubois,  qui  commençait  sa  fortune,  avait  conclu 
la  triple  alliance,  découvert  la  conspiration  de  Cella- 
mare,  et,  le  10  janvier  1719,  la  guerre  avec  l’Espagne 
avait  été  déclarée.  Cette  guerre,  qui  avait  peu  duré, 
avait  cependant  coûté  82  millions.  Le  budget,  comme 
on  le  pense  bien,  ne  s’était  point  amélioré,  et  déjà,  en 
1721,  le  désordre  croissait  sous  l’administration  du 
contrôleur  général  Dodun,  qui  avait  remplacé  Lepel- 
letier de  La  Houssaye. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  les  recettes  du  trésor 
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s’étaient  relativement  améliorées.  Le  trésor,  outre  les 
123  millions  qui  composaient  alors  sa  recette  normale, 
avait  encore  à sa  disposition  une  somme  de  120  mil- 
lions qui  lui  restait  due  par  les  receveurs  généraux. 
Avec  cette  somme  de  243  millions  et  une  dépense  qui, 
sur  le  papier,  se  bornait  à 136  millions,  l’excédant  libre 
étant  de  107  millions,  l’Etat  eût  donc  eu,  s’il  l’eût  voulu, 
toute  latitude  pour  amortir  raisonnablement  sa  dette. 

C'est  ce  qu’il  ne  fit  point.  La  plupart  des  familles 
de  la  cour,  ruinées  par  Law,  reçurent  des  pensions, 
elles  se  montèrent  à 20  millions.  Enfin,  les  acquits  au 
comptant,  cette  plaie  secrète  de  tout  budget,  furent 
portés  jusqu’au  chiffre  de  185  millions.  Au  lieu  d'étre 
en  avance,  le  budget  fut  donc  encore  une  fois  en 
déficit. 

Le  cardinal  Dubois  poussa  k cette  dépense,  & ces 
désordres  dont  il  était  l'âme,  par  tous  les  moyens  les 
plus  scandaleux  ; sa  fortune  s’élevait  seule  k plus  de 
150  millions.  Avec  lui  on  en  était  revenu  k la  vente  des 
offices  municipaux,  on  avait  élevé  divers  droits,  on 
avait  frappé  sur  le  clergé  un  don  de  8 millions,  et 
cependant,  malgré  tous  ces  expédients,  k la  fin  de  1 723, 
le  déficit  du  trésor  était  encore  de  173  millions. 
173  millions  et  107  millions  dévorés  en  dehors  du 
budget,  c’était  la  plus  forte  dépense  extraordinaire  qui 
ait  encore  paru  dans  les  budgets  français  : 280  millions 
en  dehors  des  services  ordinaires. 

Heureusement  pour  la  Erance,  celte  année  avait  vu 
mourir,  k quelques  mois  de  distance,  le  régent  et  Du- 
bois: le  régent,  d’une  maladie  honteuse,  Dubois,  dans 
H.  3 
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les  bras  d’une  femme.  La  mémoire  de  ces  deux  hommes 
se  confond  dans  une  même  réprobation;  tous  les  deux 
avaient  été  malhonnêtes,  dégradés  et  impies. 

A la  mort  de  Dubois,  le  roi  Louis  XV  déclara  sa 
majorité,  et  le  duc  de  Bourbon  fut  nommé  premier  mi- 
nistre. Le  duc  de  Bourbon  ne  valait  pas  mieux  que  le 
cardinal.  11  avait  été  l’ami  et  le  confident  de  Law; 
moins  délicat  que  ce  dernier,  il  s’était  enrichi  du 
système,  et,  en  outre,  il  était  en  finances  aussi  faible 
qu’incapable. 

Le  contrôleur  général  Dodun,  homme  dur,  entêté, 
ne  lui  suffisait  point  ; il  n’était  pour  lui  qu’un  instru- 
ment, il  lui  fallait  une  tète  ; il  la  trouva  daus  Duver- 
ney,  ancien  traitant  enrichi,  rompu  à tous  les  genres 
d’affaires,  et  surtout  aux  affaires  douteuses. 

Duverney  commença  par  réclamer  le  droit  de 
joyeux  avènement  du  roi  ; ce  droit,  qui  fut  adjugé  à des 
traitants  pour  23  millions,  leur  en  valut  plus  de  /jO.  Du 
droit  de  joyeux  avènement,  Duverney  passa  à une  sorte 
de  tarification  de  la  main  d’œuvre,  en  rapport  avec  la 
valeur  de  la  monnaie,  qui  venait  d’être  remaniée  encore 
une  fois;  mais  les  ouvriers,  refusant  d’abaisser  le  prix 
de  leur  journée,  s’insurgèrent.  Duverney,  avec  le  ca- 
ractère qu’on  lui  connaissait,  ne  céda  point  : il  fit  mettre 
les  chefs  de  la  révolte  ii  la  Bastille  et  murer  leurs 
boutiques. 

De  son  côté,  Dodun,  l’exécuteur  des  hautes  œuvres 
de  ce  despote,  décrétait  l’extinction  absolue  et  immé- 
diate de  la  mendicité,  et  écrivait  aux  intendants  de 
province,  qui  ne  savaient  que  faire  de  ces  malheureux  : 
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« Couchez-les  sur  la  paille,  et  nourrissez-les  au  pain 
et  à l’eau.  » 

Tel  était  le  contrôleur  général  qui  présidait  aux 
finances  de  la  France,  et  tel  était  le  cas  qu’il  faisait  du 
pauvre  peuple. 

Duvemey  ne  s’arrêta  point  en  aussi  triste  chemin. 
On  était  en  pleine  paix,  et  cependant  les  désordres  de 
la  cour,  et  le  luxe  de  monsieur  le  Duc  et  de  madame 
de  Prie  étaient  tels,  qu’il  fallait  absolument  des  res- 
sources nouvelles.  Duverney  inventa  le  cinquantième. 

Le  cinquantième  était  un  impôt  qui  devait  être 
levé  sur  la  terre  en  nature,  et  sur  tous  les  autres  reve- 
nus en  argent.  C’était  une  réminiscence  du  projet  de 
Vauban,  dont  nous  avons  parlé  il  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  On  évaluait  cet  impôt  à 10  millions  par  an. 
Pour  le  faire  mieux  accepter  et  par  le  parlement  et  par 
les  contribuables,  on  prétendait  qu’il  devait  être  em- 
ployé à l’amortissement  successif  des  intérêts  de  la 
dette,  qui  depuis  1721  était  déjà  montée  de  40  mil- 
lions à 52.  Le  parlement,  préludant  à la  légitime 
résistance  qu’il  opposa  dans  la  suite  à toute  exaction  de 
la  couronne  en  matière  d’impôt , refusa  de  l’enre- 
gistrer. Un  lit  de  justice  y suppléa  fort  irrégulière- 
ment. En  fait,  l’impôt  en  nature  ne  fut  point  levé,  il 
fut  transformé  en  un  impôt  en  argent,  et,  au  lieu  d’être 
appliqué  au  remboursement  de  la  dette,  il  alla  grossir 
les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  scandaleuses  de 
la  cour. 

A ces  exactions  vint  se  joindre,  en  1725,  une 
disette  qui  fut  imputée  à une  spéculation  de  Duverney 
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sur  les  grains;  des  révoltes  éclatèrent  partout,  au 
faubourg  Saint-Antoine,  à Rouen,  A Caen;  des  bandes 
de  femmes  se  mirent  à parcourir  les  campagnes,  me- 
naçant de  brûler  ceux  qui  payeraient  cet  impôt  du 
cinquantième.  Enfin,  au  commencement  de  1726,  le 
désordre  commençait  à prendre  une  tournure  des  plus 
graves,  lorsque  Louis  XV,  mieux  avisé,  se  décida  à se 
séparer  de  son  premier  ministre,  le  duc  de  Bourbon. 
Le  cardinal  de  Fleury  lui  succéda. 

Le  cardinal  avait  alors  soixante-treize  ans;  il  était 
un  homme  de  mœurs  austères,  économe,  parlant  peu 
et  faisant  beaucoup.  Le  contrôleur  général  Dodun,  on  le 
comprend,  ne  pouvait  rester  avec  un  maître  aussi  doux, 
il  fut  renvoyé  et  remplacé  par  M.  Lcpelleticr-des-Forts. 

Fleury,  l’homme  des  économies,  commença  par 
des  réformes,  et  sous  la  main  pacifique  de  ce  vieillard 
septuagénaire  l’Etat  sembla  renaître  k une  sorte  de 
prospérité  relative.  Les  réformes  qu’il  opéra  furent 
celles-ci  : 

Les  fermes,  qui  avaient  été  confisquées  par  Law,  et 
depuis  rendues  au  trésor,  furent  adjugées  à des  condi- 
tions nouvelles;  au  lieu  de  55  millions  on  en  trouva  80. 
La  valeur  de  la  monnaie  n’était  point  fixée,  elle  le  fut 
définitivement  et  honnêtement . Le  louis  d’or  fut  reconnu 
pour  2 h livres  et  l’écu  pour  6 livres.  Cette  valeur  fut 
honorablement  maintenue. 

Les  tailles  furent  diminuées,  et  l'arriéré,  toujours 
si  difficile  k recouvrer,  obtint  quelques  remises;  enfin, 
l’impôt  du  cinquantième,  d'abord  modifié,  fut  supprimé 
en  1717.  11  avait  complètement  échoué  et  n’avait  guère 
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rendu  que  3 millions  dans  toute  la  France  : sa  base 
était  fausse. 

Tout  concordait  donc  à rendre  cette  administration 
du  vieux  cardinal  féconde  et  populaire,  lorsqu’une  me- 
sure indigne  de  lui  vint  affliger  les  créanciers  de  l’État. 

Le  cardinal,  sur  cette  considération  qu’une  partie 
notable  des  rentes  viagères  avait  été  acquise  à vil  prix 
et  ([ne  l’intérêt  attaché  à ces  rentes  était  en  dispropor- 
tion évidente  avec  ce  prix,  réduisit  en  un  même  jour 
toutes  les  rentes  viagères  de  6 à 4 pour  O'q.  Fuis,  ce 
qui  était  plus  coupable  encore,  sous  le  prétexte  que 
les  rentes  inférieures  à 10  livres  gênaient  la  compta- 
bilité, il  les  supprima.  C’était  une  manifeste  banque- 
route. Elle  ne  s’effectua  cependant  pas  en  entier,  et,  sur 
les  représentations  du  parlement,  il  en  fut  conservé 
une  certaine  partie. 

Le  cardinal  gagna  à cette  mauvaise  action  à peu 
près  13  millions  d’intérêts  annuels,  plus  27  millions  de 
rentes  arriérées  qu’on  ne  payait  plus  depuis  deux  ans. 
11  n’avait  cependant  pas  besoin  de  ces  expédients, 
car  les  recettes  avaient  progressé  d’une  façon  notable, 
et  à la  fin  de  1729  elles  avaient  gagné  plus  de 
20  millions. 

Le  contrôleur  général,  Lepelletier-des-l’orts,  mon- 
tra une  vive  et  honorable  opposition  ii  cette  banque- 
route, et,  refusant  d’en  partager  la  responsabilité,  il 
remit  sa  démission. 

Sa  conduite,  dans  cette  circonstance,  fut  aussi 
honorable  que  celle  du  cardinal  le  fut  peu.  C’est  le  seul 
acte  d’ailleurs  qu’on  ait  eu  à reprocher  4 M.  de  Fleury. 


38 


LES  FINANCES 


[1715-1774. 

M.  Orry  succéda  à M.  Lepelletier-des-I’orts  en 
qualité  de  contrôleur  général.  M.  Orry  était  le  fils  d’un 
homme  qui  s’était  particulièrement  distingué  dans 
l’administration  des  finances  de  l'Espagne.  Il  était 
d’une  économie  et  d'un  ordre  exceptionnels. 

AI.  Orry  était  d’ailleurs  d’un  caractère  qui  lui 
donnait  une  grande  ressemblance  avec  celui  de  Colbert. 
Dur,  sec,  intraitable,  et  l’ennemi  de  toute  faveur,  sa 
réponse  à M""  d’Etioles,  qui  lui  demandait  pour  son 
mari  une  place  de  fermier  général,  le  peint  tout  entier. 
M"“  d’Ktiolcs  était  soupçonnée  d’être  bientôt  la  maî- 
tresse en  titre  du  roi,  et  déjà  elle  cherchait  à en 
escompter  les  profits. 

« Si  ce  qu’on  dit  est  vrai,  lui  répondit  Orry,  vous 
n’aurez  pas  besoin  de  moi.  Si  ce  qu’on  dit  n’est  pas 
vrai,  vous  n’aurez  pas  la  place.  » On  ne  pouvait  parler 
plus  clair  et  plus  juste. 

Tel  est  l’homme  qui  prenait  la  charge  de  contrôleur 
général  en  1730.  Orry  suffit  aux  dépenses  jusqu’en 
1733  avec  les  ressources  ordinaires  et  avec  une  éco- 
nomie remarquable.  En  1733,  la  guerre  de  Pologne 
vint  réclamer  des  ressources  exceptionnelles. 

Stanislas,  roi  de  Pologne,  avait  été  chassé  de  son 
royaume  après  la  chute  de  Charles  II,  son  protecteur; 
il  était  rappelé  par  un  grand  nombre  de  ses  sujets,  et 
Louis  XV,  qui  avait  épousé  en  1725  la  fille  de  ce  roi 
détrôné,  ne  pouvait  que  lui  prêter  assistance  contre  la 
Russie  et  l’Autriche.  Alliée  à l’Espagne  et  à la  Savoie, 
la  France  avait  donc  tiré  l’épée  pour  soutenir  cette 
noble  cause. 
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Le  contrôleur  général  Orry  dut  immédiatement 
pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre.  Il  créa  d’abord 
des  rentes  viagères,  ouvrit  des  tontines,  et  institua  une 
loterie  royale.  En  outre,  l’impôt  du  dixième  fut  rétabli 
sur  toutes  les  propriétés.  La  déclaration  du  revenu 
devait  être  faite  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  et  la 
taxe  était  quadruplée  pour  ceux  qui  auraient  fait  une 
fausse  déclaration. 

Le  clergé,  qui  prétendait  toujours  ne  devoir  point 
de  contribution  sur  les  biens,  obtint  cette  exemption 
moyennant  une  somme  de  12  millions  qu’il  versa  sous 
le  nom  de  don  gratuit;  enfin,  une  retenue  de  3 deniers 
par  livre  fut  faite  sur  tous  les  appointements  des 
fonctionnaires  des  différents  ordres.  Tous  ces  impôts 
devaient  cesser  trois  mois  après  la  fin  de  la  guerre. 

La  campagne  fut  courte.  Villars  octogénaire,  Ber- 
wick  et  Créqui  illustrèrent  encore  nos  armes;  mais  la 
cause  de  Stanislas  fut  définitivement  perdue.  Après 
avoir  soutenu  glorieusement  un  long  siège  à Dantzick, 
il  fut  encore  obligé  de  fuir.  La  paix  de  Vienne,  signée 
en  1736  et  ratifiée  seulement  en  1738,  accorda  à. 
Stanislas,  sa  vie  durant,  la  souveraineté  de  la  Lorraine 
en  dédommagement  de  son  royaume.  Trente-cinq  ans 
après,  ce  malheureux  royaume  subissait  l’inique  et 
honteux  partage  de  1772  ; cependant,  et  malgré  tout, 
aujourd’hui  la  Pologne  vit  encore,  et  à son  heure  Dieu 
la  ressuscitera  ! 

La  paix  de  Vienne  dura  plus  de  quatre  ans.  Durant 
ces  quatre  années,  l’économie  et  la  bonne  administration 
du  contrôleur  général  Orry  se  maintinrent.  Les  budgets 
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de  ces  quatre  ans,  que  nous  avons,  ne  cessent  point 
d’èlre  en  équilibre  ou  à peu  près  : 148  millions  de 
recettes  contre  156  millions  de  dépenses,  et  encore 
avait-on  eu  à solder  alors  une  petite  expédition  contre 
la  Corse  qui  avait  coûté  4 millions.  La  cour  elle-même 
s’était  rangée,  et  les  acquits  au  comptant,  que  nous 
avons  vus  à 185  millions  sous  Dubois,  s’étaient  réduits 
à 30  millions.  Il  y avait  donc  alors  sous  tous  rapports 
progrès,  ordre,  économie  et  aisance  générale. 

La  guerre  de  la  succession  d’Autriche  vint  troubler 
ce  bonheur,  auquel  on  était  si  peu  habitué.  La  guerre 
de  la  succession  d’Autriche  eut  pour  cause,  chacun  le 
sait,  les  prétentions  de  Charles-Albert,  électeur  de 
Bavière,  et  d’Auguste  III,  électeur  de  Saxe,  au  trône 
impérial , prétentions  combattues  par  Marie-Thérèse,  à 
qui  la  pragmatique  de  Charles  VI  avait  assuré  sa 
succession. 

Cette  pragmatique,  qu’avait  garantie  la  France  au 
traité  de  Vienne  avec  les  autres  puissances  signataires, 
étant  contestée  après  la  mort  de  Charles  VI,  la  guerre 
éclata.  Chacun  réclama  : l’Espagne,  la  Bohême  et  la 
Hongrie;  la  Prusse,  une  partie  de  la  Silésie;  le  roi 
de  Sardaigne,  le  Milanais;  la  France  suivit  la  fortune 
et  les  prétentions  de  Charles-Albert.  La  guerre  fut 
longue,  elle  dura  près  de  huit  ans,  et  il  fallut  pour  la 
soutenir  toute  l’initiative  et  l’intelligence  du  célèbre 
contrôleur  général  Orry. 

Orry,  dès  la  première  année,  avait  reconnu  que  les 
déclarations  sur  les  propriétés  et  biens  ipobiliers 
des  contribuables  étaient  habituellement  fausses,  malgré 


Digitized  by  Google 


SOUS  LOUIS  XV. 


41 


4715-1.714.] 

la  peine  infligée  de  la  quadruple  (axe.  Il  mit  donc 
partout  en  usage  les  abonnements,  et  ainsi  abonnées, 
les  villes,  les  provinces  se  trouvèrent  produire  beau- 
coup plus;  ce  mode  était,  en  outre,  d’une  appréciation 
plus  exacte  et  d’un  recouvrement  beaucoup  plus  facile. 
Quant  au  clergé,  il  donna  pour  cette  guerre,  toujours 
k titre  de  don  gratuit,  et  en  deux  fois,  28  millions. 

Ces  28  millions,  les  abonnements  du  vingtième,  qui 
donnaient  annuellement  23  millions,  et  les  ressources 
ordinaires  des  budgets  suffirent  pendant  les  deux  pre- 
mières années  aux  opérations  de  l’armée.  Nos  armes 
n’avaient  point  été  heureuses  : après  Dettingen,  nous 
avions  été  forcés  d’abandonner  l’Allemagne  et  nous 
avions  offert  la  paix,  que  Marie-Thérèse  avait  repoussée. 
Dans  cette  campagne,  le  maréchal  de  Noailles  avouait 
avoir  perdu  cent  dix  mille  hommes  et  dépensé  200  mil- 
lions. 

La  guerre  allait  donc  reprendre  avec  une  nouvelle 
ardeur,  lorsque  le  cardinal  de  Fleury  mourut.  C’était 
une  grande  perte  pour  tous  : pour  le  roi.  qui  respectait 
encore  son  vieux  ministre;  pour  le  royaume,  que  cet 
économe  et  intelligent  vieillard  avait  su  pacifier  et  en 
quelque  sorte  relever  des  désastres  de  Law  et  du  duc 
de  Bourbon;  pour  les  finances,  enfin,  qui,  sauf  un  acte 
irrégulier  que  nous  avons  déploré,  avaient  été  ramenées 
par  lui  k une  situation  supportable  et  même  prospère. 

Dès  lors,  tout  le  poids  de  la  guerre  retomba  donc 
sur  le  contrôleur  général  ; Orry  se  montra  digne  de 
cette  grande  tâche. 

Un  supplément  de  finance  fut  d’abord  exigé  de  tous 
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les  officiers  publics,  le  commerce  reçut  des  facilités 
plus  grandes,  et,  la  consommation  augmentant,  les 
droits  augmentèrent  en  même  temps;  le  trésor  payait 
au  budget  une  somme  de  7 millions  pour  les  traitements 
des  magistrats  des  cours  souveraines;  ces  traitements 
furent  supprimés,  et  l’augmentation  de  la  taxe  des 
épices  dus  aux  magistrats  vint  compenser,  et  au  delà, 
cette  mesure.  Enfin,  par  tous  ces  moyens,  Orry,  sans 
arriver,  tant  s’en  faut,  à suffire  aux  frais  énormes  de 
cette  longue  guerre  qui  devait  encore  durer  plus  de 
trois  ans,  faisait  du  moins  tout  ce  qu’il  pouvait. 

On  était  alors  en  1745,  et  tout  le  poids  de  l’action 
était  retombé  sur  la  France.  Fontenoy  vint  relever 
l’honneur  de  nos  armes.  Le  jeune  Louis  XV,  qui 
n’avait  point  encore  fait  la  guerre,  y parut  à la  tète  de 
cent  vingt  mille  hommes.  « Jamais,  depuis  saint  Louis, 
avait-il  dit,  roi  de  France  n’a  remporté  de  victoire  sur 
les  Anglais;  j’espère  être  le  premier.  » 11  le  fut. 

L’année  suivante,  la  victoire  de  Raucoux  continua 
nos  succès.  Mais  cette  année  17/|6  fut  marquée  par  un 
événement  qui,  quoique  étranger  à ce  théâtre  de  la 
guerre,  devait  cependant  exercer  une  bien  triste 
influence  sur  nos  finances. 

Orry  avait  trouvé  à combattre,  ailleurs  qu’en  Alle- 
magne, un  ennemi  tout-puissant,  arrogant,  sans  raison 
comme  sans  cœur;  ennemi  avec  lequel  le  traité  n’était 
point  possible  : la  marquise  de  l’ompadour  était  de- 
venue la  maîtresse  favorite  du  roi;  elle  régnait. 

Les  prodigalités  de  cette  personne  étaient  devenues 
telles  qu’Orry  voulut  les  arrêter;  il  y succomba  et  se 
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retira.  Le  roi  perdait  en  lui  le  plus  ordonné,  le  plus 
intègre,  le  plus  économe  des  serviteurs  qu’il  eût  encore 
eus.  Orry  avait  suffi  presque  à deux  guerres,  la  guerre 
de  Pologne  et  une  bonne  partie  de  celle  d’Autriche;  il 
rendait  les  finances  en  aussi  bon  état  que  possible,  sauf 
la  dette,  que  cette  dernière  guerre,  il  ne  faut  point  se 
le  dissimuler,  avait  beaucoup  augmentée.  Le  succes- 
seur de  M.  Orry  fut  M.  de  Machault. 

M.  de  Machault,  fils  d’un  conseiller  d’État,  était 
maître  des  requêtes.  Il  habitait  une  grande  partie  de 
l’annce  sa  terre  d’Arnouville,  qu’il  aimait  beaucoup. 
M.  d’Argenson  lui  avait  fait  donner  l’intendance  de 
Valenciennes.  Ce  fut  aussi  M.  d’Argenson  qui  le  fit 
nommer  contrôleur  général.  Il  était  intelligent,  labo- 
rieux. et  d’un  naturel  doux.  Ce  n’était  guère  le  ca- 
ractère qui  convenait  dans  les  circonstances  militantes 
où  se  trouvait  la  France;  cependant  M.  de  Machault 
y fit  de  son  mieux. 

Dès  son  entrée  au  contrôle  il  fallait  de  l’argent,  il 
en  fit.  La  taille  fut  élevée,  des  taxes  nouvelles  furent 
mises  sur  les  objets  de  consommation,  le  papier,  la 
poudre  ù poudrer,  les  suifs,  les  cartons.  On  demanda 
un  dixième  nouveau.  L’emprunt  continua  à fonctionner, 
on  créa  des  rentes  viagères  pour  une  somme  impor- 
tante. 

C’est  avec  ces  ressources  et  les  subsides  qu’on 
tirait  de  la  Flandre,  qu’on  arriva  très-péniblement 
jusqu’en  1748,  époque  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 
De  1745  à 1748,  nos  armes  avaient  été  plus  heureuses, 
nous  avions  battu  l’ennemi  à Raucoux,  à Lawfeld, 
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pris  Berg-op-Zoom  ; et  cependant  la  paix  d’Aix-la- 
Chapelle,  pour  tant  de  sang  versé  et  d’argent  dépensé, 
ne  nous  laissait  à nous,  qui  avions  conquis  la  Belgique 
et  une  partie  de  la  Hollande,  (pie  la  perte  de  nos 
colonies  et  pas  môme  le  droit  de  rebâtir  les  fortifications 
de  Dunkerque  du  côté  de  la  mer. 

Voilà  à quoi  avait  abouti  pour  la  France  la  part 
prise  par  Louis  XV  à la  guerre  de  la  succession  d’Au- 
triche. Les  autres  combattants  avaient  été  mieux 
traités.  Le  roi  Marie-Thérèse  avait  su  conserver  son 
trône. 

Quant  au  résultat  financier  du  débat,  la  France, 
malgré  l’incontestable  talent  de  ses  deux  contrôleurs 
généraux.  Orry  et  Machault,  avait  augmenté  sa  dette 
de  J milliard  200  millions  et  doublé  ses  impôts. 

Triste  résultat  d’une  guerre  qui  n’avait  pas  été 
sans  gloire. 

La  paix  qui  suivit  le  traité  d’Aix-la-Chapelle 
devait  permettre  à M.  de  Machault  de  réparer,  ou  du 
moins  de  tenter  de  réparer  ces  accidents  : il  s’y 
employa,  il  faut  le  dire,  avec  plus  d’activité  que  de 
bonheur. 

M.  de  Machault  développa  d’abord,  et  favorisa 
l’agriculture  ainsi  que  l’industrie.  La  libre  exportation 
et  importation  des  grains  fut  permise.  Nos  fabriques 
manquaient  de  laine,  de  coton,  de  chanvre,  parce  que 
le  droit  d’importation  était  considérable;  ce  droit 
spécial  fut  remis.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  engrais  furent  également  abolis. 

Ces  réformes  salutaires  introduites,  M.  de  Machault. 
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dont  le  plan  de  finances  ne  manquait  ni  d’à-propos  ni 
de  valeur  pratique,  résolut  de  le  mettre  en  œuvre. 

Ce  plan  consistait  à relever  le  crédit  public  par  le 
remboursement  graduel  de  la  dette  et  par  la  réforme 
complète  de  l’impôt  territorial,  mal  assis,  et  encore 
plus  mal  réparti. 

L’impôt  du  dixième,  impôt  de  guerre,  devait  être 
converti  en  un  impôt  fixe,  universel,  portant  sur  tout 
genre  de  revenu,  mobilier  ou  immobilier,  et  sur  tous 
les  habitants  du  royaume,  sans  exception.  Les  rentes, 
seules  exemptes  de  tout  impôt  par  leur  constitution, 
étaient  exceptées. 

Cet  impôt  devait  être  du  vingtième  de  tous  les 
revenus. 

Au  moyen  d'une  portion  réservée  de  cet  impôt, 
on  formait  une  caisse  d’amortissement  destinée  à rem- 
bourser la  dette  publique,  successivement  et  par 
annuités.  La  dette  ainsi  arrêtée  dans  son  essor,  on 
eut  pu,  en  cas  de  guerre,  trouver  plus  facilement  à 
contracter  de  nouveaux  emprunts. 

Tel  était  le  plan  de  M.  de  Machault.  Afin  de  s'as- 
surer du  produit  probable  de  cet  impôt,  le  contrôleur 
général  fil  faire  par  les  intendances  des  provinces  une 
évaluation  de  tous  les  revenus  territoriaux  et  des  re- 
venus mobiliers  approximatifs,  sans  exception  aucune. 
L’estimation  fut  de  21  millions.  Cela  fait,  un  édit  de 
mai  1741)  décida  l’impôt. 

A l’instant  des  oppositions  considérables  se  mani- 
festèrent surtout  parmi  les  privilégiés.  Les  litats  do 
Bretagne  et  de  Languedoc  s’y  refusèrent;  les  parle- 
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ments  réclamèrent,  mais  cependant  ils  finirent  par 
céder.  11  n’en  fut  pas  de  même  du  clergé. 

Le  clergé,  habitué  à ne  rien  payer  que  sous  forme 
de  don  gratuit,  fil  ses  représentations;  elles  furent 
d’abord  vaines.  M.  de  Machault  persista,  fit  constater 
dans  les  six  mois  la  valeur  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques du  royaume,  fit  faire  la  répartition  entre  eux  et 
ordonna  la  levée  du  vingtième  sur  le  clergé  comme 
sur  tous  les  autres  contribuables.  Cette  levée  contestée 
ne  rapportera  que  7 millions  et  demi  au  lieu  de  21. 

Alors  M.  de  Machault  s’attaqua  par  un  autre  côté 
aux  biens  ecclésiastiques. 

Depuis  longtemps  il  avait  été  frappé  des  inconvé- 
nients graves  qu’entraînait  la  faculté  accordée  aux  gens 
de  mainmorte  et  au  clergé  d’acquérir  des  biens  sans 
jamais  les  aliéner.  Cette  faculté  faisait  ainsi  passer 
dans  les  mains  du  clergé  une  partie  considérable  des 
propriétés  immobilières  du  royaume,  et  elle  s’y  conser- 
vait moyennant  un  droit  d’amortissement  fort  léger, 
droit  qui  était  bien  loin  d’égaler  celui  que  ces  biens 
eussent  payé  s’ils  eussent  été  susceptibles  de  changer 
de  main.  En  outre,  comme  tous  ces  gens  de  main- 
morte ne  payaient  point  d'impôt,  c’était  autant  de 
perdu  pour  le  trésor. 

Un  édit  de  1747  remédia  à cet  abus.  Il  était  dé- 
fendu désormais  de  fonder  aucune  communauté  reli- 
gieuse sans  lettres  patentes  enregistrées.  Lorsque  des 
biens  de  cette  nature  venaient  à écheoir  aux  gens  de 
mainmorte,  ils  étaient  obligés  de  les  aliéner  dans  l’espace 
d’un  an;  tous  les  établissements  analogues  fondés  de- 
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puis  4736,  sans  autorisation  royale,  étaient  abolis. 
Enfin,  une  amende  de  3,000  livres  était  infligée  pour 
infraction  aux  dispositions  de  l’édit. 

On  comprend  l’impression  profonde  que  produi- 
sirent ces  mesures  sur  le  clergé.  Il  résista  par  tous 
les  moyens,  se  pourvut  contre  M.  de  Macliault  auprès 
du  roi,  et  mieux  encore,  auprès  de  M"'*  de  Pompadour, 
fort  étonnée  sans  doute  de  se  trouver  mêlée  à une 
querelle  de  cette  nature,  mais  heureuse  d’y  jouer  son 
rôle.  M1”'  de  Pompadour  avait  contre  M.  de  Machault 
une  inimitié  personnelle  dont  voici  le  motif  : lors  de 
l’assassinat  de  Damiens,  le  roi.  blessé  et  croyant  qu’il 
allait  mourir,  avait  désiré  que  madame  de  Pompadour 
quittât  Versailles,  et,  n’osant  le  lui  dire  lui-même,  il 
avait  prié  le  maréchal  de  Soubise  de  faire  cette  délicate 
commission.  Le  maréchal,  n’osant  s’aventurer  vis-à-vis 
d’une  puissance  qu’il  craignait,  s’en  était  excusé.  Le 
roi  avait  alors  pensé  à M.  de  Machault,  dont  la  gravité 
donnait  plus  de  poids  à un  tel  conseil , et  il  l’en  avait 
chargé.  M.  de  Machault  s’en  était  loyalement  acquitté, 
mais  il  avait  ainsi  encouru  de  la  part  de  la  favorite  une 
haine  qu’elle  retrouvait  en  ce  moment.  Mm*  de  Pom- 
padour se  ligua  donc  avec  le  clergé  contre  M.  de  Ma- 
chault, et  força  le  roi  à le  renvoyer  : c’était  le  second 
contrôleur  général  qu’une  intrigue  de  femme  sacrifiait 
ainsi. 

La  fin  de  M.  de  Machault  fut  lamentable.  Après 
la  prise  de  la  Bastille,  réfugié  à Rouen,  il  y fut  arrêté 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  ramené  à Paris  et 
enfermé  à la  prison  des  Madelonnettes.  Tombé  malade 


Digitized  by  Google 


LES  FINANCES 


48 


[1715-1774. 


et  sans  soins,  il  y mourut  le  12  juillet  1794.  Il  avait 
quatre-vingt  treize  ans. 

Le  roi  Louis  XV  perdit  beaucoup  à la  retraite  de 
M.  de  Machault.  M.  de  Machault  était,  avec  M.  Orry,  le 
seul  ministre  qui  eût  essayé  et  réussi  jusqu'à  un  certain 
point,  à circonscrire  les  dépenses  de  la  France  dans  une 
raisonnable  limite.  Il  avait  eu  à sa  charge  la  fin  de  la 
guerre  de  la  succession  d’Autriche,  et  il  s’en  était  tiré  à 
son  avantage.  En  résumé,  son  renvoi  fut  un  malheur 
pour  tous,  et  dès  aujourd’hui  nous  allons  voir  le  gouffre 
de  nos  finances  se  creuser  chaque  jour,  sans  nulle 
pudeur  ni  raison. 

La  retraite  de  M.  de  Machault  coïncida  avec  les 
premières  années  de  la  guerre  de  Sept  ans.  La  guerre 
de  Sept  ans  eut  pour  cause  la  jalousie  de  l’Autriche 
contre  la  Prusse,  qui  s’était  emparée  de  la  Silésie 
en  1740.  Le  but  était  celui-ci  : la  France,  alliée  à 
l’Autriche,  devait  se  partager  les  États  du  grand  Fré- 
déric. Le  roi  de  Prusse  avec  l’Angleterre  avait  à com- 
battre la  Saxe,  la  Russie,  l’Autriche  et  la  France.  On 
sait  quelles  furent  les  phases  de  cette  guerre.  La  for- 
tune de  la  France,  confiée  aux  mains  des  maréchaux 
d’Estrées,  Soubise,  Contadc,  Castries,  de  Broglie,  fut 
loin  d’être  toujours  heureuse  : on  s’épuisa  de  part  et 
d’autre,  et  ce  ne  fut  qu’en  1763  que  se  fit  un  accom- 
modement dont  nous  donnerons,  en  son  temps,  les 
clauses  désastreuses. 

M.  de  Machault,  avant  son  départ,  y avait  déjà 
pourvu,  du  moins  en  partie  : dès  1756,  le  nombre  des 
receveurs  généraux  avait  été  porté  de  quarante  à 
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soixante,  et  les  cautionnements  nouvellement  obtenus 
avaient  procuré  40  millions.  Un  premier  vingtième 
limité  à la  guerre  avait  été  demandé  ; une  taxe  sur  les 
bois  et  charbons  de  Paris  avait  été  frappée , elle 
donnait  3 millions.  Une  loterie,  créée  au  capital  de 
32  millions,  donnait  un  revenu  de  k millions.  Le  sou 
pour  livre  ajouté  au  décime  était  venu  augmenter  ces 
recettes.  En  résumé,  le  contrôleur  général  s’était  ainsi 
assuré  un  fonds  extraordinaire  de  86  millions.  Ces 
taxes  avaient  eu  quelque  peine  à être  agréées  par  le 
parlement;  enfin,  elles  l’avaient  été.  Cette  somme 
avait  défrayé  les  premiers  temps  de  la  guerre  de  Sept 
ans,  et  au  départ  de  M.  de  Machault,  en  1758.  ellu 
était  déjà  consommée. 

Le  successeur  de  M.  de  Machault  fut  M.  de 
Séchclles.  M.  de  Séchelles  avait  été  dès  sa  jeunesse 
initié  au  travail  et  aux  affaires.  Il  avait  été  successive- 
ment intendant  K Valenciennes,  comme  M.  de  Machault, 
puis  intendant  à Lille,  puis  intendant  d’armée.  Il  était 
fin,  sagace,  souple,  vigilant  et  humain.  Il  n’avait  contre 
lui,  au  moment  où  il  fut  appelé  au  contrôle  général, 
qu’un  défaut:  il  était  déjà  vieux  et  fatigué.  Toutefois  il 
accepta,  et,  fort  de  ses  bonnes  intentions,  il  se  mit  à 
l’œuvre. 

L’œuvre  était  hardie  : les  finances  étaient  déjà 
troublées,  l’impôt  gêné  dans  son  essor;  puis  il  fallait 
subvenir  aux  nécessités  d’une  guerre,  et,  ce  qui  était 
tout  aussi  difficile,  si  ce  n’est  plus,  ne  point  contrarier 
les  dilapidations  de  la  marquise. 

Ces  dilapidations  étaient  devenues  telles  qu’elles 
w.  4 
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dépasseraient  toute  croyance,  si  l’on  n’avait  en  main  les 
chiffres  mêmes  de  cette  royale  débauche. 

On  a calculé  qu’en  19  ans  M'°*  de  Pompadour  avait 
coûté  à la  France  plus  de  36  millions;  ces  36  millions, 
évalués  au  taux  de  la  monnaie  de  notre  temps,  c’est- 
à-dire  à 1 franc  66  centimes  par  livre,  ou  1 million 
662,821  francs  par  chaque  million,  équivalaient  à 
60  millions  de  nos  jours,  et,  vu  la  différence  du  prix 
des  choses  et  de  la  main  d’œuvre,  ces  36  millions 
vaudraient  plus  de  100  millions  actuels. 

Dans  ce  curieux  et  honteux  mémoire,  on  distingue 
les  articles  suivants,  relevés  par  la  marquise  elle- 


même  : 

Tous  mes  diamants 1,783,000  liv. 

Ma  vaisselle  d’argent 537,600 

Ma  vaisselle  d’or 150,000 

Dépense  de  bouche  pendantlOans.  3,504,800 

Gages  de  mes  domestiques  (19ans)  1 , 168, 886 

Voyages  du  roi  et  fêtes  données 

au  roi 4,005,900 

Vieux  laque 111,945 

Porcelaine  ancienne 150,000 

Pierres  fines,  gravées,  collections.  460,000 

Ma  garde-robe 350,000 

Linge  pour  mes  maisons 1,000,777 

Mes  tableaux 60,000 

Nourriture  des  chevaux 1,300,000 

Mes  voitures,  chevaux,  chaises  à 

porter 1,800,000 

.1  reporter 16.382,908  liv. 


Digitized  by  Google 


1143-17(4.]  SOUS  LOUIS  XV. 

Report 

Chandelles  et  fallots 

Ma  livrée 

Pour  mes  terres,  achat  de  Crécy 

(Seine-et-Marne) 

Achat  d’Aunay,  près  Crécy 

Achat  de  La  Celle  (près  Versailles). 
Achat  de  la  baronnie  de  Tréon. 

près  Crécy 

Achat  de  l’hôtel  d’Evreux,  A Paris. 

Achat  d’Ovillé 

Achat  de  Mayenville 

Achat  de  Saint-Remy 

Dépensé  à Saint-Ouen  en  5 ans. . 
Travaux  faits  à Aunay  de  1748  à 

1754 

Travaux  faits  à La  Celle  de  1749 

k 1771  

Construction  de  l’Ermitage,  petit 

parc  de  Versailles 

Construction  de  Bellevuc,  près  Sè- 
vres   

Dépenses  à l’hôtel  de  Compiègne 

de  1751  à 1753 

Construction  de  l’Ermitage, à Fon- 
tainebleau   

Dépenses  4 l’hôtel  d’Evreux,  à 

Paris 

Reçu  une  inscription  de  rente.. . 


10,382,908  liv. 

150.000 

250.000 

650.000 

140.000 
260,000 

80,000 

730.000 
11,000 

25.000 

24.000 

500.000 

2,903,267 

50,116 

269.000 
2,589.784 

48,232 

237(000 

95,169 

4,000,000 

29,395,476 


Digitized  by  Google 


I.KS  KIX.VNCES 


[1715-1774. 


Ces  dépenses,  on  le  voit,  sont  loin  d’arriver  aux 
36  millions  accusés;  mais  nous  en  passons,  et  des 
meilleures.  Celles-là  suffisent  pour  spécimen  de  ce  que 
coûtèrent  à un  roi  débauché  les  faveurs  de  celle  qui , 
fille  d’un  boucher,  s’appelait  la  marquise  de  Pompadour. 

La  guerre  de  Sept  ans  continuant  donc,  M.  de 
Séchelles  eut  recours  à diverses  taxes  inconnues  de  ces 
temps.  Par  exemple,  il  augmenta  le  tarif  des  ports  de 
lettres,  et  3 millions  d’impôts  furent  frappés  sur  les 
cuirs  et  sur  les  écorces.  Le  droit  annuel  sur  l’hérédité 
des  charges,  la  paulette,  fournit  à son  tour  des  res- 
sources considérables;  enfin,  cette  administration  sem- 
blait suffire  aux  besoins  du  moment,  lorsque  M.  de 
Séchelles,  oubliant  son  âge,  fut  obligé  de  renoncer 
aux  affaires,  le  lendemain  d’une  entrevue  galante  qu’il 
avait  eue  avec  une  belle  dame  : sa  tête  était  perdue. 

Le  contrôleur  général  Moras  lui  succéda,  y de- 
meura à peine,  et  il  eut  lui-même  pour  successeur  M.  de 
Boulongne.  M.  de  Boulongne,  qui  demeura  au  contrôle 
général  un  an,  fut  bientôt  à bout  de  forces;  il  donnait  de 
toutes  mains;  le  subside  fourni  par  la  France  à Marie- 
Thérèse  était  seul  de  600,000  livres  par  mois,  7 mil- 
lions 200,000  livres  par  an  ; M.  de  Boulongne  dut  donc, 
comme  M.  Moras,  résilier  ses  fonctions  bientôt  après  les 
avoir  acceptées:  son  successeur  était  M.  de  Silhouette. 

Ici  la  scène  changea  : M.  de  Silhouette  avait  la 
réputation  d’un  homme  habile,  il  inspirait  confiance. 
M.  de  Silhouette,  d’une  naissance  obscure,  était  fort  la- 
borieux ; il  était  ainsi  devenu  maître  des  requêtes.  Après 
la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  il  avait  été  chargé,  comme 
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commissaire,  de  régler  les  limites  cuire  les  possessions 
françaises  et  anglaises  dans  l’Amérique.  M.  de  Silhouette 
avait  été  remarqué  dans  cette  circonstance  par  le  ma- 
réchal de  Bellisle,  ministre  de  la  guerre;  ce  fut  ce 
dernier  qui  le  fit  nommer  controleur  général. 

La  situation  laissée  par  ses  prédécesseurs  était 


celle-ci  : 

La  recette  avait  été  de 312 millions. 

Les  charges  de 167 


Il  était  resté  net  pour  la  dépense.  1 /i 5 millions. 

Or,  la  dépense  ayant  été  de  347  millions,  le  déficit 
était  de  212  millions.  A ce  déficit  il  fallait  ajouter 
100  millions  dépensés  d’avance  et  150  millions  qui 
étaient  dus  aux  receveurs  généraux,  d’où  il  résultait 
qu’au  moment  où  M.  de  Silhouette  prenait  le  ministère 
il  y avait  un  arriéré  de  462  millions.  De  la  dette  il 
n’était  pas  question,  elle  augmentait  sans  cesse  et  sans 
nulle  mesure. 

M.  de  Silhouette  commença  par  créer  72,000  ac- 
tions sur  les  fermes.  Chaque  action  était  de  1,000  li- 
vres avec  7 pour  0/q  d’intérêt,  emprunté  aux  gains 
effectués  par  les  fermiers  généraux  sur  leor  bail.  C’élait 
72  millions  en  caisse.  De  là,  M.  de  Silhouette  essaya 
des  réformes  ; il  fut  moins  heureux  ; réformer,  par 
exemple,  le  jeu  du  roi,  était  chose  difficile;  réformer  les 
acquits  au  comptant,  qui  de  30  millions  étaient  montés 
à 90  millions,  c’était  chose  plus  difficile  encore,  surtout 
avec  M”'  de  Pompadour.  M.  de  Silhouette,  échouant 
dans  ces  réformes,  fut  donc  obligé  de  recourir  à des 
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mesures  plus  pratiques.  D’abord  il  suspendit  toutes  les 
exemptions  de  tailles;  il  se  procura  ainsi  quelques 
fonds  et  beaucoup  d’ennemis;  puis  il  revint,  sous  un 
autre  nom,  à l’impôt  sur  le  revenu  déjà  rêvé  tant  de 
fois  et  toujours  repoussé. 

Cet  impôt,  nommé  subvention  générale,  devait, 
s’il  réussissait,  procurer  dans  la  suite  une  diminution 
de  la  taille  : c’est  toujours  ainsi  qu’il  est  présenté.  De 
nos  jours,  on  l’a  proposé  plus  d’une  fois  sous  des  noms 
différents,  et  de  quelque  peau  qu’il  se  soit  affublé , 
il  a toujours  subi  le  même  sort  que  sous  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  les  gouvernements  qui  ont  suivi. 

La  subvention  générale  devait  peser,  dans  une 
mesure  proportionnelle,  sur  tous  les  biens  fonds,  les 
revenus  mobiliers,  les  rentes,  les  créances  de  toute 
nature.  Le  mode  était  inquisitorial,  il  échoua. 

M.  de  Silhouette  essaya  ensuite  d’imposer  les  che- 
vaux, les  carrosses,  les  laquais;  il  échoua  également. 
Enfin,  il  proposa  une  triple  capitation  sur  les  céliba- 
taires et  un  droit  d'amortissement  paye  par  les  parents 
dont  les  enfants  entreraient  en  religion  avant  leur  ma- 
jorité; il  échoua  encore. 

Devant  une  telle  résistance,  devant  l’impossibilité 
de  trouver  nulle  part  l'argent  qui  lui  manquait,  de- 
vant l’impérieuse  nécessité  de  subvenir  à la  solde  des 
troupes  qui  allait  manquer,  devant  la  guerre  qui  con- 
tinuait sans  être  heureuse,  M.  de  Silhouette  oublia  ce 
qu’il  devait  à sa  propre  loyauté,  et  il  se  jeta  dans  les 
expédients  les  plus  coupables 

Les  dépôts  publics  furent  violés,  les  rembourse- 
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ments  que  devait  opérer  l’épargne  et  l’amortissement 
furent  suspendus,  tous  les  payements  des  obligations 
et  autres  effets  tirés  sur  les  recettes  générales  furent 
arrêtes-,  une  banqueroute  générale  s’ensuivit.  On  fit 
alors  un  appel  au  patriotisme  des  citoyens  : on  les  invita 
k porter  leur  argenterie  à la  Monnaie  contre  des  billets 
k intérêt  de  5 pour  0/y.  Le  roi  le  premier  fit  porter  la 
sienne;  mais  ces  ressources  furent  limitées  et  précaires. 
La  détresse  fut  bientôt  au  comble,  et  M.  de  Silhouette 
contraint  de  se  retirer  devant  l’animadversion  pu- 
blique : il  n'était  ni  le  seul,  ni  le  plus  coupable. 

Le  lieutenant  de  police  Bertin  lui  succédait  en 
novembre  1759.  Bertin  refusa  d’abord,  mais  le  roi  le 
força  k accepter.  M.  Bertin  était  d’un  caractère  ferme; 
il  savait  ce  qu’il  prenait,  et  M10'  de  Pompadour  le  con- 
naissait bien,  lorsqu’elle  disait  de  lui  : « Quand  un 
veut  contrarier  M.  Bertin,  il  n’a  qu’un  mot  k la  bouche: 
« Cela  ne  vous  convient-il  pas?  je  m’en  vais.  » 

M.  Bertin  trouvait  donc  la  situation  désespérée:  la 
banqueroute,  le  discrédit,  pas  un  sol  dans  les  caisses  ; 
tout  au  contraire,  une  année  dévorée  d’avance  et  un 
arriéré  considérable,  environ  800  millions. 

Bertin  fut  aidé  dans  les  premiers  moments  par  le 
prince  de  Conti,  qui  prêta  2 millions.  Ces  2 millions 
furent  envoyés  immédiatement  k l’armée,  en  poste. 
Bertin  émit  ensuite  un  emprunt,  car  il  fallait  bien  en 
arriver  là,  emprunt  viager  dont  il  tira  30  millions  ; 
puis  il  obtint  un  sol  par  livre  en  sus  des  quatre  déjà 
frappés;  puis  il  décréta  un  troisième  vingtième;  puis  il 
doubla  la  capitation  et  la  tripla  pour  les  officiers  de 
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finances,  fermiers  et  régisseurs  de  revenus  publics, 
enfin,  il  émit  un  second  emprunt  remboursable  en  dix 
ans;  de  ces  emprunts  il  tira  à peu  près  GO  millions. 

C’est  de  la  sorte  qu’on  put  arriver,  avec  beaucoup 
de  dettes,  à la  paix  de  1763  : paix  désastreuse  dans  4 
laquelle  la  France,  outre  les  hommes  et  l’argent  qu’elle 
avait  sacrifiés  inutilement,  perdait  ses  colonies,  le 
Sénégal,  le  Canada,  presque  toutes  ses  Antilles,  ses 
établissements  des  Indes,  était  cette  fois  obligée  de 
démolir  les  fortifications  du  port  de  Dunkerque,  et  lais- 
sait son  drapeau  et  son  nom  abaissés  par  une  ennemie 
haineuse  et  puissante. 

A la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans,  la  dette  publique 
se  montait  seule,  en  capital,  à 2 milliards  157  millions; 
l’intérêt  à servir  était  de  93  millions,  sans  parler  de  la 
dette  flottante  et  des  rentes  viagères. 

Aussitôt  après  la  paix,  M.  Berlin,  qui  n’avait 
accepté  le  ministère  qu’à  la  condition  de  se  retirer  à ce 
moment,  se  retira  en  effet:  il  avait  fait  ce  qu’il  avait  pu. 

Que  pouvaient,  hélas!  les  honnêtes  gens  dans  de  sem- 
blables moments  et  au  milieu  d’une  semblable  cour? 

M.  de  Laverdy  lui  succéda  comme  contrôleur 
général.  Il  était  conseiller  au  parlement  de  Paris  et 
l’une  des  créatures  de  M.  de  Choiseul,  alors  tout  puis- 
sant. M.  de  Laverdy  était  justement  ce  qu’il  ne  fallait 
point  : il  ne  connaissait  ni  les  finances,  ni  les  hommes, 
ni  la  cour;  il  dura  cependant  ainsi  quelque  temps, 
gouvernant  les  finances  à la  dérive,  et  s’attachant 
plutôt  à travailler  des  plans  irréalisables  qu’à  la  simple 
pratique  de  ce  qui  existait  encore. 
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A son  entrée  an  contrôle  général,  acceptant  les 
situations  faites,  les  dettes  faites,  il  s’occupa  unique- 
ment du  présent,  doubla  la  capitation,  établit  pour 
six  mois  un  troisième  vingtième  et  institua  un  sixième 
sol  pour  livre. 

lin  même  temps,  M.  de  Laverdy  revint  à l’idée  de 
répartir  proportionnellement  l’impôt  territorial;  la  paix 
lui  fournissait  le  temps  et  les  moyens  de  réaliser  cette 
grande  mesure.  Son  idée  était  d'établir  ce  qui  a été 
fait  de  nos  jours,  et  avec  une  grande  difficulté,  un  ca- 
dastre général.  Puis  on  devait  répartir  sur  chacun, 
suivant  la  qualité  et  l’étendue  du  fonds,  la  part  propor- 
tionnelle de  la  contribution  générale  demandée  îi  la 
terre.  Ce  plan  demeura  à l’état  de  projet.  L’Assemblée 
constituante  et  le  cadastre  de  1819  accomplirent  cette 
œuvre.  C’est  le  mode  qui  régit  aujourd’hui  la  contri- 
bution foncière. 

M.  de  Laverdy  créa  ensuite  la  caisse  des  arré- 
rages, destinée  spécialement  au  payement  de  la  dette; 
puis  il  convertit  en  dette  perpétuelle  une  grande  partie 
de  la  dette  flottante,  ce  qui  allégea  d’autant  les  charges 
du  trésor.  L’intérêt  commercial  fut  en  même  temps 
réduit  de  5 à 4 0/o;  par  cette  mesure,  on  espérait 
ramener  quelque  argent  au  trésor,  qui  continuait  à 
donner  5 0/q.  Enfin  une  retenue  du  dixième  fut  prélevée 
sur  tous  les  effets  au  porteur,  les  gages  et  émoluments 
des  officiers  publics,  taxations  et  appointements;  on 
en  excepta  les  traitements  des  officiers  de  justice  et 
des  parlements,  qu’on  avait  intérêt  à ménager. 

M.  de  Laverdy  s’appliqua  plus  tard  à régler  d'une 
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manière  fort  intelligente  l’administration  des  revenus 
communaux.  Cet  édit  de  1764  est  curieux  à rapporter; 
on  le  dirait  de  nos  jours. 

Le  strict  emploi  des  revenus  communaux  devait 
être  accusé  par  des  documents  certains  ; chaque  com- 
mune devait  présenter  un  mémoire  contenant  le  mon- 
tant de  ses  droits  d’octroi,  les  baux  consentis,  les  frais 
de  perception,  le  nombre  des  agents.  Deux  fois  par 
an , une  assemblée  des  notables  de  la  commune  devait 
avoir  lieu;  là,  les  officiers  municipaux  rendaient  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  du  semestre  écoulé.  Les 
dépenses  devaient  être  délibérées  et  approuvées  par 
les  notables;  aucune  acquisition  ne  pouvait  être  faite 
sans  leur  approbation  et  sans  l'autorisation  du  roi , sur 
l’avis  préalable  de  l’intendant  de  la  province  et  celui 
du  contrôleur  général;  toutes  les  lettres  patentes 
devaient  être  enregistrées  par  le  parlement. 

En  cas  de  vente,  les  adjudications  devaient  avoir 
lieu  en  public,  après  trois  affiches,  de  quinze  jours  en 
quinze  jours. 

Les  fonds  communaux  devaient  être  renfermés  dans 
une  caisse  à trois  clefs;  l’une  devait  être  aux  mains 
d’un  notable,  la  seconde  entre  les  mains  de  l’officier 
municipal,  la  troisième  entre  les  mains  du  receveur. 

Ces  sages  et  remarquables  mesures  eussent  dû  pré- 
server les  communes  de  toute  dilapidation;  malheureu- 
sement, il  n’en  fut  point  ainsi.  Les  notables  comme  les 
officiers  municipaux  s’entendirent,  et  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  on  découvrit  des  déficits  (pii  remontaient 
déjà  aux  temps  les  plus  voisins  de  l’édit  de  Louis  XV. 
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On  ne  peut  trop  remarquer  l’exacte  analogie  qui 
règne  entre  ces  règles  et  celles  qui  régissent  aujour- 
d’hui nos  communes  ; il  n’a  manqué  à l’institution  de 
Louis  XV  que  le  contrôle  et  la  surveillance  qui  existent 
de  nos  jours;  avec  ces  conditions,  toute  dilapidation 
eût  été  sinon  impossible,  du  moins  fort  difficile. 

Malgré  les  efforts  du  contrôleur  général,  si  louables 
en  eux-mêmes,  l’administration  et  les  finances  elles- 
mêmes  marchaient  chaque  jour  vers  un  plus  grand 
désordre  ; les  écritures  des  comptables  n’étaient  plus 
tenues,  le  recouvrement  était  abandonné  à lui-même, 
et  il  y avait  quinze  ans  que  l’on  n’avait  relevé  la  véri- 
table situation  du  trésor. 

M.  de  Laverdy  présenta  ses  remontrances  sur  ce 
désordre;  elles  furent  mal  prises,  il  se  retira. 

A sa  retraite,  la  dette  qui,  à la  paix  de  1763,  était 
de  2 milliards  157  millions,  se  montait  à 2 milliards 
272  millions;  elle  avait  augmenté,  en  cinq  ans,  de 
115  millions.  On  devait  en  outre  5 l’année  1770 
30  millions  anticipés. 

M.  d’Ynvau  succéda  à M.  de  Laverdy  en  1769. 
En  1769,  la  situation  ne  s’était  point  améliorée,  loin 
de  là.  A Mm'  de  Pompadour,  qui  était  morte  en  1764. 
avait  succédé  une  maîtresse  d’un  genre  différent  : cette 
fois,  c’était  moins,  et  c’était  pis.  La  favorite  s’appelait 
la  Dubarry  : son  influence  sur  le  roi  et  les  ministres, 
ses  folles  dépenses,  étaient  encore  mieux  accusées  que 
sous  le  règne  de  la  marquise.  Le  roi  était  plus  vieux, 
plus  libertin,  partant,  plus  soumis  à celte  séduisante 
et  vicieuse  créature. 
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C’était  là  la  situation  <iue  trouvait  M.  d’Ynvau.  Il 
était  intendant  en  Picardie;  appliqué,  instruit,  habile 
à manier  les  affaires,  il  avait  l’esprit  juste  : il  possé- 
dait donc  toutes  les  qualités  nécessaires  à un  bon 
administrateur.  Mais  comment  faire  des  finances  au 
milieu  d’un  tel  désordre  ? Il  s’y  essaya  cependant. 

Son  principe  était  la  diminution  des  dépenses.  Avec 
ce  principe,  il  était  sùr  de  déplaire;  cependant  il  eut  le 
courage  de  le  proposer  : son  plan  fut  rejeté.  En  homme 
d’honneur,  M. d’Ynvau  se  retira;  il  n’avait  fait  que  passer. 

Malgré  ce  désordre,  la  France  avait  cependant 
trouvé  le  moyen  de  faire,  en  1769,  son  expédition 
contre  la  Corse , et  de  s’assurer  ainsi  la  possession  de 
cette  île.  Nul  ne  se  doutait  alors  que  l'enfant  qui  naissait 
en  Corse,  cette  même  année  1769,  deviendrait  un 
jour  un  des  successeurs  de  Louis  XV  sur  le  trône  de 
France.  Cet  enfant  s’appelait  Napoléon  Bonaparte. 

Mais  revenons  au  contrôle  général,  qui  restait 
vacant.  Il  fallait  absolument  trouver  un  successeur  à 
M.  d’Ynvau;  on  chercha  longtemps,  et  la  manière 
dont  le  roi  se  décida  est  curieuse  à rapporter.  C’est 
M.  de  Monthyon  qui  la  raconte  : 

A son  jour  de  travail  avec  le  duc  de  Choiseul,  le 
roi  lui  dit  : « M.  d’Ynvau  m’a  donné  sa  démission  de 
« contrôleur  général,  sans  m’indiquer  personne  pour  le 
« remplacer;  qui  prendrai-je?  — Sire,  répondit  le  duc, 
« j’y  suis  assez  embarrassé;  j’ai  été  si  malheureux  dans 
« les  derniers  choix  que  j’ai  proposés  à Voire  Majesté. 
« que  je  n'ose  lui  présenter  personne.  — Il  faut  pour- 
<•  tant,  répliqua  le  roi.  prendre  quelqu’un.  » 
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Là-dessus  le  duc  exposa  au  roi  comment,  les  plus 
grandes  difficultés  en  finances  venant  des  parlements, 
il  serait  peut-être  adroit  de  mettre  l’administration  des 
finances  dans  les  mêmes  mains  que  celle  de  la  justice.  — 
« Comment,  dit  le  roi,  charger  des  finances  le  chance- 
« lier?  — Oui,  Sire;  mais  i!  ne  faudrait  pas  que  cette 
« proposition  vînt  de  moi  ; nous  sommes  mal  ensemble, 
« il  en  prendrait  quelque  ombrage.  » 

Le  roi  approuva  le  plan  du  duc  de  Choiseul,  et  il 
en  parla  à M"‘  Dubarry,  avec  laquelle  on  disait  que  le 
chancelier  avait  été  fort  bien,  un  seul  jour;  c’est  du 
moins  ce  que  racontait  effrontément  la  Dubarry  elle- 
même.  Il  fut  donc  convenu  avec  M“*  Dubarry  que, 
pendant  une  visite  qu’elle  ferait  au  chancelier,  ce 
dernier  recevrait  du  roi  l’offre  du  ministère  des  finances, 
et  qu’elle  l'engagerait  à l’accepter. 

Ce  qui  fut  convenu  fut  fait. 

Pendant  la  visite  de  M“*  Dubarry  au  chancelier,  il 
recevait  du  roi  la  lettre  suivante  : 

« Monsieur  le  chancelier,  vous  m’avez  déjà  donné 
de  grandes  preuves  de  zèle,  j’en  attends  de  vous  une 
nouvelle.  Je  désire  qu’à  l’administration  de  la  justice 
vous  joigniez  celle  des  finances.  Personne  n’est  plus 
capable  que  vous  de  la  faire  réussir,  et  n’a  plus  de 
moyens,  par  la  place  de  chancelier,  de  lever  tous  les 
obstacles  que  cette  administration  éprouve  depuis  long- 
temps. Cet  arrangement  est  d’un  trop  grand  intérêt 
pour  mon  service,  pour  que  vous  puissiez  vous  y 
refuser. 

Signé  : Lot  is. 
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M'“  Dubarry  essaya,  sur  ce,  de  demander  au  chan- 
celier le  sujet  de  cette  lettre;  mais  le  chancelier,  l’inter- 
rompant. lui  dit  que  le  roi  l’attendait,  et  ce  grand 
complot  avorta  ainsi. 

Sur  le  refus  du  chancelier,  on  offrit  le  contrôle  à. 
M.  de  Fleury  : il  refusa  également.  Alors  M.  de  Maupeou 
s'adressa  à l’abbé  Terray  : « Le  ministère  des  finances 
est  vacant,  lui  dit-il  ; c’est  une  bonne  place,  il  y a de 
l’argent  à gagner,  je  veux  te  la  faire  donner.  » 

L’abbé  Terray  fut  ainsi  nommé  contrôleur  général. 
Avant  de  connaître  le  contrôleur  général,  il  est  bon  de 
faire  connaissance  avec  l’homme. 

L’abbé  Terray  était  conseiller  au  parlement.  Il  était 
un  des  meilleurs  conseillers  de  la  compagnie;  habi- 
tuellement, il  était  chargé  de  l’étude  et  du  rapport  des 
lois  et  ordonnances  qui  avaient  trait  aux  impôts.  Il  avait 
le  jugement  droit,  il  exposait  ses  idées  clairement  et 
avec  une  logique  serrée.  Son  extérieur  d’ailleurs  était 
dur;  il  avait  la  figure  sombre,  l’œil  hardi.  Il  était 
grand  et  voûté,  ses  manières  étaient  peu  distinguées, 
son  ton  grossier,  ses  plaisanteries  déplacées,  souvent 
obscènes;  ses  mœurs  étaient  dissolues,  et  dissolues 
comme  celles  du  roi,  son  maître.  La  mauvaise  com- 
pagnie lui  plaisait  mieux  que  nulle  autre  : partant, 
mieux  que  personne  il  convenait  à M”'  Dubarry. 

Tel  était  le  nouveau  contrôleur;  quant  à ses  prin- 
cipes financiers,  nous  allons  trop  tôt  les  connaître. 

Au  moment  où  l’abbé  Terray  prenait  le  ministère 
des  finances,  la  situation  était  celle-ci  ; on  avait  dévoré 
par  avance  toute  l’année  1770  et  deux  mois  de  1771. 
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322  millions;  le  déficit  de  1769  était  de  61  millions. 
C’était  un  arriéré  total  de  381  millions.  En  outre,  les 
intérêts  de  la  dette  exigible  atteignaient  110  millions 
pour  un  capital  de  2 milliards  300  millions  : ainsi  qu’on 
le  voit,  la  situation  était  des  pires. 

L’abbé  Terray,  en  homme  qui  ose  tout,  résolut  et 
accomplit  les  mesures  suivantes,  c’est-à-dire  la  ban- 
queroute : 

1”  Les  opérations  de  la  caisse  d’amortissement 
furent  suspendues  pour  huit  ans,  et  ses  fonds  appliqués 
aux  dépenses  courantes,  18  millions  par  an  ; 

2°  Les  assignations  sur  le  trésor  furent  ajournées, 
elles  se  montaient  à 80  millions  par  an  ; 

3°  Les  billets  des  receveurs  généraux  et  des  fer- 
miers généraux  ajournés,  et  leur  montant  converti  en 
rentes  h pour  0/q,  conversion  forcée,  200  millions; 

II"  La  moitié  des  rentes  échues,  confisquées  ; 

5*  Les  rentes  viagères  réduites  soit  du  cinquième, 
soit  du  quart,  soit  de  moitié  ; 

6°  Les  rentes  tontines  converties  en  rentes  via- 
gères ; 

7“  Une  taxe  de  6 millions  établie  sur  les  anoblis 
depuis  cinquante  ans  ; 

8”  Un  emprunt  forcé  de  28  millions  sur  les  titu- 
laires d’offices; 

9*  Un  emprunt  facultatif  de  160  millions  ; 

10°  Un  emprunt  forcé  de  25  millions  sur  les  rece- 
veurs généraux  ; 

1)’  26  millions  obtenus  du  clergé  ; 

12"  h millions  obtenus  de  l’ordre  du  Saint-Esprit; 
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13*  11  millions  obtenus  des  pays  d’Etats  ; 

14°  Les  cautionnements  des  receveurs  généraux 
augmentés  ; 

15°  La  révocation  de  tous  droits,  domaines  et 
rentes  antérieurement  cédés  li  la  Bretagne,  à la  Flandre 
et  à la  ville  de  Paris  ; 

16”  Enfin,  pour  couronner  l’œuvre,  la  violation  de 
tous  les  dépôts  judiciaires,  dont  on  remplaça  les  espèces 
par  des  effets  du  trésor  qui  perdaient  80  pour  0/o- 

Tels  furent,  dès  son  entrée  au  ministère,  les  actes 
scandaleux  de  l’abbé  Terray;  il  se  procura  ainsi,  en 
argent  comptant,  une  somme  de  100  millions,  diminua 
la  dépense  au  budget  d’environ  millions,  et  par 
des  droits  nouveaux  augmenta  la  recette  d’une  ving- 
taine de  millions.  Il  avait  gagné  dès  le  premier  jour, 
disait- il.  15ft  millions.  Les  gagner  ainsi,  c’était  les 
avoir  volés. 

Du  reste,  cette  détresse  n’empêchait  point  les 
dépenses  de  la  cour  de  se  continuer;  h cette  même 
époque,  le  mariage  du  dauphin  avec  Marie-Antoinette 
n’avait  pas  coûté  moins  de  20  millions. 

F.n  même  temps  que  Terray  se  donnait  ainsi,  et  par 
les  plus  audacieux  moyens,  toute  liberté,  il  travaillait 
à se  rendre  plus  libre  encore  par  le  renvoi  du  par- 
lement. Le  parlement  était  une  gêne  de  tous  les  jours 
pour  l’enregistrement  des  édits  ; il  faisait  cause  com- 
mune avec  ceux  qu’on  opprimait,  il  contrariait  à la 
fois  et  la  couronne  et  les  courtisans  et  les  privilégiés; 
enfin , ce  qui  était  plus  dangereux , il  donnait  au 
peuple  l’exemple  de  la  résistance  au  pouvoir  royal. 
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En  présence  de  ces  inconvénients,  il  convenait  de  s’en 
séparer. 

Poussé  par  le  contrôleur  général  et  par  M'“'  Dubarry, 
le  roi  résolut  donc  de  briser  du  même  coup  le  parle- 
ment et  M.  de  Choiseul  ; l’occasion  était  propice. 

Le  parlement  de  Paris,  sur  l’affaire  d’ Aiguillon, 
venait  de  fermer  ses  audiences;  il  avait  suspendu  la 
justice.  On  intima  l’ordre  aux  conseillers  de  reprendre 
leur  service  ; des  mousquetaires  armés  s’introdui- 
sirent chez  chacun  d’eux,  la  nuit,  pour  exiger  leur 
consentement  : tous  résistèrent. 

Un  édit  cassa  alors  le  parlement. 

Provisoirement,  le  conseil  d’Ètat  fut  chargé  de 
rendre  la  justice,  les  huées  du  peuple  accueillirent  cet 
arrêt;  puis  survint  bientôt  après  la  nouvelle  institu- 
tion du  nouveau  parlement,  qu’on  appela  d’abord,  par 
dérision,  le  parlement  postiche. 

Les  membres  de  ce  nouveau  parlement  étaient 
commissionnés  par  le  roi  ; ils  ne  pouvaient  toucher  des 
justiciables  ni  espèces,  ni  taxations;  ils  étaient  à émo-, 
luments  fixes.  Le  nom  de  son  chancelier  lui  resta  : on 
l’appela  le  parlement  Maupeou. 

Cette  grande  révolution  avait  été  appréciée  de  deux 
manières:  d’une  part,  les  justiciables  battaient  des 
mains  en  se  voyant  délivrés  des  énormes  taxations 
prélevées  par  les  magistrats , qui  se  remboursaient 
ainsi  du  haut  prix  de  leurs  charges;  d’autre  part, 
nul  ne  voyait  sans  inquiétude,  sans  terreur,  les 
intérêts  les  plus  directs  du  pays,  l’enregistrement 
de  l’impôt,  confiés  à des  justiciers  vendus  d’avance 
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au  pouvoir,  ot  soumis  aux  caprices  de  la  cour  et  des 
courtisanes. 

Les  deux  impressions  étaient  également  vraies: 
quant  à Terray,  il  triompha.  Désormais,  il  pouvait 
sans  obstacle  sé  livrer  à toutes  les  exactions  qui  de- 
vaient opprimer  le  pauvre  peuple. 

On  ne  tarda  point  à s’en  apercevoir.  Pour  payer 
les  traitements  des  nouveaux  magistrats  des  parlements, 
il  fallait  des  ressources;  Terray  en  créa  è sa  fantaisie. 

La  taille  fut  augmentée-,  sans  nul  contrôle,  de 
2 millions;  le  premier  et  le  deuxième  vingtième  furent 
prorogés,  et  l’assiette  de  l’impôt  procura  une  augmen- 
tation de  6 millions.  On  mit  des  droits  sur  l’amidon, 
sur  les  cartons,  le  papier,  le  parchemin.  Les  péages 
furent  doublés;  le  marc  d’or  avait  une  valeur  plus 
haute;  tous  les  offices  furent  évalués  de  nouveau  et 
taxés  à 1 pour  0/o  par  an.  en  sus  des  retenues,  qui  se 
montaient  seules  à 11  millions. 

Les  fermiers  généraux  ne  furent  pas  plus  ménagés. 
Leur  bail  fut  renouvelé  à 3 millions  de  plus  que  le 
précédent;  il  était  de  132  millions,  il  fut  porté  à 135. 
En  outre,  on  leur  retint  après  le  bail  conclu,  et  malgré 
leurs  réclamations,  une  somme  de  2 millions,  pour 
pensions  de  faveur  dont  le  roi  disposait  sur  ses  charges. 
Sous  le  gouvernement  des  Bourbons  de  nos  jours, 
quelques  recettes  générales  étaient  encore  grevées  de 
pensions  du  même  genre. 

A tant  d’exactions  scandaleuses,  la  chambre  des 
comptes,  qui  avait  été  conservée,  essaya  bien  une  fois 
de  faire  entendre  de  sévères  remontrances;  le  surlen- 
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demain , elle  reçut  l’ordre  du  contrôleur  général  de 
s’abstenir  désormais  de  toute  vérification  des  revenus 
des  tailles,  comme  de  toute  autre  comptabilité.  C’était 
dire  que,  désormais,  l’abbé  Terray  et  ses  complices 
étaient  libres  de  puiser  partout  où  ils  voudraient.  Les 
acquits  au  comptant  s’en  ressentirent,  on  le  verra  tout 
à l’heure. 

Terray  continua  donc  ses  scandales,  mais  cette 
fois  dans  une  sphère  différente.  Il  confisqua  à son 
profit  et  à celui  du  roi  le  monopole  de  tous  les  grains. 
L’almanach  royal  de  \llh  en  fait  foi.  On  y lisait  un 
article  dans  lequel  la  nouvelle  fonction  du  monopoleur 
était  ainsi  désignée  : 

« Trésorier  des  grains  au  compte  du  roi,  M.  De- 
mirlavaud , rue  Saint  -Martin,  vis-à-vis  la  fontaine 
Maubué.  » 

L’abominable  spéculation  de  Terray  était  celle-ci  : 
suspendre  la  libre  exportation  des  grains,  acheter  les 
blés  à vil  prix,  les  envoyer  à Jersey  et  les  faire  rentrer 
en  France  comme  blés  étrangers,  quand  une  fausse 
disette  provoquée  par  lui  avait  amené  la  hausse.  La 
société  bien  connue  qui  exerçait  ce  brigandage  avait 
reçu  le  nom  de  Pacte,  de  famine,  et  elle  ne  l’avait  que 
trop  mérité. 

Des  émeutes  considérables  éclatèrent  alors;  on  les 
calma  soit  à coups  de  sabre,  soit  par  la  prison,  et  il 
en  resta  pour  le  roi,  ainsi  mélé  à de  semblables  ini- 
quités, haine  et  mépris. 

Telle  était  la  situation  fatale  à laquelle  le  contrô- 
leur général  Terray  avait  amené  le  royaume,  lorsque 
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le  roi  se  sentit  soudain  frappé  d’un  mal  étrange. 
Louis  XV  était  à la  chasse;  ayant  rencontré  le  convoi 
d’une  jeune  fille  que  l’on  portait  en  terre,  et  qui  était 
morte  de  la  petite  vérole,  il  gagna,  dit-on,  cette 
maladie,  et  en  mourut  quelques  jours  après,  le 
10  mai  1774. 

D'autres,  au  contraire,  ont  prétendu  qu’il  avait 
succombé  à une  maladie  honteuse  invétérée;  et  c’est 
à ceux  qui  assuraient  qu’il  n’était  mort  que  de  la 
petite  vérole,  qu’on  répondait,  en  ce  temps  licencieux, 
ce  mot  si  connu  ; « Il  n'y  a rien  de  petit  chez  les 
grands  ! » 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  maladie,  son  corps  était 
tellemenl  décomposé , qu’on  fut  obligé  de  le  mener 
en  poste  à Saint-Denis. 

Sa  maîtresse,  M""  Dubarry,  condamnée  à mort 
en  93,  paya  de  sa  télé  les  lubricités  de  son  corps,  et 
ne  sut  même  pas  racheter  par  un  courageux  repentir 
les  fautes  de  sa  vie  passée. 

Que  dire  maintenant  de  ce  règne  que  n’ait  point  dit 
l’histoire? 

Louis  XV  ne  fut  roi  qu’un  seul  jour,  le  jour  de 
Fontenoy.  D’ailleurs,  malheureux  dans  ses  guerres, 
insouciant  à tout  bien,  sans  pudeur  comme  sans  di- 
gnité, il  avait  hérité  de  toutes  les  dépravations  de  la 
régence,  qu’il  encouragea  par  tous  les  moyens  et  tous 
les  exemples. 

Sous  Louis  XIV,  la  galanterie  savait  encore  en- 
tourer les  affections  royales  d’une  sorte  de  grandeur  ; 
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sous  lxiuis  XV,  on  était  descendu  de  M"*  de  La  Val- 
lière  à la  Uubarry,  c’est-à-dire  de  la  galanterie  à la 
débauche. 

Sous  le  rapport  financier,' celui  qui  nous  occupe 
principalement,  les  chiffres  parlent,  et  ils  marquent 
ce  règne  d’une  tache  indélébile. 

Voici  ces  chiffres  : 

Au  commencement  du  règne  et  après  le  visa  du 
duc  de  Noailles,  la  dette  était  en  capital  de  2 milliards; 
après  Law  elle  était  réduite  à 1 milliard  700  millions; 
à la  mort  de  Louis  XV,  l’abbé  Terray  la  laissait  à 
4 milliards  700  millions.  Depuis  la  paix  de  1763  jus- 
qu’à la  fin  du  règne,  1774  , en  dix  ans,  elle  avait 
augmenté  seulement  de  2f  milliards  700  millions. 

Au  commencement  du  règne,  l’intérêt  de  la  dette 
était  de  80  millions;  après  Law,  il  avait  été  réduit  a 
.'17  millions;  l’abbé  Terray  le  laissait  à 285  millions, 
avec  une  augmentation  de  155  millions. 

Au  commencement  du  règne,  l’impôt  était  de 
167  millions;  l’abbé  Terray  le  laissait  à 371  millions  : 
augmentation,  204  millions. 

Au  commencement  du  règne,  la  dépense  était  de 
221  millions;  l’abbé  Terray  la  laissait  à 390  millions  : 
augmentation,  178  millions,  et  déficit  annuel,  28  mil- 
lions. 

On  comprend  l’accroissement  îles  charges  et  des 
dépenses  dans  un  grand  État,  lorsqu’il  ouvre  à l’avenir 
des  avantages  certains,  crée  de  grands  travaux,  creuse 
des  canaux,  procure  à l’agriculture,  à l’industrie  et  au 
commerce  des  débouchés  nouveaux  ; lorsqu’il  fortifie 
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ses  frontières,  élève  des  monuments  utiles,  réalise  des 
conquêtes  de  territoire,  entreprend  des  guerres  heu- 
reuses et  glorieuses  (car  la  gloire  est  une  conquête  qui 
a ses  profits). 

On  comprend,  disons-nous,  qu’un  tel  État,  en  re- 
tour de  ces  avantages,  présents  ou  futurs,  élève  le 
poids  de  l’impôt  ou  augmente  sa  dette;  ainsi  font  tous 
les  gouvernements  conduits  et  inspirés  par  une  grande 
pensée.  Ici  rien  de  semblable  : Louis  XV  n’avait 
lait  (jue  trois  guerres  douteuses  ; il  avait  perdu  nos 
colonies  et  élevé  deux  seuls  grands  monuments,  le 
Panthéon  et  l’École  militaire. 

Toute  la  fortune  de  la  France  avait  donc  passé 
aux  courtisanes.  On  trouva  après  sa  mort  que,  dans 
les  dernières  années  de  son  règne,  les  acquits  au 
comptant  s’étaient  élevés  jusqu'il  500  millions.  Un  seul 
bon  était  de  la  somme  de  J 00  millions. 

Ce  n’était  point  assurément  la  peine  d’avoir  usé 
jusqu’à  quinze  contrôleurs  généraux  des  finances  pour 
arriver  à un  tel  résultat. 

En  résumé,  depuis  la  mort  de  Colbert,  le  gouffre 
n’a  donc  fait  que  s’élargir. 

Le  règne  de  Louis  XV  porte  avec  lui  sa  propre 
condamnation.  Une  grande  réparation,  hélas!  était 
due;  et  de  même  qu'il  avait  fallu  le  sang  d’un  Dieu 
pour  racheter  les  iniquités  du  monde,  de  même  les 
décrets  éternels  n’avaient-ils  pas  arrêté  déjà  qu’il  fau- 
drait le  sang  d’un  roi  et  celui  de  toute  la  noblesse 
française  pour  racheter  les  impudeurs  de  Louis  XV? 

Le  règne  du  malheureux  Louis  XVI  le  dira. 
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Déjà,  d'ailleurs,  à la  mort  de  Louis XV,  le  grand 
\viii*  siècle  a commencé;  déjà  le  vent  qui  emporte 
les  trônes  a mugi;  déjà  certains  tressaillements  que 
nous  connaissons  pour  les  avoir  deux  fois  ressentis  en 
moins  d’un  demi-siècle,  ont  ébranlé  le  sol  ; déjà  Vol- 
taire, Rousseau,  Diderot,  le  Contrat  social  et  les  Desi- 
derata ont  entraîné  les  esprits;  déjà  le  souffle  des 
réformes  a agité  toutes  les  espérances,  ébranlé  l’au- 
torité, inspiré  l’irréligion;  déjà  la  nation  tout  entière 
semble  se  réveiller  d’un  long  sommeil,  et,  telle  qu’un 
mineur  émancipé,  elle  demande  virilement  ses  comptes 
de  tutelle;  déjà  par  la  voix  du  tiers  état,  son  fraternel 
et  intelligent  interprète , elle  déclare  que  désormais  elle 
entend  seule  administrer  sa  fortune,  seule  régler,  seule 
discuter  ses  charges  ; déjà,  en  un  mot,  à la  mort  de 
Louis  XV,  la  révolution  s’est  fait  jour,  la  révolution  est 
dans  tous  les  cœurs,  dans  tous  les  esprits,  dans  toutes 
les  veines! 


Elle  commencera  par  les  finances.  Là  est  le  gouffre 
oii  bientôt  s’engloutira  la  monarchie  française. 
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Avènement  de  Louis  XVI.  Son  caractère.  La  reine  Marie- An toioette.  Lu 
cour.  La  bourgeoisie.  Le  peuple.  Manifeste  du  roi.  Terroy  est  renvoyé. 
Sa  fortune.  Sa  mort.  M.  Turgot,  contrôleur  général.  Ses  antécédents. 
Programme  du  roi.  Réformes  de  Turgot.  Émeute  des  grains.  Situation 
en  1776.  Disgrâce  de  Turgot.  Charles  IX  et  Charles  Ipr.  M.  do  Clugny, 
contrôleur  général.  M.  Taboureau  des  Réaux , contrôleur  général. 
M.  Necker,  directeur  du  trésor.  Ses  antécédents.  Sa  fortune.  Son  carac- 
tère. Il  est  nommé  contrôleur  général.  Mesures  de  comptabilité.  La 
guerre  d'Amérique.  Mesures  de  Necker.  Projet  d’assemblées  provinciales. 
Dépenses  de  1780.  Déficit.  Le  compte  rendu  de  Necker.  Effets  du  compte 
rendu.  Ce  qu’il  faut  eu  penser.  Défauts  du  compte  rendu.  État  vrai  de 
la  situation.  Déficit.  Necker  se  retire.  Jugement  sur  son  ministère.  Joly 
de  Fleury,  contrôleur  général.  Ses  mesures.  D’Ormesson,  contrôleur 
généra).  La  cause  de  sa  démission.  Fin  de  la  guerre  d’Amérique.  Ce 
qu’elle  a coûté  à la  France. 

Lorsque  Louis  XVI  monta  sur  le  trône,  la  situation 
générale  du  royaume  était  des  plus  critiques  : les 
esprits,  les  partis,  les  finances,  tout  était  au  pis. 

Pour  dominer  une  telle  situation,  il  eût  fallu  un 
souverain  ferme,  intelligent,  avisé,  laborieux,  connais- 
sant les  hommes,  habile  à les  pratiquer,  sachant 
quelles  sont  les  réformes  à faire,-  et  ayant  la  volonté  de 
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les  faire  ; en  un  mot,  un  souverain  également  ami  de 
l’autorité,  du  progrès  et  du  peuple  : Louis  XVI  réu- 
nissait-il sinon  toutes,  au  moins  quelques-unes  de  ces 
conditions? 

Louis  XVI  avait  vingt  ans  à peine.  Elevé  fort  heu- 
reusement loin  de  la  cour  de  Louis  XV  et  de  ses  dépra- 
vations, il  était  resté  simple,  pieux  et  honnête.  Son  ca- 
ractère était  faible,  son  jugement  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses  incertain.  Ne  connaissant  point  le  mal, 
il  ne  le  soupçonnait  pas  chez  les  autres;  d'ailleurs  il 
était  assez  instruit,  mais  fort  embarrassé  de  sa  parole, 
de  son  maintien  et  de  sa  volonté. 

Tel  était  l’homme  qui  allait  se  trouver  aux  prises 
avec  les  ardeurs  d’une  révolution  déjà  dans  tous  les 
esprits. 

A côté  de  ces  faiblesses,  Louis  XVI  en  avait  une 
autre  qui  devait  infailliblement  lui  nuire  plus  peut-être 
que  les  siennes  propres  : c’était  la  reine. 

Marié  à une  femme  jeune,  belle,  élégante,  exerçant 
autour  d’elle  l’empire  de  ses  charmes,  Louis  XVI 
n’avait  point  su  s’en  défendre  assez.  Il  s’était  aveuglé- 
ment asservi  à cette  irrésistible  domination.  Marie- 
Antoinette,  la  reine  de  la  noblesse,  le  soutien  des  pri- 
vilégiés, la  déesse  de  la  cour,  a fait  à Louis  XVI.  par 
ses  paroles,  par  ses  démarches,  par  ses  inconséquences, 
quelque  innocentes  qu’elles  n’aient  cessé  d’être,  plus 
de  mal  certainement  que  ne  lui  en  ont  fait  ses  ennemis 
les  plus  acharnés.  Tel  était  le  couple  royal. 

Quant  à la  nouvelle  cour,  plus  retenue,  plus  mo- 
rde que  celle  des  précédents  rois,  elle  était  cependant 
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peuplée  de  tous  ceux  et  de  toutes  celles  qui  vivaient 
de  pensions,  de  privilèges  et  d’abus  ; de  tous  ceux  qui 
repoussaient  ardemment  toute  réforme,  entendaient  se 
maintenir,  comme  par  le  passé,  dans  l’exemption  com- 
plète de  tout  impôt,  et  se  séparaient  volontairement  et 
de  plus  en  plus  de  la  nation.  Telle  était  la  noblesse  de 
cour;  celle  de  province  était  relativement  dans  les 
mêmes  errements. 

De  son  côté,  la  bourgeoisie  ne  jouissait  d’aucun 
des  droits  ou  des  avantages  qu’eussent  dû  lui  assurer 
ses  talents,  sa  richesse,  son  industrie,  sa  capacité  pra- 
tique des  affaires. 

Quant  au  peuple,  il  était  épuisé  et  irrité.  Les 
charges  pesaient  tout  entières  sur  lui.  Les  deux  tiers 
des  terres  étaient  possédés  par  la  noblesse  ou  le 
clergé,  qui  ne  payaient  rien  ou  à.  peu  près  ; le  troisième 
tiers,  possédé  par  le  peuple,  était  celui  qui  payait,  soit 
au  roi,  soit  en  droits  féodaux,  presque  toute  la  taille  : 
telle  était  la  situation  malheureuse  du  peuple.  Cepen- 
dant, comme  l’espérance  n’abandonne  jamais  personne, 
surtout  les  malheureux,  le  peuple,  qui  avait  vu  avec 
joie  la  fin  du  roi  débauché  qui  venait  de  mourir,  saluait 
avec  une  certaine  confiance  le  nouveau  roi.  qu’on  disait 
bon,  simple,  généreux  et  l’ami  du  malheur. 

Le  peuple  avait  raison.  Pénétré  de  cette  situation, 
Louis  XVI,  dès  les  premiers  jours,  avait  senti  que  de 
toutes  les  réformes  la  première  et  la  plus  nécessaire 
devait  être  la  réforme  des  finances.  Dans  ce  but,  la  pre- 
mière parole  qu’il  adressa  à la  nation  fut  une  parole  de 
réforme  et  d’économie.  Son  manifeste  était  ainsi  conçu  : 
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« Assis  sur  le  trône  où  il  a plu  à Dieu  de  nous 
élever,  nous  espérons  que  sa  bonté  soutiendra  notre 
jeunesse  et  nous  guidera  dans  les  moyens  qui  pourront 
rendre  nos  peuples  heureux  : c’est  notre  premier  désir. 
Connaissant  que  cette  félicité  dépend  principalement 
d’une  sage  administration  des  finances,  parce  que  c’est 
elle  qui  détermine  un  des  rapports  les  plus  essentiels 
entre  le  souverain  et  ses  sujets,  c’est  vers  cette  admi- 
nistration que  se  tourneront  nos  premiers  soins  et 
notre  première  étude.  Nous  étant  fait  rendre  compte 
de  l’état  actuel  des  recettes  et  des  dépenses,  nous 
avons  vu  avec  plaisir  qu’il  y avait  des  fonds  certains 
pour  le  payement  exact  des  arrérages  et  intérêts 
promis,  et  des  remboursements  annoncés.  Considérant 
ces  engagements  comme  une  dette  de  l’État,  et  les 
créances  qui  les  représentent  comme  une  propriété  au 
rang  de  toutes  celles  qui  sont  confiées  à notre  protec- 
tion, nous  croyons  de  notre  premier  devoir  d'en  as- 
surer le  payement.  Après  avoir  ainsi  pourvu  à la  sû- 
reté des  créanciers  de  l’État,  et  consacré  les  principes 
de  justice  qui  feront  la  base  de  notre  règne,  nous  devons 
nous  occuper  de  soulager  nos  peuples  du  poids  des  im- 
positions; nous  ne  pouvons  y parvenir  que  par  l’ordre 
et  l’économie;  les  fruits  qui  doivent  en  résulter  ne  sont 
pas  l’ouvrage  d’un  moment,  et  nous  aimons  mieux 
jouir  plus  tard  de  la  satisfaction  de  nos  sujets  que  de 
les  éblouir  par  des  soulagements  dont  nous  n’aurions 
pas  assuré  la  stabilité.  Il  est  des  dépenses  nécessaires 
qu'il  faut  concilier  avec  la  sûreté  de  nos  États;  il  en 
esl  qui  dérivent  des  libéralités  peut-être  susceptibles  de 
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modération,  mais  qui  ont  acquis  des  droits  dans  l’ordre 
de  la  justice  par  une  longue  possession,  et  qui  dès  lors 
ne  présentent  que  des  économies  graduelles  ; il  est 
enfin  des  dépenses  qui  tiennent  à notre  personne  et  au 
faste  de  notre  cour  : sur  celles-là  nous  pouvons  suivre 
plus  promptement  le  mouvement  de  notre  cœur,  et 
nous  nous  occupons  déjà  des  moyens  de  les  réduire  à 
des  bornes  convenables.  De  tels  sacrifices  ne  nous  coû- 
teront rien,  dès  qu’ils  pourront  tourner  au  soulage- 
ment de  nos  sujets;  leur  bonheur  fera  notre  gloire,  et 
le  bien  que  nous  pourrons  leur  faire  sera  la  plus  douce 
récompense  de  nos  travaux.  Voulant  que  cet  édit,  le 
premier  émané  de  notre  autorité,  porte  l’empreinte  de 
ces  dispositions,  et  soit  comme  le  gage  de  nos  inten- 
tions, nous  nous  proposons  de  dispenser  nos  sujets  du 
droit  qui  nous  est  dû  à cause  de  notre  avènement  à la 
couronne.  » 

Ce  droit  de  joyeux  avènement,  abandonné  par 
Louis  XVI,  comme  il  avait  été  abandonné  par  Louis  XII , 
se  montait  à la  somme  de  /il  millions.  Louis  XVI  fit 
plus,  il  y ajouta  un  édit  qui  affranchissait  tous  les  serfs 
dépendant  des  terres  appartenant  à la  couronne. 

Ces  deux  édits,  qui  étaient  deux  bienfaits,  annon- 
çaient favorablement  le  nouveau  règne. 

Après  cet  heureux  début,  le  choix  d’un  ministre 
des  finances  devait  être  la  première  et  principale 
préoccupation.  Ce  choix  devait  être  chose  difficile,  vu 
l’état  des  esprits.  D’un  côté,  la  noblesse  entendait  con- 
server scs  privilèges  et  ne  point  payer  d’impôt;  de 
l’autre,  ceux  qui  parlaient  au  nom  du  peuple,  retran- 
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cliés  derrière  un  faux  semblant  d’humanité , deman- 
daient l’abolition  presque  complète  de  tout  impôt.  De 
telle  sorte  que  si  l’on  avait  écouté  les  uns  et  les  autres, 
le  trésor  eût  couru  grand  risque  de  rester  vide  ; dans 
cette  sorte  d’impasse,  il  fallait  donc  un  ministre  ferme, 
éprouvé  et  habile.  On  a compris  d’avance  que  ce  mi- 
nistre ne  pouvait  être  celui  de  Louis  XV,  l’abbé  Terray. 
Avec  un  roi  honnête  comme  Louis  XVI,  celui  qui  avait 
honteusement  spolié  la  France,  violé  les  dépôts  pu- 
blics. doublé  la  dette,  partagé  les  débauchas  de  son 
impudique  maître,  n’avait  qu’à  se  retirer. 

C’est  cependant  ce  que  ne  fit  point  le  contrôleur 
général  Terray  : hardi  comme  tous  les  grands  cou- 
pables, Terray  eut  l’impudeur  de  présenter  au  roi, 
de  sa  main,  un  compte  général  de  la  situation  des 
finances.  Dans  ce  mémoire,  qui  est  resté,  le  contrôleur 
général  parle  d’économies  à réaliser,  de  la  diminution 
des  dépenses,  des  petits  bénéfices  qu’il  fait  chaque 
jour,  dit-il,  dans  son  département,  enfin  de  la  néces- 
sité de  diminuer  la  dette  ; il  finissait  ainsi  : « Je  ne  puis 
plus  ajouter  à la  recette,  que  j’ai  augmentée  de  près  de 
60  millions.  Je  ne  puis  plus  retrancher  sur  la  dette, 
que  j’ai  réduite  de  près  de  20  millions.  Un  mot  de 
vous,  sire,  un  signe  de  Votre  Majesté,  feront  agir  les 
ordonnateurs  avec  l’attention  qu’ils  doivent  à un  objet 
aussi  important.  Dans  peu  d’années  Votre  Majesté 
pourra  soulager  ses  peuples  d’une  partie  des  imposi- 
tions qui  les  accablent.  Cet  ouvrage,  sire,  était  réservé 
à votre  sensibilité.  » 

Malgré  cet  exposé  de  la  fidèle  gestion  de  l’abbé 
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Terray,  le  roi  le  congédia.  Terray  prétendait  avoir  laissé 
dans  la  caisse  du  trésor  5G  millions  : on  ne  les  y trouva 
point.  Il  mourut  à Paris  en  1778. 

A voir  la  grande  fortune  qu’il  laissait,  on  s’est  beau- 
coup demandé  si  la  dilapidation  des  fonds  de  l’État 
n’en  avait  pas  été  la  source.  Linguet,  son  panégyriste, 
établit  d’une  manière  plausible,  qu’avant  d’être  con- 
trôleur général,  il  avait  déjà  152,000  livres  de  rente, 
provenant , savoir  : 80,000  léguées  par  un  de  ses 
oncles,  36,000  données  par  le  roi  sur  une  abbaye, 
et  36,000  autres,  produit  de  ses  charges  de  conseiller 
au  parlement  et  de  rapporteur  de  la  cour. 

Sa  place  de  contrôleur  général  lui  avait  donné  an- 
nuellement, et  pendant  quatre  ans  et  demi,  200.000 
livres.  Enfin,  à la  fin  de  sa  vie,  Louis  XV  lui  avait  fait 
don  d’une  seconde  abbaye  rapportant  80,000  livres  de 
rente.  Si  ces  détails  sont  exacts,  ils  justifient  surabon- 
damment l'honnêteté  de  sa  grande  fortune. 

Le  même  jour  de  la  disgrâce  de  Terray,  le  chan- 
celier Maupeou  fut  également  congédié.  Le  peuple  les 
pendit  tous  les  deux  en  effigie  sur  la  place  Sainte- 
Geneviève. 

Le  choix  du  roi , pour  remplir  la  vacance  du  con- 
trôle général , tomba  sur  M.  Turgot,  qui  avait  le  mi- 
nistère de  la  marine  depuis  quelques  mois.  M.  Turgot 
avait  dù  sa  nomination  à ce  premier  poste  à M.  de 
Maurepas. 

M.  Turgot  avait  été  intendant  à Limoges;  il  s’y 
était  fait  connaître  et  aimer  par  une  administration 
éclairée  et  bienfaisante.  Une  opération  surtout  l’avait 
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recommandé  dans  son  intendance  : il  avait  supprimé 
la  corvée.  Remarquant  que  les  seigneurs  ne  contri- 
buaient en  rien  à la  confection  et  à.  l'entretien  des  che- 
mins, et  que  cette  charge  retombait  tout  entière  sur  le 
peuple,  Turgot  avait  converti  la  corvée  en  une  rétri- 
bution en  argent,  payée  par  tous  les  propriétaires  du 
sol,  nobles  ou  non.  Contrarié  dans  l’exécution  d’autres 
plans,  également  favorables  au  peuple,  par  les  auto- 
rités de  la  province,  il  avait  désiré  depuis  longtemps 
quitter  Limoges.  Aussi,  quand  il  avait  reçu  la  nouvelle 
de  sa  nomination  au  ministère,  son  premier  mot  avait-il 
été  : « Au  moins  je  n’habiterai  plus  Limoges!  » 

Turgot  appartenait,  par  ses  travaux,  à la  secte  des 
économistes,  dont  il  était  le  chef.  Laborieux  et  avide  de 
connaissances,  il  se  livrait  en  même  temps  avec  un 
grand  succès  à l’étude  des  lettres  et  des  sciences 
exactes. 

Son  caractère  était  droit;  il  était  juste,  de  mœurs 
sévères,  très-ferme  dans  ses  opinions,  très-arrêté  dans 
ses  résolutions.  Quant  à son  extérieur,  il  était  disgra- 
cieux, gêné,  d’un  abord  froid,  dur  même,  surtout 
quand  on  lui  demandait  une  faveur;  ce  qui  faisait  dire 
de  lui  en  le  comparant  à l’abbé  Tcrray  : que  Terray 
faisait  fort  bien  le  mal,  et  Turgot  fort  mal  le  bien. 

Tel  était  l’homme,  d’ailleurs  éminemment  dis- 
tingué, à qui  le  roi  venait  de  confier  la  direction  des 
finances. 

La  première  entrevue  que  le  nouveau  contrôleur 
général  eut  avec  le  roi  mérite  d’être  rapportée. 

Après  que  Turgot  eut  exposé  au  roi  son  plan,  les 
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économies  à faire,  les  moyens  de  les  faire,  le  roi  lui 
répondit  : 

« Surtout  point  de  banqueroute,  point  d’augmen- 
tation d’impôts,  point  d'emprunts.  Pour  remplir  ces 
trois  objets,  il  n’y  a qu’un  moyen  : réduire  la  dépense 
au  niveau  de  la  recette  et  même  au-dessous,  et  chaque 
année  économiser  une  vingtaine  de  millions  pour  rem- 
bourser la  dette.  » 

Ce  programme  royal  était  plus  facile  à tracer  qu’à, 
exécuter.  Nonobstant  toute  difficulté,  Turgot  cepen- 
dant se  mit  immédiatement  à l’œuvre. 

Il  constata  d’abord  la  situation  laissée  par  son 
prédécesseur,  telle  que  nous  l’avons  déjà  donnée;  elle 
se  résumait  ainsi  : 

235  millions  d’intérêts  annuels  à payer  pour  la 
dette  publique  et  28  millions  de  déficit  sur  le  budget. 

En  maintenant  les  impôts  tels  qu’ils  étaient  à la 
mort  de  Louis  XV  et  en  opérant,  selon  le  vœu  du  roi, 
une  économie  annuelle  de  20  millions,  c’était  donc 
une  somme  de  40  millions  à retrancher  de  la  dépense. 
Là  était  la  difficulté,  car,  on  le  pressent,  c’était  à qui 
ne  céderait  rien  de  ce  qu’il  tenait. 

Le  trésor  étant  littéralement  vide,  le  roi  commença 
par  donner  l’exemple.  Il  envoya  sur  la  cassette  du  feu 
roi,  dont  il  avait  trouvé  les  restes,  la  somme  nécessaire 
pour  payerimmédiatemcnt  aux  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  ainsi  qu’à  la  maison  royale,  une 
année  des  appointements  qui  leur  étaient  dus. 

D’un  autre  côté,  Turgot  fit  restituer  par  l’abbé 
Terrav  environ  900,000  livres  que  ce  dernier  avait  in- 

II.  6 
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dûment  exigées,  comme  pots  de  vin,  de  plusieurs  fer- 
miers généraux.  Turgot  obtint  ensuite  de  la  Hollande 
la  promesse  d’un  emprunt  de  GO  millions  à h pour  O/q  ; 
cet  emprunt  devait  servir  à rembourser  une  portion  de 
la  dette  qui  coûtait  à l’État  5 pour  0/o  ; c’était  une 
bonne  opération.  La  caisse  d’escompte  s’était  engagée 
en  môme  temps  à prêter  au  roi  10  millions. 

Les  reformes  suivirent  : quelques  marchands  pri- 
vilégiés avaient  seuls  le  droit  d’acheter  et  de  vendre  le 
blé;  ce  monopole  fut  aboli,  le  commerce  rendu  libre; 
les  blés  baissèrent  aussitôt.  Les  habitants  des  paroisses 
étaient  solidaires  entre  eux  du  payement  de  l’impôt  ; 
cette  solidarité  inique  fut  abolie,  chacun  répondit  de  soi. 

Les  huit  sols  pour  livre  imposés  par  Terray  furent 
remis.  Les  droits  d’hypothèque  et  de  greffe  étaient 
affermés  à une  régie  particulière,  et  les  domaines  à 
une  autre  régie.  En  confiant  la  perception  de  ces  re- 
venus h une  même  régie,  on  économisa  des  employés, 
et  on  gagna  une  somme  importante  sur  le  revenu.  La 
ferme  des  salpêtres  valait  à peine  60,000  livres,  elle 
fut  donnée  en  régie  et  rapporta  900,000  livres. 

Les  recettes  générales  étaient  presque  toutes  char- 
gées de  servir  à certaines  personnes  de  la  cour  ou 
autres  des  pensions  que  l’on  connaissait  alors  sous  le 
nom  de  croupes;  ces  pensions  furent  annulées. 

On  commence  à comprendre  quel  effet  produisi- 
rent de  semblables  mesures  sur  ceux  qui,  traitants, 
nobles,  courtisans  ou  receveurs  généraux,  usaient  et 
abusaient  depuis  si  longtemps  du  privilège. 

Une  seconde  opposition  commença  à se  faire  jour 
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contre  le  nouveau  ministre  réformateur.  Elle  devint  bien 
plus  vive  et  bien  plus  dangereuse  lorsque  Turgot  an- 
nonça aux  ministres,  ses  collègues,  que  dorénavant  ils 
seraient  tenus  de  se  concerter  préalablement  avec  lui 
sur  chacune  des  dépenses  de  leurs  ministères,  et  que 
ces  dépenses  ne  seraient  accordées  qu’après  avoir  été 
spécialement  approuvées  par  le  roi  lui-môme.  Ce  fut 
dès  lors  une  lutte  ouverte,  et  on  ne  chercha  plus  qu’à 
perdre  Turgot  dans  l’esprit  du  roi. 

L’occasion  se  présenta  bientôt. 

Vers  les  premiers  mois  de  1775,  le  blé  continuait 
à être  cher;  des  émeutes  avaient  eu  lieu  en  Bourgogne, 
et  le  gouverneur  de  la  province,  M.de  LaTour-du-Pin, 
avait  eu  l’imprudence  et  la  dureté  de  répondre  au 
peuple  affamé  : « L’herbe  commence  à pousser,  allez 
la  brouter  ! » Sur  ces  paroles,  l’émeute  s’était  propagée 
à Beaunc,  à Montbard,  à Soissons,  à Dammartin; 
enfin,  de  Pontoise  elle  était  arrivée  jusqu’à  Versailles. 

A Versailles,  une  bande  de  femmes  et  d’hommes 
avait  pénétré  dans  la  cour  du  château,  par  cette  même 
grille  qu’avait  vainement  assailli  le  peuple  affamé  aux 
derniers  jours  de  Louis  XIV;  elle  avait  demandé  le  roi. 

Le  roi  s’était  montré  au  balcon,  et  là,  au  lieu  de 
faire  entendre  de  ces  paroles  qui  calment,  tout  en 
maintenant  la  dignité  de  l’autorité , il  avait  timide- 
ment balbutié  et  accordé  le  pain  à deux  sous  la  livre. 
Louis  XVI,  par  cette  première  faiblesse,  qui  au  fond 
n’était  que  de  la  bonté,  était  jugé.  On  sut  en  abuser 
plus  tard. 

Le  peuple,  qu’aurait  dû  désarmer  cette  baisse  de 
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la  taxe  qui,  par  parenthèse,  coûta  10  millions,  se  porta 
alors,  à Paris,  à Lille,  à.  Amiens,  aux  plus  condam- 
nablesexcès.  Les  boulangers,  les  magasins,  les  bateaux 
furent  pillés;  on  eut  beau  rendre  édit  sur  édit,  rien  ne 
calma  cette  effervescence.  Une  armée  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  commandée  par  le  maréchal  de  Biron, 
entra  alors  à Paris,  fit  feu;  trois  émeutiers  furent 
pendus  en  place  de  Grève. 

Turgot,  qui,  dans  celte  circonstance,  avait  montré 
une  rare  fermeté  et  avait  fort  reproché  au  roi  sa  fai- 
blesse, qui  rendait,  lui  avait-il  dit,  toute  administra- 
tion impossible,  Turgot,  disons-nous,  porta  la  peine 
de  toute  celte  échauffourée. 

La  cour,  la  reine,  les  ministres,  attribuèrent  aux 
mesures  prises  par  lui  et  ordonnées  au  maréchal  de 
Biron  la  continuation  des  troubles  et  le  sang  répandu. 
Turgot  tint  bon  celte  fois  encore,  et  continua  ses 
réformes  financières;  celles-ci  furent  plus  radicales 
encore  que  les  premières. 

Les  fabricants,  les  marchands,  les  ouvriers  ne 
pouvaient  confectionner  ni  vendre  leurs  œuvres  sans 
payer  à des  maîtrises  et  ît  des  jurandes  des  sommes 
relativement  considérables.  Ce  monopole,  concentré 
dans  certaines  mains,  comprimait  l’industrie  et  nuisait 
singulièrement  au  commerce.  Turgot  abolit  toutes  les 
jurandes.  Désormais  chaque  ouvrier  put  s’établir  libre- 
ment sans  payer  de  droit  de  maîtrise,  mais  seulement 
en  se  soumettant,  comme  il  était  juste,  à certains 
règlements  de  police.  L’abolition  des  jurandes  pro- 
duisit une  explosion  de  joie  populaire , et  on  vit 
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pendant  plusieurs  jours  les  ouvriers  de  Paris  se  pro- 
mener dans  des  voitures  de  louage , en  criant  : Vire 
Turgot  ! 

Les  transports  de  guerre  se  faisaient  jusque-là 
par  corvée;  les  corvées  militaires  furent  supprimées, 
et  une  contribution  de  1 million  200,000  livres  la  rem- 
plaça. Le  gouvernement  se  chargea  de  ces  transports. 

Le  recouvrement  de  la  capitation  des  officiers  de  la 
couronne  était  confié  à un  receveur  spécial,  qui  pré- 
sentait toujours  un  arriéré  considérable,  parce  qu’il 
n’osait  ou  ne  pouvait  recouvrer;  ce  receveur  fut  sup- 
primé : la  perception  se  fit  par  les  receveurs  ordinaires 
de  la  ville  de  Paris. 

Il  y avait  toujours,  comme  reliquat  de  l’adminis- 
tration de  Terray,  des  receveurs  alternatifs,  c'est-à- 
dire  qui  opéraient  à leur  tour,  soit  tous  les  deux  ans, 
soit  tous  les  trois  ans;  ce  désordre  fut  supprimé,  et  les 
receveurs  des  tailles  n’admirent  plus  de  collaborateur 
dans  leur  gestion. 

C’est  ainsi  que  Turgot  était  arrivé,  non  sans  peine, 
mais  au  contraire  à travers  de  grandes  difficultés,  à 
l’année  1776. 

Le  résultat  de  sa  gestion,  en  1776,  était  celui-ci  : 

Aux  impôts  ordinaires  modifiés  il  avait  ajouté 
35  millions  de  recettes  nouvelles  et  accidentelles  ; à 
ces  35  millions,  il  avait  ajouté  A millions  d’économie 
sur  les  services  publics.  11  avait  donc  réalisé  un  boni 
de  39  millions,  lequel  devait  servir  à éteindre  d’autant 
les  anticipations  faites  par  Terray.  En  même  temps  et 
sur  le  budget  ordinaire,  Turgot  avait  encore  trouvé  le 
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moyen  de  payer,  en  1775,  H millions  pour  le  sacre  du 
roi , 10  millions  pour  la  concession  du  pain  à 2 sols, 
si  reprochée  au  roi,  et  20  millions  pour  d’autres  rem- 
boursements. 

En  résumé,  il  avait  d’un  côté  payé  en  dehors  de 
son  budget  38  millions,  et  il  en  avait  économisé  39. 
C’était  un  succès  de  77  millions  pour  la  première  année. 

Ce  résultat  considérable  eût  dû  faire  taire  bien  des 
oppositions;  il  n’en  fut  rien,  elles  continuèrent  plus 
vives  que  jamais. 

Turgot  ne  se  découragea  point,  fit  tête  à l’orage  et 
passa  à d’autres  réformes,  puisque  les  premières  lui 
avaient  si  bien  réussi. 

Cette  fois,  elles  furent  d’un  caractère  plus  grave  : 

La  proposition  de  la  suppression  de  la  corvée  dans 
tout  le  royaume  fut  la  première.  Turgot,  qui  avait  si 
bien  réussi  dans  son  intendance  de  Limoges,  se  pro- 
posa d’appliquer  cette  suppression  à toute  la  France. 
Les  raisons  étaient  les  mêmes,  et  par  conséquent 
bonnes  ; mais  cette  suppression  frappait  tous  les  pri- 
vilégiés, puisqu’elle  les  obligeait  à concourir,  par  une 
contribution  personnelle  et  proportionnée  au  sol  pos- 
sédé, à l’entretien  et  à la  confection  des  chemins. 
Ce  projet  commença  la  véritable  insurrection  formée 
contre  Turgot. 

Le  projet  de  conversion  des  droits  féodaux,  dus 
par  les  seigneurs  à la  couronne,  en  une  subvention  en 
argent  excita  les  mêmes  clameurs. 

Le  projet  de  la  conversion  de  l'impôt  des  deux 
vingtièmes  en  une  contribution  territoriale  établie  sur 
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la  propriété,  proportionnée  k l’étendue,  à la  valeur, 
au  revenu  de  chaque  propriétaire  ou  fermier,  soit 
noble,  soit  roturier,  souleva  bien  d’autres  clameurs. 
Toute  la  noblesse  devait  payer. 

La  réduction  de  la  maison  militaire  et  civile  du 
roi  mettait  le  comble  aux  hardiesses  de  Turgot. 

La  maison  du  roi  coûtait  millions,  savoir  : la 
maison  militaire,  8 millions;  la  maison  civile,  23;  la 
maison  de  la  reine,  13.  • 

Le  projet  de  Turgot  était  de  la  réduire  des  deux 
tiers,  k 14  millions. 

La  noblesse  et  l’armée,  ainsi  atteintes  par  tous 
ces  projets,  associèrent  alors  k leur  vengeance  le  clergé 
et  le  parlement.  Déjk  le  clergé  avait  eu  k reprocher 
k Turgot,  disait-il,  d’avoir  voulu  le  mêler  aux  sévé- 
rités déployées  lors  des  émeutes  des  farines , en 
obligeant  les  curés  k prêcher  en  chaire  contre  ces 
désordres. 

Le  parlement  n’était  que  trop  disposé  k combattre 
Turgot,  qui  s’était  très-vivement  opposé  à son  réta- 
blissement. 

Lors  donc  que  les  édits  qui  contenaient  les  grandes 
réformes  adoptées  par  le  roi  furent  présentés  au  par- 
lement, sur  six,  un  seul  fut  enregistré;  il  concernait 
la  caisse  de  I'oissy.  qu’on  supprimait.  Quant  aux  cinq 
autres,  les  plus  importants,  et  entre  autres  celui  qui 
concernait  la  réforme  de  la  maison  du  roi,  ils  furent 
unanimement  rejetés. 

Le  roi  fut  alors  obligé  d’aller  tenir  un  lit  de  justice 
k Versailles,  dans  lequel  ces  édits  furent  approuvés, 
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bon  gré,  mal  gré.  Turgot  triomphait  encore  ; mais  le 
coup  était  porté,  et  ce  n’était  qu'en  hésitant  que  le 
roi  s’était  décidé  à approuver  ces  édits.  Ses  faiblesses 
reparurent  alors  avec  ses  incertitudes,  M.  de  Mau- 
repas,  les  autres  ministres,  la  cour,  la  reine  l’effrayè- 
rent, et  bientôt  ce  pauvre  roi  se  laissa  persuader  qu’un 
ministre  réformateur  pourrait  bien  être  la  perte  de  la 
monarchie.  Enfin , l’orage  éclata;  on  se  servit  de  deux 
moyens  pour  le  précipiter. 

Une  lettre  dans  laquelle  on  blessait  la  reine,  M.  de 
Maurepas  et  le  roi  lui-même,  fut  d’abord  remise  à 
Louis  XVI;  on  avait  contrefait  l’écriture  de  Turgot, 
le  roi  y crut. 

Postérieurement  à cette  lettre,  un  bon  de  500,000 
livres,  au  nom  de  la  reine,  était  présenté  au  trésor. 
Turgot,  h qui  le  roi  avait  promis  de  ne  point  délivrer  de 
bon  de  cette  nature,  va  trouver  le  roi,  cl  lui  rappelle  sa 
parole.  « On  m’a  surpris,  dit  le  roi.  — Mais  alors,  sire, 
que  dois- je  faire  ? — Ne  point  payer,  » répliqua  le  roi. 

Trois  jours  après  cette  mésaventure,  Turgot  vint 
travailler  avec  le  roi , comme  il  avait  coutume  de  le 
faire.  Ce  jour  il  lui  apportait  un  nouveau  projet  d’édit. 
« Encore  un  mémoire?  » lui  dit  le  roi.  Il  l’écouta  cepen- 
dant ; puis  k la  fin  : « Est-ce  tout?  ajouta-t-il.  — Oui,  sire. 
— Tantmieux!  » dit  Louis  XVI.  Et  il  laissa  Turgot  seul. 

Une  heure  après,  ce  ministre  à qui  le  roi  avait 
écrit  ; « Il  n’y  a que  vous  et  moi  qui  aimions  le  peu- 
ple, » recevait  une  lettre  de  renvoi. 

Louis  XVI  avait  faibli.  lorsque  Sully  voulut  re- 
prendre au  ducd’Èpernon  une  somme  de  630,000  li- 
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vres  que  ce  dernier  levait  indûment  sur  son  gouver- 
nement de  Saintonge  , d’Epernon  l’avait  provoqué  en 
duel.  Henri  IV,  qui  avait  connu  l’aventure,  avait  aussi- 
tôt écrit  à,  Sully  : « Si  vous  vous  battez  avec  le  duc, 
c’est  moi  qui  serai  votre  second;  dites-le  lui  bien  !...  » 

Si,  à l’exemple  de  son  illustre  ancêtre,  Louis  XVI 
eût  su  fermement  soutenir  son  ministre  contre  cette 
ligue  du  privilège,  toute  résistance  eût  assurément 
cédé.  Il  ne  le  fit  point,  il  fut  jugé  de  nouveau.  Un  roi 
doit  assurément  être  bon  et  vertueux;  mais,  ainsi  que 
l’a  si  bien  dit  M.  Guizot,  « ni  la  bonté  ni  la  vertu  ne 
dispensent  le  pouvoir  de  l’habileté  et  de  la  fermeté.  » 

On  va  voir  quel  parti  on  tira  de  ces  impardon- 
nables faiblesses. 

Quant  à Turgot,  il  se  retira  noblement;  il  avait 
écrit  un  jour  au  roi  cette  grande  leçon  : « que  les 
monarques  qui  cèdent  aux  courtisans  n'avaient  qu’à 
choisir  entre  la  destinée  de  Charles  IX  ou  celle  de 
Charles  1".  » La  dernière  fut,  hélas,  celle  de  l’in- 
fortuné Louis  XVI. 

La  mémoire  de  Turgot  n’en  demeura  pas  moins 
celle  d’un  grand  ministre.  Il  était  de  l’école  de  Sully; 
malheureux  dans  ses  réformes,  il  avait  su  du  moins 
les  indiquer , les  préparer  ; d’autres  reprendront 
son  œuvre.  Quant  à la  cour,  toujours  légère  et  tou- 
jours ingrate,  elle  se  vengea  par  des  chansons.  La 
valeur  propre  de  Turgot  en  fit  bientôt  justice. 

Turgot  avait  duré  deux  ans;  Louis  XVI,  avant 
la  fin  de  son  règne,  devait  encore  user  quatorze  con- 
trôleurs généraux  et  six  ministres  des  contributions. 
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Le  successeur  de  Turgot  ne  pouvait  être,  naturel- 
lement, qu’une  créature  de  Maurepas  qui  l’avait  ren- 
versé. Ce  fut  M.  de  Clugny. 

M.  de  Clugny  était  intendant  à Bordeaux;  son 
administration  fut  la  négation  de  celle  de  Turgot.  Dès 
les  premiers  jours,  en  effet,  les  jurandes  et  maîtrises 
étaient  reconstituées;  la  corvée  était  rétablie  là  où  elle 
avait  cessé  d’être  ; et,  l’argent  manquant  de  nouveau, 
on  ne  trouvait  point  de  meilleur  moyen  que  celui  de 
créer  une  loterie.  M.  de  Clugny  n’eut  point  le  temps 
de  se  faire  beaucoup  plus  et  mieux  connaître  ; la  mort 
l’emporta  bientôt  après.  Dans  son  court  passage  au 
contrôle  général,  il  n’avait  su,  dit  l’histoire  contem- 
poraine, que  s’enrichir  comme  s’il  y eût  passé  dix  ans. 

Le  successeur  de  M.  de  Clugny  fut  une  seconde 
nullité.  M.  Taboureau  des  Réaux  avait  été  intendant 
à Valenciennes  ; il  était  alors  un  conseiller  d’Llat 
assez  médiocre;  il  apporta  cette  médiocrité  au  contrôle 
général.  Il  ne  connaissait  ni  l’administration,  ni  le 
maniement  des  fonds,  ni  le  mouvement  du  crédit  ; on 
fut  donc  obligé  de  faire  de  cette  dernière  partie  de 
l’administration  une  direction  séparée,  et  on  la  mit  aux 
mains  d’un  banquier  réputé  fort  habile,  et  dont  le  nom, 
si  célèbre  depuis,  apparaît  ici  pour  la  première  fois.  11 
s’appelait  M.  Necker. 

Avant  de  suivre  M.  Nccker  dans  le  grand  rôle 
qu’il  va  jouer,  il  convient  de  savoir  qui  il  est,  d’où  il 
vient  et  quels  sont  ses  projets. 

M.  Necker  était  le  fds  d’un  régent  du  collège  de 
Genève.  Arrivé  à Paris  pour  y chercher  fortune,  il  était 
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d’abord  entré  chez  un  banquier,  et,  de  simple  commis 
de  bureau,  il  était  devenu  l’associé  de  son  patron. 
Plus  tard , il  avait  formé  une  maison  en  son  propre 
nom,  et  en  fort  peu  de  temps  sa  maison  avait  tellement 
prospéré,  qu'il  avait  acquis  une  fortune  considérable; 
on  l’évaluait  à 400,000  livres  de  rentes. 

Comment  celte  fortune  avait-elle  été  acquise?  par 
deux  moyens.  On  a regret  de  les  signaler,  mais  ils 
sont  écrits  partout,  et  par  conséquent  appartiennent 
au  domaine  public. 

A la  paix  de  1762,  un  premier  commis  des  atfaires 
étrangères,  favori  du  duc  de  Praslin,  avait  eu  con- 
naissance des  premières  négociations.  Voulant  spéculer 
sur  ce  grand  événement,  il  avait  cherché,  d’accord 
avec  un  sieur  Fabvier,  très-instruit  des  affaires  de 
l’Europe,  quelque  grand  capitaliste  qui  voulût  faire 
une  avance  de  fonds  considérable. 

Ces  fonds  étaient  destinés  à acheter  immédia- 
tement à,  Londres  une  grande  quantité  d’annuités 
anglaises,  qui  alors  perdaient  beaucoup,  et  qui,  à la 
nouvelle  de  la  paix,  devaient  éprouver  une  forte  hausse. 

M.  Necker  fut  le  capitaliste  auquel  on  s’adressa. 

M.  Necker,  sentant  l’affaire,  agit  alors  pour  son 
compte,  et  voici  comment  : 

Il  fit  partir  pour  Londres,  par  Calais,  un  courrier 
chargé  ouvertement  des  ordres  de  l’exécution  de  la 
commission  ; mais,  en  même  temps,  il  donnait  à ce 
courrier  une  instruction  secrète  qui  lui  prescrivait  de 
se  laisser  tomber  de  cheval  en  arrivant  à Calais,  et  d’y 
rester  comme  blessé. 
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En  même  temps,  M.  Necker  faisait  partir  un  second 
courrier  par  Boulogne,  avec  ordre  de  se  rendre  immé- 
diatement à Londres,  et  d’y  acheter,  non  plus  pour  le 
compte  de  Fabvier  et  du  premier  commis,  mais  pour 
le  sien  propre,  une  quantité  considérable  d’annuités. 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Le  premier  commis  ne  pou- 
vait réclamer,  la  justice  aurait  puni  son  infidélité.  Tout 
le  bénéfice  resta  donc  à M.  Necker:  il  gagna  sur  l’opé- 
ration /jü  pour  0/q. 

La  seconde  affaire  de  M.  Necker  est  celle-ci  : le 
traité  de  1762  avait  stipulé  que  les  créances  souscrites 
par  le  gouvernement  français  au  Canada,  et  réduites 
par  ce  gouvernement  à moitié  de  leur  valeur,  seraient 
payées  pour  toute  leur  valeur  aux  Anglais  qui  en 
seraient  propriétaires. 

M.  Necker  en  fit  acheter  en  France  une  grande 
quantité,  elles  étaient  au  porteur;  puis  il  les  fit  passer 
en  Angleterre,  où,  présentées  à l’Echiquier  par  un 
Anglais,  elles  furent  acquittées  sans  réduction.  M.  Nec- 
ker gagna,  à cette  seconde  affaire,  50  pour  O/q.  C’est 
par  ces  moyens  et  par  les  bénéfices  réalisés  dans  sa 
maison  de  banque  que  M.  Necker  se  trouvait  avoir, 
en  1777,  une  fortune  de  8 à 10  millions. 

Sa  fortune  ministérielle  ne  fut  pas  moins  surpre- 
nante. 

11  était  donc,  comme  nous  l’avons  dit,  directeur  de 
la  section  du  crédit  public  sous  M.  Tabourcau  des 
ltéaux.  M.  Taboureau,  dans  son  incapacité,  et  jus- 
tement à cause  de  son  incapacité,  supportait  avec 
peine  un  subordonné  qui  lui  en  remontrait;  et  alors 
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tout  ce  que  M.  Necker  proposait,  inventait,  conseillait, 
était  à l’instant  critiqué,  rejeté  par  M.  Taboureau  des 
Réaux. 

Cette  division  intestine  ne  pouvait  durer,  les  affaires 
en  souffraient;  on  résolut  donc  de  renvoyer  d’abord 
M.  Taboureau,  sauf  à faire  choix  d’un  autre  contrôleur 
général  qui  s’accordât  mieux  avec  M.  Necker. 

M.  Necker,  de  son  côté,  faisait  les  plus  belles 
promesses,  et  présentait  un  plan  magnifique  qui  di- 
minuait les  dépenses,  soldait  le  déficit  et  rétablissait 
l’équilibre  dans  les  budgets. 

M.  de  Maurepas  fut  frappé  des  propositions  qui  lui 
étaient  fai  tes.  Cependant  il  se  méfiait  cncoredeM.  Necker, 
qu’il  n’aimait  point.  La  première  fois  que  M.  Necker 
lui  avait  fait  parler,  M.  de  Maurepas  avait  répondu  ; 
« Necker  ne  convient  point  à,  cette  place.  Necker  est  un 
écrivain,  il  voudra  gouverner  par  des  phrases;  Necker 
est  un  banquier,  il  ne  verra  le  salut  de  l’État  que  dans 
le  cours  des  effets  publics;  Necker  est  un  républicain,  il 
voudra  nous  républicaniser;  Necker  est  un  Genevois, 
dans  le  royaume  de  France  il  verra  toujours  Genève.  » 

Cependant  et  malgré  toutes  ces  objections,  dont  la 
plupart  étaient  justes,  comme  les  finances  demeuraient 
en  désarroi , comme  on  ne  trouvait  personne  qui  s’en- 
gageât îi  les  rétablir,  et  comme  M.  Necker  seul  se 
présentait,  on  le  prit. 

C’est  ainsi  que,  le  29  juin  1777,  M.  Necker  était 
enfin  nommé  contrôleur  général.  Comme  il  était  de 
religion  protestante,  il  n'avait  point  entrée  au  conseil 
du  roi.  M.  de  Maurepas  avait  été  bien  aise  de  se  réserver 
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ce  moyen  de  combattre  les  plans  du  contrôleur  général 
hors  de  sa  présence,  s’ils  lui  déplaisaient.  On  verra 
qu’il  ne  s’en  fit  pas  faute. 

Voilà  donc  M.  Necker  au  contrôle  général.  Le  por- 
trait que  nous  en  a laissé  M.  de  Monthyon  est  celui-ci  : 

11  avait  une  physionomie  fine,  observatrice,  mais 
sans  franchise.  11  parlait  peu.  Sa  conversation  était 
froide  et  sans  abandon.  Sa  vanité  était  extrême;  il  ne 
pensait  qu’à  lui,  ne  parlait  que  de  lui,  rapportait  à lui 
tout  ce  qui  pouvait  lui  donner  crédit,  puissance  ou 
célébrité.  11  avait  écrit  sur  un  grand  nombre  de  sujets 
sans  profondeur  et  sans  charme.  Son  éducation,  bornée 
aux  opérations  de  commerce,  ne  s’était  point  étendue  ; 
il  avait  bien  sur  toutes  choses  des  notions,  mais  des 
notions  superficielles;  même  dans  ses  écrits  de.  finances 
il  n’avait  traité  que  des  conditions  générales  et  pour 
ainsi  dire  sociales  des  différents  impôts,  sans  en  appro- 
fondir ni  le  mécanisme  ni  la  valeur. 

La  partie  dans  laquelle  il  excellait  était  la  discus- 
sion. Il  y apportait  une  sorte  d’astuce  qui  n’était  pas, 
tant  s’en  faut,  la  vérité,  mais  qui  en  avait  un  semblant; 
il  avait  là  le  don  de  convaincre  ses  auditeurs  presque 
malgré  eux. 

Les  ouvrages  qui  l’avaient  principalement  recom- 
mandé étaient  un  éloge  de  Colbert  qui  avait  été  cou- 
ronné à l’Académie  française,  et  un  ouvrage  sur  la 
législation  des  blés,  bien  plus  propre  à enflammer  les 
esprits  qu’à  les  éclairer. 

Tels  étaient  les  antécédents,  la  fortune,  la  personne, 
le  caractère  et  les  écrits  de  M.  Necker. 
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Maintenant  que  nous  le  connaissons,  étudions  ses 
premiers  pas,  ses  actes  comme  contrôleur  général.  11 
avait  promis  de  rétablir  les  finances,  voyons  comment 
il  s’y  prit. 

Administration,  crédit  et  économie,  telle  était  sa 
devise  : elle  obligeait  beaucoup. 

M.  Necker  commença  par  réorganiser  son  admi- 
nistration à sa  manière. 

Au  trésor,  il  n’y  avait  plus  de  comptabilité  depuis 
longtemps.  Les  registres  ne  donnaient  plus  aucun  des 
renseignements  propres  à fixer  sur  la  situation  réci- 
proque des  recettes  et  des  dépenses  publiques.  Il  y 
avait  des  branches  tout  entières  d'impôts  qui  n’y  étaient 
jamais  versées  ; il  y avait  des  dépenses  qui  se  payaient 
sur  diverses  caisses,  sans  laisser  de  trace. 

Il  fallait  donc  centraliser  au  trésor  toutes  ces  bran- 
ches du  revenu,  établir  une  comptabilité  qui  résumât 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  de  quelque 
nature  qu’elles  fussent,  attribuer  à chacun  les  dépenses 
qui  lui  étaient  propres,  enfin,  se  rendre  compte  : c’est 
ce  que  fit  M.  N.ecker.  Il  ordonna  que  dorénavant  tous 
les  dépositaires  de  deniers  publics  devraient  produire 
à la  chambre  des  comptes,  pour  décharge  de  leur  ges- 
tion, toutes  quittances  délivrées  par  le  garde  du  trésor 
royal;  puis  que,  dorénavant  aussi,  les  recettes  et  les 
dépenses  seraient  partagées  par  exercice,  attribuées 
spécialement  à chacun  d’eux,  et  non  plus  mêlées  d’une 
année  sur  l’autre  comme  auparavant. 

L’ordre  se  fit  ainsi , et  dès  la  première  année  il  y 
eut  une  amélioration  notable  : on  se  reconnut. 
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La  comptabilité  ainsi  restaurée,  et  la  centralisation 
des  revenus  effectuée  au  trésor  royal,  M.  Necker  com- 
mença les  réformes  qu’il  avait  projetées. 

La  poste  aux  lettres  était  affermée  et  ne  rendait  pas 
tout  ce  qu’elle  pouvait  rendre  : on  transforma  cette 
ferme  en  une  régie  intéressée,  sous  la  surveillance  de 
six  administrateurs. 

La  loterie  avait  douze  administrateurs  : ils  furent 
réduits  à six,  et  leurs  appointements  diminués.  Les  droits 
d’aides  devinrent  une  nouvelle  régie;  on  y réunit 
d’autres  droits  auparavant  attribués  à des  fermiers 
séparés;  on  obtint  ainsi  un  bénéfice. 

Une  multitude  de  personnes  plus  ou  moins  privi- 
légiées obtenaient  sur  les  fermes  générales  et  sur  les 
recettes  générales  des  intérêts  et  des  pensions  de  fa- 
veur : ces  pensions  furent  supprimées.  Elles  l’avaient 
déjà  été  par  Turgot,  mais  elles  avaient  ressuscité. 

Necker  en  était  là  de  ses  réformes  et  se  préparait  à 
les  continuer,  lorsqu’une  série  d’événements  vint  tout 
à coup  demander  à son  génie  la  création  de  ressources 
extraordinaires  et  immédiates. 

Après  quinze  ans  de  paix,  la  France  se  voyait  prête 
à être  engagée  dans  une  guerre  maritime.  La  révolution 
d’Amérique  commençait,  et  les  États-Unis  se  soule- 
vaient. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  dès  1765,  l’Angle- 
terre, obérée  par  une  dette  considérable,  avait  eu  la 
pensée  d'en  faire  partager  le  poids  à ses  colonies,  et, 
cette  fois  encore,  ce  fut  une  question  d’impôt  qui  déter- 
mina la  guerre.  Les  esprits  forts  qui  font  fi  des  ques- 
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tions  de  finances  auront  droit  de  s’étonner  quand  ils 
apprendront  (ce  que  probablement  ils  ne  savaient 
point)  que  ce  fut  une  feuille  de  papier  timbré  qui 
alluma  l’insurrection  des  États-Unis  d’Amérique  et  fut 
la  cause  de  leur  indépendance.  Voilà  comment  les 
plus  petites  causes  produisent  souvent  les  plus  grands 
effets. 

En  1765,  l’Angleterre  avait  donc  rendu  l’acte  du 
timbre,  qui  soumettait  sa  colonie  d’Amérique  à une 
taxe  sur  tout  papier  servant  à une  transaction  ou  à 
un  contrat.  Cette  introduction  arbitraire  du  papier  tim- 
bré était  contraire  à la  loi.  On  se  refusa  à se  servir 
de  ce  papier,  et  les  tribunaux  du  pays  en  défendirent 
l’usage. 

En  1767,  d’autres  taxes  frappèrent  les  vins,  le 
thé.  En  1772,  une  bande  d’habitants  de  Boston  s’em- 
para des  navires  occupant  le  port  et  jetèrent  les  thés 
à la  mer.  En  1774,  refus  d’impôt,  destruction  du  papier 
timbré.  En  1776,  séparation  définitive  de  la  métropole, 
promotion  du  général  Washington  à la  tète  de  la  nou- 
velle république,  et  appel  aux  armes. 

Tels  étaient  les  faits  qui  avaient  précédé  la  guerre, 
et  telle  était  la  situation  de  l’Amérique  au  moment  où 
Necker  entrait  aux  affaires. 

Jusqu'alors  la  France  n’avait  été  que  spectatrice. 
Déjà  aujourd’hui  elle  n’est  point  insensible  à la  cause 
américaine;  déjà,  si  le  gouvernement  du  roi  Louis  XVI 
ne  prend  pas  encore  parti  pour  la  liberté  d’un  peuple 
opprimé,  du  moins  il  tolère  dans  ses  provinces  l’enrô- 
lement de  vingt-cinq  mille  volontaires,  armés,  équipés 
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et  munis  de  deux  cents  canons.  Lafayette  part  pour  les 
commander. 

L’année  suivante,  tout  va  changer.  La  guerre 
sera  définitivement  déclarée  à l’Angleterre,  et  alors, 
pour  secourir  les  Américains , pour  protéger  nos 
vaisseaux  marchands,  pour  défendre  contre  les  An- 
glais nos  établissements  de  l'Inde,  la  flotte,  pres- 
que anéantie  sous  Louis  XV,  va  demander  des  arme- 
ments extraordinaires;  enfin,  pour  faire  face  à cette 
grande  guerre  maritime , il  va  falloir  des  ressour- 
ces proportionnées  aux  coups  que  va  frapper  la 
France. 

Ce  fut  à Necker  à y pourvoir.  Necker  ne  faillit  point 
à cette  grande  tâche.  11  sut  se  créer  des  ressources, 
non  point  au  moyen  des  impôts,  ils  étaient  déjà  trop 
considérables  pour  être  augmentés,  mais  par  d’autres 
expédients. 

Necker  avait  une  supériorité  réelle  dans  le  manie- 
ment du  crédit.  Il  inspirait  confiance  aux  capitalistes, 
il  excellait  dans  les  mesures  les  plus  propres  à tenter 
le  public.  Il  créa  donc  des  emprunts;  les  uns  sous 
forme  de  loterie,  les  autres  sous  forme  de  rentes  per- 
pétuelles, ceux-ci  en  rentes  viagères  à 10  pour  0/o 
sur  une  tête,  à 9 pour  0/o  sur  deux  têtes,  à 8 1/2 
pour  0/o  sur  trois  têtes,  à 8 pour  0/q  sur  quatre  têtes, 
sauf  retenue  du  dixième. 

C’est  au  moyen  de  ces  emprunts  que,  de  1778  à 
1780,  il  put  se  procurer,  à des  prix  fort  modérés,  la 
somme  de  AAO  millions. 

Cette  somme,  jointe  aux  impôts  ordinaires  et  aux 
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réformes  qu’il  exécuta,  suflit  à.  tout,  mais  nous  endetta 
cependant  d’une  manière  notable. 

Après  les  premiers  fonds  faits  pour  la  guerre 
d’Amérique,  Necker,  sentant  que  les  emprunts  ne  lui 
suffiraient  point,  et  que  d’ailleurs  il  trouverait  dans  les 
économies  à faire  des  ressources  tout  aussi  immédiates 
et  plus  populaires,  reprit  le  cours  de  ses  réformes,  un 
instant  interrompues. 

Les  pensions  furent  son  premier  travail.  Les  pen- 
sions absorbaient  28  millions.  Il  commença  par  les 
faire  toutes  porter  sur  le  môme  tableau,  et  découvrit 
ainsi  un  cumul  exorbitant;  puis  il  entama  avec  le  roi 
les  moyens  radicaux  de  réduire  ces  pensions. 

Chaque  généralité  avait  encore  deux  receveurs  gé- 
néraux ; c’était,  pour  les  vingt-quatre  généralités,  qua- 
rante-huit receveurs  généraux.  11  leur  substitua  une 
compagnie  de  douze  receveurs  généraux.  Leur  cau- 
tionnement fut  fixé  à 1 million  pour  chacun.  Ensemble, 
12  millions. 

Le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine  était  fait 
par  vingt-sept  trésoriers  payés  A Paris.  Ils  furent  sup- 
primés et  remplacés  par  deux  trésoriers  généraux,  l’un 
pour  la  guerre,  l’autre  pour  la  marine.  Économie, 
vingt-cinq  trésoriers. 

La  maison  du  roi  comportait  treize  trésoriers,  dix 
contrôleurs  et  cinq  cents  autres  offices,  qui  tous  jouis- 
saient de  l'immunité  de  l’impôt  comme  commensaux 
du  roi.  Toutes  ces  charges  furent  supprimées,  et  la 
maison  reçut  une  organisation  qui  coûtait  moitié  moins. 

Les  fermiers  généraux  absorbaient  entre  leurs 
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mains  toutes  les  fermes  et  réalisaient  ainsi  un  mono- 
pole très-coûteux  à l’État.  Ils  furent  divisés  en  trois 
compagnies  : l’une  eut  les  douanes,  les  gabelles  et  le 
tabac;  l'autre,  les  boissons;  l’autre,  le  domaine  et  les 
droits  qui  en  dépendent.  Chaque  fermier  général  dut 
verser  un  cautionnement  de  1 million  200,000  livres. 
Leurs  appointements  furent  réglés  à 30,000  francs,  et 
part  de  moitié  dans  le  produit  qui  dépassait  la  part 
garantie  au  roi.  Gain , IA  millions. 

Une  loi  fixa  ensuite  le  montant  définitif  de  la  capi- 
tation et  des  impositions  accessoires  de  la  taille,  qui 
s’étaient  élevées  outre  mesure.  A l’avenir,  toute  addi- 
tion d’impôt  devait  être  soumise  à l’enregistrement  des 
cours  souveraines. 

Après  ce  remaniement,  l’impôt  recevait  ainsi  sous 
M.  Nccker  6 millions  de  plus. 

Le  second  vingtième  fut  prorogé  pour  dix  ans;  de 
même  les  8 sous  pour  livre,  de  même  la  portion  des 
octrois  municipaux  qui  revenait  au  trésor. 

De  nouveaux  cautionnements  furent  demandés  aux 
titulaires  dans  les  fermes  et  dans  les  régies. 

Les  hôpitaux  furent  autorisés  à vendre  leurs  im- 
meubles et  à en  verser  le  prix  au  trésor  contre  une 
somme  de  rente  correspondante  et  avec  un  intérêt  de 
5 pour  0/o,  sans  retenue.  Cela  seul  valut  10  millions. 

Le  clergé  donna  30  millions. 

M.  Necker  réalisa  ainsi  une  somme  très -impor- 
tante. Elle  lui  devenait  de  plus  en  plus  nécessaire  par 
la  continuation  de  la  guerre , qui  devenait  des  deux 
côtés  opiniâtre  et  coûteuse. 
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En  même  temps,  M.  Necker  avait  pensé  que,  sans 
attendre  le  retour  de  la  paix,  il  était  possible,  sinon  de 
diminuer  l’impôt,  du  moins  de  le  répartir  d’une  ma- 
nière plus  égale;  et,  en  cela,  sa  pensée  était  inspirée 
par  un  sentiment  de  justice  qui  devait  avoir  son  succès. 

Necker,  reprenant  le  projet  de  Turgot  et  préludant 
aux  grandes  institutions  qui  font  aujourd’hui  la  base  de 
l’établissement  et  de  la  répartition  de  l’impôt  entre  les 
contribuables,  Necker,  disons-nous,  présenta  alors  le 
projet  d’institution  des  assemblées  provinciales,  au- 
jourd’hui nos  conseils  généraux. 

Cette  nouvelle  assemblée,  dans  chaque  province, 
devait  être  composée  de  quarante-huit  membres,  no- 
blesse, clergé,  propriétaires  des  villes  et  de  la  cam- 
pagne. Le  tiers  état  devait  y être  en  nombre  égal  k la 
moitié  des  deux  autres  ordres.  L’assemblée  avait  pour 
attributions  : la  répartition  de  l’impôt  et  l’administra- 
tion matérielle  de  la  province.  Elle  ne  consentait  point 
l’impôt,  elle  le  distribuait  seulement.  Sauf  la  seconde 
répartition,  faite  aujourd’hui  entre  les  arrondissements 
et  les  communes,  c’étaient  nos  conseils  généraux. 

Les  membres  de  cette  assemblée  devaient  se  réu- 
nir tous  les  deux  ans  pendant  un  mois.  Les  suffrages 
étaient  comptés  par  tète  et  sans  distinction  d’ordre. 
L’avantage  était  donc  pour  le  tiers  état,  dont  les  mem- 
bres étaient  les  plus  nombreux. 

Pendant  les  vacances  de  cette  assemblée,  c’est-à- 
dire  pendant  deux  ans,  un  bureau  d’administration, 
composé  de  douze  membres,  restait  en  fonction,  et 
demeurait  chargé  de  suivre  l’exécution  des  détermina- 
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lions  de  l’assemblée,  condition  qui  serait  bonne  à imiter 
de  nos  jours. 

Ainsi  devait  se  trouver  réduite  l’autorité  des  inten- 
dants de  province,  qui,  pour  la  plupart  sans  instruction,  /x 

sans  expérience,  étaient  presque  toujours  absents  et  lais- 
saient à quelques  commis  subalternes,  décorés  du  nom 
de  secrétaires,  le  soin  de  la  répartition  de  l’impôt. 

Inutile  d’ajouter  que  ces  commis,  moyennant  quelque 
argent,  ne  se  faisaient  pas  faute  de  commettre,  ii 
l’avantage  du  riche  et  aux  dépens  du  pauvre,  toutes 
sortes  d’iniquités. 

D’après  la  constitution  de  ces  nouvelles  assemblées, 
la  répartition  de  l’impôt  demeurait  donc  presque  tou- 
jours confiée  aux  mains  du  tiers  état,  qui  formait  habi- 
tuellement la  majorité;  elle  était  ainsi  beaucoup  mieux 
garantie  de  toute  application  intéressée,  frauduleuse 
ou  inique. 

Ainsi,  et  en  même  temps,  tous  les  pays  d’Etats  de- 
vaient rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  contribuables, 
et  toute  gratuité  disparaissait  devant  la  loi  commune  ; 
ainsi,  enfin,  toute  discussion  avec  les  parlements  et  la 
cour  des  aides  devenait  impossible,  l’administration 
provinciale  et  municipale  se  chargeant  souverainement 
de  la  répartition  de  l’impôt. 

On  fit  auparavant  un  essai  de  cette  assemblée 
dans  le  Berry;  elle  réussit  parfaitement. 

L’assemblée  provinciale  du  Berry  avait  même 
mieux  fait  encore.  Elle  avait  converti  la  corvée  en  une 
contribution  en  argent  que  tout  le  monde  payait  pro- 
portionnellement, et  les  généralités  de  Montauban  et  de 
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Grenoble  avaient  elles-mêmes  sollicité  et  obtenu,  dès 
les  premiers  jours,  des  assemblées  provinciales. 

La  généralité  de  Moulins  avait  accompli  une  autre 
réforme,  non  moins  considérable.  Auparavant,  les  col- 
lecteurs de  la  taille  étaient,  comme  aujourd’hui  en 
Angleterre,  choisis  chaque  année  parmi  les  habitants. 
Cette  charge  toujours  gênante  avait  été  abolie,  et  des 
agents  spécialement  nommés  et  rétribués  par  la  muni- 
cipalité étaient  chargés  de  la  perception.  Ils  eurent  la 
remise  précédemment  accordée  aux  collecteurs  et  dé- 
posèrent un  cautionnement.  Ce  n’était  point  encore  la 
perception  par  les  agents  propres  du  gouvernement; 
elle  viendra  plus  tard. 

Nccker  avait  eu  la  pensée  d’appliquer  successive- 
ment h toute  la  France  l’essai  si  heureux,  fait  dans 
quelques  généralités,  de  l’institution  des  assemblées 
provinciales;  quanta  présent,  les  provinces  que  nous 
venons  d’indiquer  les  avaient  seules  adoptées. 

Telles  étaient  les  réformes  considérables  et  succes- 
sives proposées,  essayées  ou  réalisées  par  M.  Necker, 
pendant  que  la  guerre  d’Amérique  se  continuait. 

Jusqu’alors  les  subsides  ordinaires  avaient  îi  peu 
près  suffi;  mais,  à la  fin  de  1779,  la  lutte  s’était 
agrandie;  il  avait  fallu  augmenter  les  classes  navales 
de  douze  mille  matelots,  faire  d’autres  armements, 
payer  à l’Autriche,  pour  acheter  sa  neutralité,  une 
somme  de  15  millions;  enfin,  en  1780,  outre  les 
126  millions  alloués  à la  marine,  Sartines  avait  encore 
dépensé  17  millions;  et  malgré  cela,  la  solde  ainsi  que 
tous  les  services  de  ce  ministère  étaient  en  retard. 
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D’autre  part , la  bataille  d’Ouessant  avait  été  indécise  ; 
Pondichéry  avait  succombé , et  Necker,  ne  sachant 
plus  guère  de  quel  bois  faire  flèche,  accusait  un  déficit 
considérable. 

En  effet,  la  dépense  de  1780,  y compris  74  millions 
d'acquits  au  comptant,  s’était  élevée  à.  615  millions; 
l’impôt  n’avait  rendu  que  501  millions;  le  déficit  était 
donc  de  114  millions. 

A ce  déficit,  Nccker  avait  pourvu  par  june  somme 
de  176  millions  provenant  d’emprunts  nouveaux  pour 
21  millions,  et  d’assignations  anticipées  sur  les  années 
1781  h 1788  pour  155  millions.  Par  ce  moyen  rui- 
neux, il  s’était  procuré,  à la  fin  de  1780,  un  excédant 
disponible  de  62  millions. 

Mais,  en  réalité,  on  devait  d’abord  21  millions 
d’emprunts,  et  d’autre  part,  la  confiance  des  capita- 
listes se  refroidissant,  il  n’y  avait  plus  ni  placements 
en  viager,  ni  achats  de  rentes  perpétuelles;  bref,  la 
situation  devenait  mauvaise,  critique,  tant  pour  l’état 
de  paix  que  pour  l’état  de  guerre. 

Ce  fut  alors  que,  poussé  dans  ses  derniers  retran- 
chements, Neckcr,  aux  premières  menaces  de  la  dé- 
tresse qu’il  entrevoyait  mieux  que  nul  autre,  résolut  de 
tenter  un  grand  coup. 

Il  pensa  que,  dans  ces  circonstances,  s’adresser  au 
public  même,  lui  confier  la  situation  des  finances,  lui 
révéler  quelles  étaient  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l’État,  le  faire  juge  de  la  régularité  de  sa  gestion,  de 
la  puissance  de  son  crédit,  de  l’cflicacité  de  ses  ré- 
formes, c’était  lui  rendre  confiance.  Il  ne  se  trompa 
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point,  et  à l’annonce  de  la  publication  du  compte 
général  des  finances  du  royaume,  toute  la  France  s’il- 
lumina et  battit  des  mains.  C’était  la  première  fois 
qu’elle  allait  connaître  ce  qu’on  appelle  vulgairement 
son  compte. 

Necker,  avec  l’autorisation  du  roi,  publia  donc  son 
fameux  Compte  rendu.  C’est  un  document  fort  long, 
mais  il  est,  au  point  de  vue  financier,  un  des  monu- 
ments de  cette  époque,  et,  au  risque  de  fatiguer  le 
lecteur,  il  doit  être  reproduit. 

Le  compte  rendu  était  précédé  de  documents  qui 
exposaient  en  peu  de  mots  la  situation  de  la  France. 

La  population  était  de  26  millions  d’habitants;  les 
contributions  générales,  réunies  aux  revenus  de  la 
couronne,  donnaient  600  millions.  L’impôt  territorial 
seul  donnait  190  millions.  11  était  ainsi  divisé  : 

RÉSUMÉ  DES  PARTIES  DE  L’iMPOT  QUI  SONT 
TERRITORIALES. 


Vingtièmes 74,000,000 

Taille 81,000,000 

Impositions  locales 1,800,000 

Capitation 22,000,000 

Clergé 10,600.000 

Divers  objets 600,000 


Total  de  l’impôt  territorial.  190,000,000 

Pour  recouvrer  ces  impôts,  les  agents  du,  fisc 
étaient  au  nombre  de  deux  cent  cinquante  mille.  Les 
revenus  du  clergé  se  montaient  à 140  millions.  Les 


Digitized  by  Google 


t06  LES  FINANCES  [<174-1783. 

monnaies  d’or  et  d’argent  en  circulation  étaient  de 
2 milliards. 

Voici  le  compte  rendu  adressé  au  roi  par  M.  Neckcr: 

ÉTAT  DES  FINANCES. 


« Sire  . 

« LorsqueVotre  Majesté  m’a  confié  l’administration 
de  ses  finances,  j’ai  du  commencer  par  approfondir 
avec  soin  l’état  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires, 
et  cette  connaissance  exacte  a exigé  de  moi  un  travail 
très-considérable.  Mon  successeur  aura  moins  de  peine, 
parce  que  j’ai  formé  ce  qui  n’existait  point,  c’est-à-dire 
des  tableaux  complets  et  appuyés  des  éléments  néces- 
saires pour  connaître  facilement  tous  les  détails  de  la 
situation  des  finances.  Le  dernier  état,  mis  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  par  M.  de  Clugny,  annonçait 
un  déficit  de  2fj  millions  de  la  recette  à la  dépense  or- 
dinaire. Cet  état  me  parut  susceptible  de  plusieurs 
observations,  que  je  mis  dans  le  temps  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté;  mais  je  crois  inutile  d’entrer  de  nou- 
veau dans  cette  discussion,  et  je  réserverai  les  détails 
pour  développer,  comme  je  le  ferai  bientôt,  la  situation 
présente  de  vos  finances. 

« Il  suffit  d’apercevoir  qu’une  différence  importante 
entre  les  dépenses  et  les  revenus  annuels  entraîne 
bientôt  après  elle  les  plus  grands  inconvénients,  puis- 
qu’on ne  peut  y suppléer  que  par  des  emprunts  ou  par 
des  opérations  extraordinaires,  et  que  l’intérêt  de  ces 
opérations  accroît  le  mal  chaque  jour. 
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«Je  vis  cependant  au  premier  coup  d’œil  qu’il  ne 
serait  pas  difficile  de  balancer  ce  déficit  entre  la  dé- 
pense et  la  recette  ordinaire;  et  môme  déjà  je  décou- 
vrais avec  satisfaction  des  moyens  successifs  pour  as- 
surer un  superflu,  source  de  tous  les  biens  que  Votre 
Majesté  désirait  de  répandre  sur  ses  peuples. 

« Mais  je  ne  pus  me  livrer  longtemps  à ces  heureuses 
espérances,  puisque  j’appris  bientôt  que  la  situation 
politique  obligeait  Votre  Majesté  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  se  former  une  marine  respectable  ; 
en  sorte  que,  dès  le  commencement  de  1777  et  la  fin 
de  1776,  il  fallut  s’appliquer  à chercher  des  ressources 
extraordinaires,  tant  pour  remplir  ce  grand  dessein 
que  pour  préparer  des  armements  considérables  dans 
vos  ports.  Aussi  l’année  1777  fut-elle  déjà  pour  le 
trésor  royal  une  année  de  guerre.  Je  vis  ainsi  se  déve- 
lopper successivement  la  nécessité  urgente,  non-seule- 
ment de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  revenus  et 
vos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  de  procurer  à 
Votre  Majesté  un  excédant  de  revenu,  afin  d’asseoir 
sur  un  fond  libre  l’intérêt  des  emprunts  que  le  besoin 
de  la  guerre  rendait  indispensables. 

« Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à remplir, 
il  fallait  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance 
des  prêteurs,  et  y réussir  malgré  le  délabrement  du 
crédit  attaqué  et  presque  détruit  par  tous  les  retranche- 
ments de  capitaux  et  d’intérêts,  et  par  tous  les  relards 
de  payements  qu’on  avait  éprouvés  pendant  la  paix. 

« Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devais 
me  proposer,  je  vis  bientôt  que  la  même  marche  et  les 
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mêmes  principes  m’aideraient  à l’atteindre;  en  consé- 
quence je  me  suis  mis,  pour  ainsi  dire,  à la  poursuite 
de  tous  les  abus  et  de  tous  les  gains  inutiles;  j’ai  porté 
l'économie  sur  les  grandes  affaires  et  sur  tous  les 
détails  ; j’ai  secondé  les  heureuses  dispositions  de  Votre 
Majesté  à apporter  de  la  modération  dans  la  dispensa- 
tion des  grâces;  et  enfin  je  me  suis  attaché  à fonder 
cet  ordre  exact  et  positif,  qui,  en  répandant  la  lu- 
mière, découvre  àchaque  instant  la  situation  des  affaires 
et  ce  qu’elles  exigent. 

« Il  n’est  personne  qui  puisse  mettre  en  doute  que 
ces  réformes  et  ces  améliorations  ne  fussent  les  pre- 
mières ressources  qu’il  fallait  chercher,  et  je  crois  fer- 
mement que  ce  n’est  qu’après  les  avoir  épuisées  qu’il 
peut  être  permis  à un  serviteur  fidèle  de  proposer  à 
Votre  Majesté  de  recourir  à.  de  nouvelles  impositions. 

« Quoi  qu’il  en  soit,  cette  marche  que  je  viens  de 
tracer  présentait  différents  obstacles;  la  conception  en 
était  simple,  mais  l’exécution  difficile,  car  il  fallait  pro- 
céder à de  grands  changements,  sans  affecter  l’opinion, 
et  n’être  point  effrayé  par  cette  multitude  de  réclama- 
tions, dictées  tantôt  par  l’intérêt  personnel,  et  tantôt 
de  meilleure  foi  par  l’attachement  à de  vieux  usages. 

« Je  vis  d’abord  que  l’ancien  état  ordinaire  des 
finances  était  composé  d’une  très-grande  somme  de 
dépenses,  qui  n’étaient  point  fixes,  mais  qu’une  faci- 
lité journalière,  des  faveurs  et  des  largesses,  ou  des 
fêtes  dispendieuses  répétaient  annuellement.  L’ordre 
mis  â cet  égard  est  en  grande  partie  l’ouvrage  de  Votre 
Majesté,  ses  goûts  et  sa  raison  solide  ont  extrêmement 
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limité  ce  genre  de  dépenses,  et  plusieurs  sont  entière- 
ment retranchées.  Elle  m’a  pareillement  soutenu  dans 
la  résistance  que  j’ai  apportée  à toutes  ces  demandes 
multipliées  de  gratifications,  d'indemnités,  d’échanges, 
de  concessions,  et  tant  d’autres  manières  d’être  à 
charge  au  trésor  royal,  qu’une  longue  facilité  avait  in- 
troduites, et  qui,  dans  l’espace  de  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  dont  est  composée  l’année,  forment  par  leur 
renouvellement  habituel  une  charge  annuelle  subsis- 
tante, qu’on  mettait  avec  raison  dans  la  classe  des  dé- 
penses ordinaires. 

« J’ai  ensuite  examiné  toutes  les  parties  de  percep- 
tions, divisées  entre  un  grand  nombre  de  receveurs  ou 
de  compagnies,  et  que  le  besoin  de  fonds  d’avance 
avait  successivement  introduits,  non-seulement  au  dé- 
triment des  revenus  du  roi,  mais  encore  au  grand  sacri- 
fice des  meilleures  règles  d’administration.  De  cet 
examen  et  de  ce  plan  de  conduite,  sont  nées  toutes  les 
réformes  successives  et  toutes  les  réductions  que  j’ai 
proposées  à Votre  Majesté,  et  dans  le  nombre  des 
agents  et  dans  la  diminution  des  profits.  Ces  opérations 
diverses  et  multipliées  ont  été  ordonnées,  les  unes  par 
des  déclarations  ou  par  des  arrêts  du  conseil  de  Votre 
Majesté;  les  autres  par  de  simples  décisions.  Je  ne 
m’arrêterai  point  sur  celles  qui  n’ont  eu  pour  but  que 
des  économies,  mais  je  rappellerai  dans  le  cours  de  ce 
mémoire  les  institutions  principales,  et  dont  l’utilité  est 
liée  aux  principes  d’une  sage  administration. 

« Je  me  hâte  dans  ce  moment  d’annoncer  il  Votre 
Majesté  que,  tant  par  l’elTel  de  mes  soins  et  des  di- 
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verses  réformes  qu’elle  a permises,  que  par  l’amélio- 
ration de  ses  revenus,  ou  par  leur  augmentation  natu- 
relle; et  enfin,  par  l’extinction  de  quelques  rentes  et 
de  quelques  remboursements , l’état  actuel  de  ses 
finances  est  tel  que,  malgré  le  déficit  en  1776,  malgré 
les  dépenses  immenses  de  la  guerre  et  malgré  les  in- 
térêts des  emprunts  faits  pour  y subvenir,  les  revenus 
ordinaires  de  Votre  Majesté  excèdent  dans  ce  moment 
ses  dépenses  ordinaires  de  10  millions  200,000  livres. 


Itevenus  publics 430,000,000 

D’où,  charges  déduites  pour.. . . 166,000,000 

Il  restait  net  au  trésor ....  264,000,000 

Dépenses  4 acquitter 254.000.000 

Excédant  disponible 10,000.000 


« Plus  un  tel  résultat  peut  surprendre,  plus  il  est 
important  de  le  justifier,  et  d’en  rendre  les  éléments 
sensibles;  et  c’est  ce  que  j’ai  tâché  de  faire  par  le  ta- 
bleau que  je  présente  à Votre  Majesté,  et  par  les  pièces 
justificatives  qui  y sont  jointes. 

« Il  y a deux  manières  de  se  rendre  compte  des 
finances  : 

« L’une,  qui  semblerait  préférable  au  premier  coup 
d’œil,  consisterait  à exposer  l’universalité  des  revenus 
ordinaires  et  l’universalité  des  dépenses  pareillement 
ordinaires,  c’est-à-dire  telles  qu’elles  seraient  sans  la 
guerre  ; mais  un  pareil  état  serait  aisément  susceptible 
d’erreurs,  et  la  vérification  de  tous  les  articles  dont  il 
serait  composé  présenterait  de  grands  embarras.  En 
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effet  un  tel  compte  devrait  réunir  sous  une  seule  déno- 
mination les  objets  de  même  nature;  mais,  comme  le 
payement  en  est  réparti  entre  les  diverses  trésoreries, 
tant  à Paris  que  dans  les  provinces,  personne  ne  pour- 
rait juger  de  l’exactitude  des  calculs,  ou  du  moins  on  ne 
pourrait  y parvenir  qu’à  l’aide  d’un  très-grand  travail. 

« J’ai  donc  pensé  qu’il  fallait  adopter  une  forme  plus 
simple  et  plus  évidente,  en  ne  composant  le  chapitre 
des  revenus  que  des  versements  qui  sont  faits  au  trésor 
royal  par  les  différentes  caisses,  déduction  faite  des 
charges  qu’elles  sont  tenues  d’acquitter  et  en  ne  por- 
tant pareillement  dans  la  colonne  des  dépenses  que  les 
parties  qui  sont  payées  par  ce  même  trésor  royal. 

«Par  exemple,  les  vingtièmes,  la  taille  et  capitation, 
impositions  que  les  receveurs  généraux  perçoivent,  se 
montent  à environ  149  millions  ; mais,  par  des  états 
approuvés  annuellement  au  conseil  de  Votre  Majesté, 
les  charges  assignées  sur  cette  recette  s’élèvent  à en- 
viron 29  millions;  il  est  donc  simple  de  ne  porter  en 
revenu  net,  disponible,  que  l’excédant  à verser  à votre 
trésor  royal  par  les  receveurs  généraux. 

« Ce  que  je  dis  du  revenu  des  recettes  générales 
s’applique  également  au  bail  de  la  ferme  générale,  aux 
domaines,  aux  postes,  aux  pays  d'Ètats,  etc.  ; chacune 
de  ces  parties  importantes  consiste  aussi  dans  un  pro- 
duit connu  sur  lequel  des  charges  annuelles  sont  assi- 
gnées, et  le  surplus  est  versé  au  trésor  royal. 

« Quant  aux  dépenses  payées  par  le  trésor  royal, 
comme  elles  sont  principalement  composées  de  sommes 
fixes  destinées  aux  divers  départements,  ou  d’autres 
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objets  faciles  à vérifier,  cette  seconde  partie  sera  pa- 
reillement à l'abri  d'objection  ou  d'obscurité. 

« Le  compte  de  vos  finances,  Sire,  rendu  dans  cette 
forme,  ne  présente  au  trésor  royal  qu’une  recette  de 
2G4  millions,  et  vos  revenus  passent  430  millions; 
mais  le  surplus  est  consommé  soit  par  des  charges 
assignées  sur  les  recettes  générales,  soit  par  les  rentes 
sur  l’hôtel  de  ville  et  les  autres  objets  hypothéqués  sur 
les  fermes,  soit  par  des  dépenses  dont  le  payement  est 
indiqué  sur  le  domaine,  sur  le  produit  des  régies,  sur 
les  impositions  des  pays  d’ Etals,  etc. 

« J'ajouterai  qu’une  telle  manière  de  rendre  compte 
des  finances  se  rapproche  beaucoup  de  la  forme  adoptée 
en  Angleterre  : on  y laisse  îi  l’écart  toute  la  partie  des 
revenus  qui  est  appliquées  de  certaines  dépenses  fixes, 
et  l’on  ne  présente  que  la  partie  de  ces  mêmes  revenus 
destinée  à des  dépenses  susceptibles  de  variation. 

« 11  me  reste  à demander  à Votre  Majesté  qu’elle 
veuille  bien  m’autoriser  à communiquer  à quelques 
personnes  de  ses  conseils,  réunies  chez  M.  le  garde  des 
sceaux  ou  chez  M.  le  comte  de  Maurepas,  tous  les  dé- 
tails qui  appuient  l’exactitude  du  compte  que  je  mets 
sous  ses  yeux,  non  que  je  doute  un  instant  de  la  con- 
fiance de  Votre  Majesté,  et  que  je  ne  sois  également 
certain  de  la  mériter,  mais  parce  qu’il  importe  essen- 
tiellement, au  but  que  Votre  Majesté  se  propose  dans 
la  publicité  de  ce  compte , qu’il  soit  examiné  attenti- 
vement. 

« Indépendamment  de  plusieurs  remarques  particu- 
lières qui  sont  jointes  au  compte  des  finances  de  Votre 


Digitized  by  Google 


<774-1783.]  SOUS  LOUIS  XVI.  M3 

Majesté,  i!  en  est  une  essentielle  à.  lui  présenter;  c’est 
qu’on  a compris  dans  les  dépenses  ordinaires  17  mil- 
lions 300,000  livres  de  remboursements;  cependant 
ce  qu’on  applique  à des  remboursements  doit,  avec 
raison,  être  envisagé  comme  un  superflu,  puisque  c’est 
un  excédant  du  revenu  ordinaire  sur  la  dépense  ordi- 
naire, lequel  est  employé  au  profit  du  souverain  pour 
eteindre  des  capitaux  à sa  charge;  ainsi,  en  joignant 
ces  17  millions  300,000  livres  de  remboursements  aux 
10  millions  200,000  livres  d’excédant  qui  résultent  du 
compte  des  finances  de  Votre  Majesté,  on  peut  avancer 
avec  fondement  que  ses  revenus  ordinaires  surpassent 
dans  ce  moment-ci  1 état  de  ses  dépenses  ordinaires  de 
27  millions  500,000  livres. 

« Il  est  encore  à observer  que  chaque  année  les 
charges  de  Votre  Majesté  diminuent  par  l’extinction  des 
rentes  viagères,  lesquelles  se  montent  à 50  millions,  et 
sont  portées  en  entier  en  déduction  des  revenus  de  vos 
fermes  générales. 

« Il  y a de  plus  28  millions  de  pensions  passés 
parmi  les  dépenses  perpétuelles. 

« Enfin  Votre  Majesté  n’est  pas  encore  au  bout  des 
économies  et  des  améliorations  de  divers  genres  qu’elle 
peut  se  proposer,  et  il  en  est  déjà  plusieurs  de  pré- 
parées dans  mon  département,  que  je  mettrai  succes- 
sivement sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

« Je  ne  risque  rien  d’assurer  Votre  Majesté  qu’il 
n’est  certainement  aucun  souverain  de  l’Europe  qui  put 
présenter  une  pareille  proportion  entre  ses  revenus  et 
ses  dépensés  ordinaires  ; il  s’en  faut  bien  surtout  que 
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sous  ce  rapport  l’état  des  finances  de  l’Angleterre  put 
soutenir  la  comparaison.  Elle  a bien  soin  d’établir  de 
nouveaux  droits  pour  balancer  les  intérêts  des  nou- 
veaux emprunts  ; mais  on  aperçoit  depuis  quelque 
temps  que  le  déficit  de  ces  impôts,  c’est-à-dire  de  ce 
qu’ils  produisent  de  moins  qu’on  n’avait  arbitré,  est 
compris  dans  les  besoins  extraordinaires  de  l’année 
suivante  ; et  ce  déficit,  caché  ou  confondu  dans  ce 
qu’on  appelle  improprement  aujourd’hui  le  fonds 
d’amortissement , est  balancé  par  des  emprunts,  en 
sorte  que  le  gage  des  créanciers  est  véritablement 
imparfait. 

SUR  LE  CRÉDIT  PUBLIC. 

« Il  semblerait,  au  premier  coup  d’œil,  que  le  ta- 
bleau consolant  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  suffirait  pour  écarter  toute  idée  d’embar- 
ras, et  pour  se  livrer  à la  plus  parfaite  tranquillité;  mais 
telle  est  l’importance  et  la  nécessité  du  crédit  dans  les 
temps  extraordinaires,  que,  si  ce  crédit  n’existait  pas, 
que  s’il  était  circonscrit  dans  de  trop  justes  bornes,  les 
difficultés  s’élèveraient  de  toutes  parts,  et  la  confusion 
pourrait  naître  à côté  du  meilleur  état  des  finances. 

« En  effet,  on  voit  bien  qu’une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  est  tout  ce  qu’il  faut  à un 
royaume  qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix  ; il  n’est 
point  obligé  de  recourir  à des  emprunts,  puisque  ses 
revenus  suffisent  à ses  besoins,  et  la  confiance  pu- 
blique pourrait,  en  quelque  manière,  lui  être  indif- 
férente; mais,  la  guerre  contraignant  à chercher  des 
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secours  extraordinaires,  il  faut  trouver  des  capitaux 
pour  y suffire  ; et,  comme  les  circonstances  sont  impé- 
rieuses, si  le  crédit  manque,  les  embarras  naissent  ; 
une  première  opération  forcée  en  entraîne  d’autres, 
les  besoins  du  moment  luttent  contre  la  justice  du 
souverain,  l'administration  se  trouble,  et  les  effets  du 
discrédit  peuvent  quelquefois  ressembler  momenta- 
nément au  désordre , à la  subversion  entière  des 
finances. 

« Mais  si  le  maintien  du  crédit  est  intéressant  pour 
les  créanciers  de  l’État,  s’il  importe  à la  puissance  du 
souverain,  il  est  également  précieux  aux  contribuables, 
puisque  c’est  par  le  crédit  qu’ils  sont  préservés  de 
ces  tributs  au-dessus  de  leurs  forces  que  la  nécessité 
commanderait  peut-être,  et  malheureusement  au  milieu 
des  circonstances  où  les  peuples  ont  le  plus  besoin  de 
ménagement,  puisque  déjà  la  guerre  elle-même  est 
une  sorte  d’impôt,  par  la  stagnation  du  commerce  et  le 
ralentissement  du  débit  des  productions  nationales. 

« Sans  doute  le  royaume  de  Votre  Majesté  est  de 
tous  ceux  de  l’Europe  celui  qui  réunit  le  plus  de  facultés 
pour  subvenir  à ces  impôts  extraordinaires  et  passa- 
gers ; mais,  malgré  cette  supériorité,  ce  n’est  là  qu’une 
faible  ressource  à côté  de  celles  que  peuvent  présenter 
le  crédit  et  la  confiance,  quand  ces  moyens  subsistent 
dans  leur  vigueur. 

« J’observerai  même  que,  lorsque  l’état  des  finances 
est  un  objet  d’obscurité  profonde,  et  qu’il  faut  pour- 
voir à 150  millions  de  dépenses  extraordinaires,  ce 
n’est  pas,  je  crois,  une  chose  bien  vue  que  d’établir 
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20  ou  30  millions  d’impôts  de  la  nature  de  ceux  qui, 
finissant  avec  la  guerre , ne  sont  pas  applicables  aux 
gages  des  emprunts  ; car  ces  levées  passagères  ne 
balancent  pas  le  tort  qu’elles  font  au  crédit  ; le  public, 
faute  de  connaissance  sur  la  situation  des  affaires, 
envisage  alors  ces  impôts  comme  un  signal  de  détresse; 
et  au  contraire,  tant  qu’on  n’a  pas  recours  à cette  res- 
source et  qu’elle  fait  pour  ainsi  dire  un  corps  de 
réserve , la  mesure  en  est  inconnue , on  l’exagère  en 
idée  et  les  esprits  sont  moins  agités  ; et  c’est  ainsi  que 
le  mystère  et  l’obscurité  sur  l’état  des  finances  obligent 
le  gouvernement  à ménager  sans  cesse  l’imagination, 
et  à mettre  une  partie  de  sa  force  dans  les  apparences; 
au  lieu  que  la  clarté  et  la  franchise  n’ont  besoin  que  de 
parler  à la  raison,  et  donnent  à la  confiance  un  soutien 
plus  fidèle  et  plus  assuré. 

« C’est  pour  avoir  suivi  constamment  de  pareilles 
maximes  que  l’Angleterre  trouve  encore  à présent 
jusqu’à  300  millions  dans  une  année,  et  qu’elle  déploie 
une  somme  d’efforts  et  de  puissance  qui  n’est  dans 
aucune  proportion  avec  ses  richesses  numéraires  et  sa 
population. 

« Jamais  donc  on  n’a  pu  connaître  d’une  manière 
plus  frappante  qu’aujourd’hui  de  quelle  importance 
est  le  crédit  public;  l’introduction  de  ce  moyen  de 
force  n’est  pas  très-ancienne,  et  il  eût  été  à désirer 
peut-être,  pour  le  bien  de  l’humanité,  qu’on  ne  l’eût 
jamais  connu.  C’est  ainsi  qu’on  a pu  rassembler  dans 
un  instant  les  efforts  de  plusieurs  générations,  et  c’est 
ainsi  qu’en  accumulant  les  dépenses  on  a porté  les 
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armées  aux  extrémités  du  monde  et  qu’on  a su  joindre 
la  dévastation  rapide  des  climats  brûlants  à tous  les 
maux  anciens  et  multipliés  de  la  guerre. 

« Quoi  qu’il  en  soit,  ce  nouveau  genre  de  rivalité, 
ce  nouveau  moyen  de  domination  une  fois  introduits, 
il  importe  à la  puissance  d’un  souverain  de  l’obtenir 
et  de  le  ménager,  ainsi  qu’il  est  obligé  d’entretenir 
de  grandes  armées  disciplinées,  quand  les  voisins 
qui  l’entourent  déploient  pareillement  leurs  forces  mili- 
taires. 

« Ayant  donc  senti  toute  l’importance  du  crédit  en 
France,  il  était  du  devoir  de  ma  place  d’y  donner  la 
plus  grande  attention.  Je  n’ai  pu  méconnaître  qu’on 
avait  fait,  depuis  la  dernière  paix,  tout  ce  qu’il  fallait 
pour  détruire  la  confiance  ; tandis  que  dans  ce  long 
espace  de  tranquillité  il  eût  été  si  facile  de  faire 
oublier  les  opérations  fâcheuses  de  la  dernière  guerre, 
et  d’établir  un  ordre  et  une  régularité  dans  les  finances, 
qui  eussent  ménagé  à Votre  Majesté  des  moyens  de 
puissance  extraordinaire  ; mais  ce  temps  favorable 
a été  perdu,  et  les  dépenses  ay.int  constamment  excédé 
le  montant  des  revenus,  il  a fallu  y suppléer  par  des 
emprunts  et  des  circulations  immodérées,  dont  le 
poids  a fini  par  entraîner  toutes  les  suspensions  de 
payements,  et  toutes  les  réductions  d’intérêts  arrivées 
en  1771;  aussi  le  crédit  s’en  était  tellement  ressenti 
que  lorsque  je  suis  entré  en  place  les  capitalistes  pou- 
vaient placer  leur  argent  à un  intérêt  de  6 et  2/3 
pour  0/o  en  renies  perpétuelles,  vu  que  les  contrats 
sur  l’Hôtel  de  Ville,  portant  h pour  0/o  d’intérêt,  ne 
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valaient  que  60  ; et  c’est  à cette  même  époque  que  la 
guerre  ou  ses  préparatifs  ont  commencé. 

« Quelle  différence  entre  cet  état  de  crédit  et 
le  prix  des  fonds  publics  au  commencement  de  la 
précédente  guerre!  L’on  avait  peine  alors  à trou- 
ver des  placements  à 1 1/2  pour  0/q;  et  les  contrats 
sur  les  postes,  qui  ne  portaient  que  3 pour  0/o 
d’intérêt , étaient  montés  jusqu’à  80.  Cependant 
en  1759,  trois  ans  seulement  après  la  guerre,  le 
payement  des  rescriptions  fut  suspendu,  celui  des 
gages  fut  arrêté,  et  l’on  excita  les  particuliers  à por- 
ter leur  vaisselle  à la  monnaie  pour  la  convertir  en 
especes. 

« Je  crois  donc  pouvoir  présenter  à Votre  Majesté, 
comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur,  qu’après 
être  parti  d’une  position  bien  différente  de  celle  de 
1756,  et  après  quatre  ans  de  guerre  ou  de  préparatifs, 
le  crédit  n’ait  souffert  aucune  atteinte,  quoique  Votre 
Majesté  en  ait  fait  un  usage  très-étendu  ; on  pourrait 
même  dire  avec  vérité  qu’au  contraire  ce  crédit  a 
pris  des  forces,  et  l’on  en  peut  juger  d’une  manière 
sensible  par  le  prix  des  fonds  publics  : l’on  voit  qu’au 
mois  de  septembre  1776,  et  sur  de  simples  bruits 
politiques,  les  anciennes  rescriptions  baissèrent  mo- 
mentanément jusqu'à  23  pour  0/q  de  perte,  et  les 
actions  des  Indes  jusqu’à  1,600;  et  dans  ce  moment-ci 
les  unes  ne  perdent  que  7 1/2  pour  0/q , et  les  autres 
sont  à 1,910. 

« On  peut  encore  observer  que  tous  les  emprunts 
faits  au  milieu  de  cette  guerre  l’ont  été  à un  prix  beaucoup 
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plus  favorable  qu’on  ne  l’avait  jamais  entrepris  pen- 
dant la  paix. 

« La  loterie  ouverte  il  y a deux  ans  était  calculée  sur 
le  pied  de  5 pour  0/o  d’intérêt;  et  tandis  qu’en  1771, 
au  sein  de  la  paix,  on  a négocié  des  rentes  viagères 
qui  ont  coûté  11,  12  et  jusqu’à  13  pour  0/o  d’intérêt 
sur  une  tête,  Votre  Majesté  n’a  encore  emprunté 
qu’à  9 , et  à un  intérêt  proportionné  sur  plusieurs 
têtes.  Mais  je  crois,  Sire,  que  les  circonstances  exigent 
de  votre  sagesse  que  les  conditions  du  prochain  em- 
prunt soient  plus  favorables  aux  prêteurs. 

« D’un  autre  côté,  j’ai  réduit  beaucoup  le  prix  des 
anticipations,  ainsi  que  je  l’expliquerai  dans  un  article 
particulier.  Enfin  Votre  Majesté  vient  de  faire  un 
emprunt  remboursable  en  neuf  années,  qui  revient  à 
6 pour  0/o,  et  qui  a été  rempli  facilement,  tandis  qu’en 
1757,  un  an  après  la  guerre,  on  en  fit  un  du  même 
genre  beaucoup  plus  avantageux  aux  capitalistes,  et 
qui  ne  fut  jamais  complet. 

« Ce  tableau  satisfaisant  n’est  dû  qu’à  l’ordre  que 
Votre  Majesté  a mis  dans  ses  affaires  ; car,  si  le  choix 
heureux  des  moments,  la  mesure  des  emprunts,  leur 
forme  plus  ou  moins  piquante,  sont  des  circonstances 
essentielles  au  succès  qu’on  se  propose,  on  ne  peut 
cependant  se  dissimuler  que,  dans  tout  ce  qui  tient 
au  crédit  et  à la  confiance,  le  génie  de  l’administra- 
tion consiste  principalement  dans  la  sagesse,  l’ordre 
et  la  bonne  foi.  Mais  peut-être  est-ce  encore  un  mérite 
que  de  sentir  fortement  l’effet  des  vérités  simples,  et 
de  ne  jamais  les  sacrifier  à l’attrait  des  idées  ingé- 
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nieuscs  et  à la  vanité  des  nouveaux  systèmes;  ainsi 
donc  économiser,  réformer  les  abus,  perfectionner 
les  revenus , et  assurer  de  cette  manière  le  gage  des 
emprunts,  sans  violences  et  sans  nouvelles  charges 
pour  les  peuples,  voilà  ce  qui  fait  à la  fois  la  sûreté 
des  prêteurs  et  leur  confiance  ; et  Votre  Majesté  ayant 
adopté  ce  plan  d’administration  au  milieu  de  la  guerre, 
tandis  qu’on  avait  fait  tout  le  contraire  pendant  la 
paix,  elle  a dû  jouir  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  des  avantages  d’opinion  dus  à cette  même 
conduite. 


ANTICIPATIONS. 

« Les  anticipations  sont  une  disposition  des  revenus 
de  Votre  Majesté  faite  à l’avance,  par  la  négociation 
de  rescriptions  ou  d'assignations  à un  terme  plus  ou 
moins  long.  Les  personnes  qui  ne  veulent  placer  leur 
argent  que  pour  un  temps  recherchent  ces  sortes  d’ef- 
fets; ainsi,  même  en  temps  de  paix,  il  y aurait  de 
l’inconvénient  à supprimer  entièrement  ce  genre  d’em- 
ploi, parce  qu’on  écarterait  peut-être  de  la  circulation 
beaucoup  de  fonds  qu’il  est  utile  d’y  entretenir;  mais 
en  même  temps  on  ne  peut  se  dissimuler  que  c’est  une 
manière  d’emprunter  dont  il  est  facile  et  dangereux 
d’abuser.  On  est  porté  à l’étendre , parce  qu’elle 
n’exige  aucune  formalité,  et  qu’on  peut  l’employer 
obscurément.  Le  soulagement  d’un  embarras  présent 
décidé,  on  espère  qu’à  l’échéance  des  assignations 
qu’on  délivre , on  en  négociera  d’autres  en  remplace- 
ment ; une  circulation  trop  considérable  s’engage,  et 
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le  soutien  de  celte  circulation  dépendant  absolument 
de  l’opinion,  le  ministre  des  finances,  qui  en  conçoit 
le  péril , est  obligé  de  vivre  dans  une  inquiétude  con- 
tinuelle. 

« C’est  du  milieu  de  pareilles  circonstances  qu’est 
né  l’ancien  pouvoir  d’un  banquier  de  la  cour  ; choisi 
pour  intermédiaire  de  ces  négociations , une  première 
condition  qu’il  prescrivait  c’était  d’être  seul  èi  les 
diriger,  et,  cette  première  loi  subie,  il  pouvait  dicter 
toutes  celles  qu’il  lui  plaisait,  car  il  tenait  dès  lors  la 
vie  morale  d’un  contrôleur  général  entre  ses  mains. 
En  effet,  si  chaque  mois  c’est  de  la  continuation  de 
sa  confiance  ou  de  sa  bonne  volonté  que  dépend  le 
renouvellement  des  anticipations,  la  crainte  d’un  éclat 
dont  il  menace  sans  cesse  le  ministre  des  finances 
permet  au  banquier  de  la  cour  de  lui  commander  en 
maître. 

« Il  est  deux  manières  de  parer  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  développer  ; l’une  est  de  borner  les 
anticipations  à une  somme  assez  modérée,  pour  qu’un 
contrôleur  général  puisse  voir  avec  indifférence  les 
ralentissements  passagers  qui  surviennent  quelquefois 
dans  la  confiance;  et  alors  ce  service  peut  être  fait 
simplement  par  le  trésor  royal  ; mais,  quand  les  cir- 
constances obligent  d’étendre  davantage  ce  genre  d’em- 
prunt, alors  il  faut  employer  trois  ou  quatre  intermé- 
diaires, afin  d’éviter  la  domination  d’un  seul;  mais  il 
faut  choisir  les  personnes  de  la  finance  les  plus  dis- 
tinguées par  leur  réputation  et  leurs  capitaux.  C’est 
le  système  que  j'ai  suivi,  et  jusqu’à  présent  l’expérience 
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semble  avoir  justifié  ma  théorie;  car,  quoique  les 
besoins  de  la  guerre  m’aient  engagé  à entretenir  une 
somme  d’anticipations  supérieure  à celle  que  je  m’étais 
d’abord  proposée,  cependant  n’ayant  jamais  voulu 
passer  de  certaines  bornes,  et  ayant  toujours  tenu  le 
trésor  royal  dans  l’aisance,  je  suis  venu  à bout  de  faire 
rechercher  ces  services,  et  j’ai  pu  en  fixer  les  condi- 
tions de  manière  que  ces  emprunts  ne  reviennent  à 
Votre  Majesté  qu’à  6 pour  0/o  par  an,  en  y compre- 
nant tous  les  frais;  c’est  un  prix  bien  différent  de 
celui  des  temps  passés,  et  je  suis  persuadé  que  je 
l’aurais  maintenu  à 5 1/2,  comme  j’y  avais  réussi 
pendant  longtemps,  si  l'abus  qu’on  avait  fait  des 
billets  des  trésoriers  n’avait  pas  donné  une  atteinte 
au  taux  de  l’intérêt,  à laquelle  je  n’ai  pu  remédier 
entièrement. 


CAISSE  D'ESCOMPTE. 

« On  a beaucoup  parlé  de  la  caisse  d’escompte  ; 
tantôt  on  l’a  regardée  comme  une  des  principales  res- 
sources de  l’administration  des  finances,  tantôt  on  a 
cherché  à inspirer  des  craintes  sur  ses  opérations  ; 
mais  la  plus  légère  connaissance  de  cet  établissement 
eût  suffi  pour  faire  sentir  à quel  point  on  se  méprenait 
dans  ces  diverses  conjectures. 

« La  caisse  d’escompte  est  formée  d’un  fonds  effectif 
de  12  millions,  fourni  par  les  actionnaires,  et  ce  fonds 
est  employé  par  leurs  représentants  à escompter,  sur 
le  pied  de  i pour  O/o  par  an,  des  lettres  de  change  à 
deux  ou  trois  mois  de  terme. 
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« Un  pareil  intérêt,  dont  il  faut  déduire  beaucoup 
de  frais  et  quelquefois  des  pertes,  n’aurait  pu  suffire 
à des  capitalistes;  mais  ils  ont  espéré,  d’après  l'exemple 
d’une  ancienne  caisse  d’escompte  établie  à la  Com- 
pagnie des  Indes,  que  par  simple  commodité  l’on 
prendrait  souvent  des  billets  de  leur  caisse  au  lieu 
d’argent,  pourvu  qu’on  fût  certain  d’en  recevoir  le 
payement  au  moment  où  on  l’exigerait;  et,  comme 
les  principaux  banquiers  de  Paris  et  quelques  finan- 
cière sont  à la  tête  de  cet  établissement,  ils  ont  pu 
donner  à ces  mêmes  billets  un  peu  plus  d’étendue , 
en  convenant  entre  eux  de  les  admettre  sans  diffi- 
culté dans  les  payements  respectifs  qu’ils  auraient 
à se  faire;  et,  à leur  imitation,  il  s’est  introduit 
volontairement  dans  la  circulation  jusqu’il  la  concur- 
rence à peu  près  de  12  millions  de  billets  de  caisse. 
Cette  somme,  jointe  aux  12  millions  de  fonds  effectif 
fournis  par  les  actionnaires,  a doublé  le  capital  appli- 
cable à des  escomptes,  et  les  produits  répartis  entre 
les  actionnaires  leur  ont  procuré  un  intérêt  d’environ 
6 pour  0/o  par  an  sur  le  premier  fonds  capital  qu’ils 
ont  fourni. 

« Voilà  donc  en  quoi  consiste  le  bénéfice  des 
actionnaires,  et  ce  bénéfice  doit  varier  selon  que  les 
escomptes  se  suivent  rapidement,  qu’on  évite  des 
pertes,  ou  qu’il  y a plus  ou  moins  de  billets  de  caisse 
en  circulation.  Quant  au  gouvernement,  il  doit  voir 
avec  plaisir  que  l’intérêt  des  lettres  de  change  ait  pu 
se  maintenir  à 4 pour  0/q  en  pleine  guerre,  puisque 
c’est  un  avantage  pour  le  commerce,  et  une  facilité  de 
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plus  pour  contenir  l’intérêt  des  papiers  de  finance  sur 
un  pied  modéré. 

« Enfin , si  l’on  ne  peut  disconvenir  que  l’argent 
que  l’on  promène  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Paris, 
de  caisse  en  caisse,  ne  soit  un  fonds  absolument  mort 
et  stérile,  c’est  le  tirer  d’inaction  que  de  suppléer  en 
partie  à ces  virements  journaliers  par  des  billets  de 
caisse  ; et  sous  ce  point  de  vue  c’est  encore  un  service 
rendu  à la  circulation. 

« Cependant  personne  n’a  lieu  de  se  plaindre, 
puisque  ces  billets  ne  sont  donnés  qu’à  ceux  qui  les 
préfèrent,  et  qu’à  chaque  instant  on  peut  en  recevoir 
la  valeur  en  argent  ; car  le  capital  qu’ils  représentent 
est  toujours  en  caisse,  en  espèces  ou  en  lettres  de 
change  à court  terme,  qu’on  peut  réaliser  facilement  ; 
et  il  y a toujours  au  delà  de  ce  capital  celui  de  12  mil- 
lions fourni  par  les  actionnaires,  et  la  partie  des  béné- 
fices qu’ils  laissent  en  masse. 

« La  caisse  d’escompte  n’a  jamais  fait  d’avances 
au  gouvernement  ; au  contraire,  comme  le  trésor  royal 
a constamment  un  fonds  de  caisse.  Votre  Majesté  a 
permis  souvent  qu’on  employât  quelques  millions  en 
billets  ou  reconnaissances  de  la  caisse  d’escompte, 
payables  à volonté,  afin  de  mettre  en  circulation  une 
partie  du  fonds  mort  du  trésor  royal.  On  voit  ainsi 
que  cette  caisse  n’a  été  d’aucune  utilité  directe  au 
trésor  royal,  et  que  l’intérêt  du  gouvernement  au  succès 
de  cet  établissement  n’a  d’autre  motif  que  le  bien  du 
commerce,  la  modération  de  l’intérêt  de  l’argent,  et  la 
plus  grande  activité  de  la  circulation. 
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« Mais,  si  c’est  une  exagération  que  de  voir  dans 
la  caisse  d’escompte  d’autres  avantages,  on  se  trompe 
plus  fortement  encore  dans  les  craintes  qu’on  vou- 
drait répandre,  sous  prétexte  qu’on  pourrait  abuser 
des  billets  de  cette  caisse,  et  contraindre  un  jour  à les 
recevoir  en  payement.  Il  est  aisé  d’apercevoir  que,  si 
Votre  Majesté  adoptait  jamais  un  système  aussi  dan- 
gereux et  aussi  funeste  pour  la  France  et  pour  son 
crédit,  que  celui  d’une  création  de  papier-monnaie, 
ce  n’est  pas  l’existence  actuelle  des  billets  de  caisse 
qui  favoriserait  une  pareille  idée;  au  contraire,  l’uti- 
lité qu’on  peut  tirer  d’une  caisse  d’escompte  con- 
tenue dans  de  justes  bornes,  ne  serait  qu’un  avantage 
de  plus  à sacrifier  entre  tant  d’autres  à la  fausse  con- 
ception des  billets-monnaie  ; et  ce  n’est  pas  certaine- 
ment la  simple  ressemblance  de  deux  morceaux  de 
papier  qui  peut  faire  disparaître,  aux  yeux  des  hommes 
sensés,  la  différence  énorme  qui  existe  entre  un  papier 
de  caisse  qu’on  reçoit  librement,  et  qui  représente 
un  dépôt  réel,  et  un  billet  purement  fictif  que  l’on  est 
forcé  de  recevoir  en  place  d’argent. 

« Mais  l’opinion  de  Votre  Majesté  sur  cette  ma- 
tière, et  sa  parfaite  justice,  bien  plus  encore  que  les 
raisonnements,  doivent  rassurer  sur  la  crainte  de  voir 
jamais  se  reproduire  un  nouveau  système  de  papier- 
monnaie  , dont  une  fatale  expérience  a suffisamment 
désabusé. 


• RÉFORMES. 

« Ce  que  j’ai  dit  jusqu’à  présent  n’intéresse  que 
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l’état  des  finances,  le  trésor  royal  et  le  crédit  public. 
Je  n’entrerai  point  dans  le  détail  des  réformes  et  des 
économies  qui  ne  sont  importantes  que  par  leur  ré- 
sultat; mais  je  dois  à Votre  Majesté  un  compte  parti- 
culier des  opérations  qui , en  même  temps  qu’elles 
ont  augmenté  les  revenus  de  Votre  Majesté,  sont  encore 
liées  aux  principes  d’une  sage  administration  : déjà 
sous  ce  point  de  vue  l’ordre  et  l’économie  en  général 
présentent  des  avantages  indépendants  de  l’accrois- 
sement des  revenus  de  Votre  Majesté  ; car,  dans  une 
grande  administration , on  ne  saurait  croire  à quel 
point  l’établissement  de  pareils  principes  lutte  contre 
le  vice  et  favorise  la  morale,  parce  que  c’est  la  facilité 
des  abus  qui  les  excite,  et  c’est  le  défaut  de  propor- 
tion entre  les  travaux  et  les  récompenses  qui  décourage 
le  mérite , et  multiplie  les  prétentions  des  hommes 
médiocres.  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsque 
partout  l’amour  de  l’argent  prédomine,  c’est  un  peu 
la  faute  des  chefs  d’administration,  car  les  hommes 
sont  susceptibles  de  bien  d’autres  encouragements, 
qui  ne  coûtent  rien  et  qui  valent  mieux;  et  c’est  la 
plus  belle  des  économies  que  de  savoir  les  mettre  en 
usage. 


DONS,  CROUPES  ET  PENSIONS. 

« En  continuant  maintenant  le  compte  que  j’ai  à 
rendre  à Votre  Majesté,  je  ne  puis  m’empêcher  de 
rappeler  ici  la  sagesse  du  règlement  qu’elle  a rendu 
pour  les  pensions,  et  il  serait  à désirer  qu’il  fût  con- 
stamment et  généralement  suivi. 
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« L’expérience  m’a  fait  connaître  de  plus  en  plus 
combien  il  était  utile  de  fixer  une  seule  époque  pour 
leur  distribution.  Cette  méthode,  qui  réunit  sous  les 
yeux  du  monarque  tous  les  objets  en  masse,  doit  né- 
cessairement lui  en  rendre  l’étendue  plus  sensible  et  le 
mettre  h.  portée  de  comparer  la  somme  des  demandes 
avec  la  mesure  de  ses  moyens.  D’ailleurs  j’ai  remarqué 
qu’il  était  une  multitude  de  ces  demandes  auxquelles 
le  moment  prêtait  une  grande  force,  mais  dont  l’im- 
pression s’affaiblissait,  lorsqu’un  peu  de  temps  avait 
permis  de  juger  plus  froidement  de  la  justice  de  ces 
sollicitations. 

« Votre  Majesté  a encore  adopté  une  loi  infiniment 
utile  sur  cette  matière,  en  ordonnant  que  toutes  les 
pensions  et  toutes  les  grâces  annuelles,  éparses  dans 
un  grand  nombre  de  caisses,  seraient  réunies  au  trésor 
royal  ; et  en  faisant  comprendre  dans  un  seul  brevet 
toutes  celles  accordées  â la  même  personne,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  fut,  afin  d’éclairer  encore 
davantage  la  justice  distributive  de  Votre  Majesté;  en 
même  temps  l’enregistrement  de  toutes  ces  pensions  à 
la  chambre  des  comptes,  et  les  autres  précautions  que 
Votre  Majesté  a prescrites,  préviendront  une  multitude 
d’abus. 

« Toutes  les  opérations  nécessaires  pour  exécuter  ces 
diverses  dispositions  sont  dans  ce  moment  bien  près 
d’être  complètes;  elles  ont  en  même  temps  servi  à 
faire  connaître  l’étendue  des  grâces  viagères  connues 
sous  le  nom  de  pensions,  gratifications  annuelles,  ap- 
pointements conservés,  subsistances,  et  plusieurs  autres 
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dénominations  encore;  Votre  Majesté  elle-même  a été 
surprise  d’apprendre  que  ces  différentes  grâces  for- 
maient actuellement  une  charge  annuelle  pour  ses 
finances  d’environ  28  millions.  Je  doute  si  tous  les 
souverains  de  l’Europe  ensemble  payent  en  pensions 
plus  de  moitié  d’une  pareille  somme.  C’est  même  un 
genre  de  dépense  presque  inconnu  dans  plusieurs  États; 
aussi  cet  objet,  qui  s’est  accru  d’une  manière  excessive, 
est-il  digne  de  la  plus  sérieuse  attention;  et,  dès  que 
le  travail  nécessaire  pour  constater  exactement  toutes 
ces  pensions  sera  fini,  et  qu’on  les  aura  divisées  en 
différentes  classes,  je  proposerai  à Votre  Majesté  une 
loi  et  des  règles  qui  puissent  opérer  une  diminution 
successive  dans  cette  charge  vraiment  inouïe  pour 
l’État  : je  n’ai  point  à me  reprocher  de  m’être  prêté  à 
l’augmenter,  ayant  au  contraire  résisté  de  mon  mieux 
à toutes  les  demandes  qui  n’étaient  pas  fondées  sur  des 
engagements  ou  sur  des  services  anciens  et  distingués. 
Si  cette  dernière  condition  servait  toujours  de  règle 
dans  la  concession  des  grâces,  la  dépense  n’en  serait 
jamais  grande,  ou  si  à de  pareils  titres  elle  l’était 
encore,  ce  serait  un  bonheur  pour  l’État;  mais,  lorsque 
les  pensions  sont  un  objet  de  faveur,  les  limites  en  sont 
inconnues. 

« 11  était  une  autre  sorte  de  largesse  dont  on  avait 
extrêmement  abusé,  je  veux  parler  des  intérêts  dans 
les  affaires  de  finance,  usage  introduit  successivement 
et  par  l’effet  de  circonstances  particulières. 

« Les  mélanges  d’état  par  des  alliances,  l’accroisse- 
ment du  luxe,  le  prix  qu’il  oblige  de  mettre  à la  for- 
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tune,  enfin  l’habitude , ce  grand  maître  en  toutes 
choses,  avaient  fait  des  grâces  qui  peuvent  émaner  du 
trône  la  ressource  générale;  acquisitions  de  charges, 
projets  de  mariage  et  d’éducation  , pertes  imprévues, 
espérances  avortées,  tous  ces  événements  étaient  de- 
venus une  occasion  de  recourir  à la  munificence  du 
souverain  : on  eût  dit  que  le  trésor  royal  devait  tout 
concilier,  tout  aplanir,  tout  réparer;  et  comme  la  voie 
des  pensions,  quoique  poussée  à l’extrême,  ne  pouvait 
ni  satisfaire  les  prétentions,  ni  servir  assez  bien  la  cupi- 
dité honteuse,  on  avait  imaginé  d’autres  tournures,  et 
l’on  en  eut  inventé  chaque  jour  : les  intérêts  dans  les 
fermes,  dans  les  régies,  dans  les  étapes,  dans  beaucoup 
de  places  de  finance,  dans  les  pourvoiries,  dans  les 
marchés  de  toute  espèce,  et  jusque  dans  les  fourni- 
tures d’hôpitaux,  tout  était  bon,  tout  était  devenu 
digne  de  l’attention  des  personnes  souvent  les  plus  éloi- 
gnées par  leur  état  de  semblables  affaires.  Indépen- 
damment de  ces  différents  objets,  on  sollicitait  encore 
les  engagements  de  domaines  de  Votre  Majesté,  les 
échanges  onéreux  à ses  intérêts,  l’acensement  favorable 
de  terres  en  non-valeurs,  ou  la  concession  de  forêts 
qu’on  prétendait  abandonnées  ; enfin  venaient  aussi  les 
payements  de  faveur  sur  les  pensions  arréragées,  l’ac- 
quittement de  vieilles  créances  quelquefois  achetées  à 
vil  prix,  leur  admission  dans  les  emprunts,  et  tant 
d’autres  manières  encore,  toutes  d’autant  plus  dange- 
reuses, que  pour  de  pareilles  grâces  le  consentement 
même  du  monarque  n’était  pas  nécessaire,  puisque, 
sous  la  couleur  de  la  justice  ou  d’un  arrangement  d’ad- 
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ministration,  le  ministre  seul  pouvait  déterminer  ces 
dispositions.  Cependant  ces  formes  une  fois  introduites, 
on  sent  aisément  combien  elles  devaient  plaire.  L’ob- 
scurité prévenait  la  réclamation  publique,  et  l’appa- 
rence d’une  convenance  réciproque  délivrait  encore  du 
joug  de  la  reconnaissance.  C’est  donc  à ce  genre 
d’abus,  dont  on  ne  peut  mesurer  l’étendue,  que  j’ai 
cru  devoir  opposer  les  plus  grands  obstacles.  Votre 
Majesté,  par  son  caractère,  donne  à cet  égard  tant  de 
facilités  à un  ministre  honnête,  que  mon  seul  mérite 
est  d’avoir  secondé  ses  vues. 

RÉDUCTION  DES  PROFITS  DE  LA  FINANCE. 

« Depuis  longtemps  on  n’avait  cessé  de  dire  que  les 
financiers  étaient  trop  multipliés,  que  leurs  bénéfices 
étaient  trop  grands.  Je  ne  sais  comment  ils  avaient 
toujours  triomphé  de  ses  critiques.  Tantôt  on  avait 
détourné  son  attention  de  celte  vérité,  tantôt  on  avait 
respecté  l’abus  par  des  considérations  particulières; 
et  quelquefois  aussi  des  ministres,  après  s’être  occupés 
sérieusement  de  cet  important  objet,  avaient  été  rebutés 
par  les  difficultés.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  plan  infiniment 
intéressant,  je  l’ai  conçu,  j’en  ai  suivi  l’exécution  sans 
relâche,  et  je  crois  l’avoir  porté  à peu  près  à sa  per- 
fection. En  même  temps  cela  s’est  fait  au  milieu  de  la 
guerre,  temps  fortuné  jusqu’à  présent  pour  les  gens 
de  finance.  On  avait  toujours  dit  que  c’était  un  inter- 
valle qu’il  fallait  franchir  sans  aucun  mouvement;  et, 
comme  en  temps  de  paix  on  disait  aussi  qu’il  fallait 
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ménager  les  financiers  pour  retrouver  leur  crédit  pen- 
dant la  guerre,  les  réformes  ne  s’étaient  jamais  faites, 
et  ces  idées  n’avaient  guère  servi  qu’à  exercer  l’élo- 
quence des  auteurs  et  des  écrivains. 

« J’ai  envisagé  cette  affaire  sous  un  point  de  vue  dif- 
férent; j'ai  senti  que  le  crédit  ne  tenait  point  aux  finan- 
ciers, mais  à la  nécessité  où  sont  les  prêteurs  de  placer 
leur  argent  d’une  certaine  manière;  et  qu’à  l’égard  des 
fonds  appartenant  à ces  financiers  eux-mêmes,  c’était 
une  crainte  chimérique  que  de  croire  à leur  découra- 
gement, et  même  à leur  humeur;  parce  que  dans  la 
disposition  de  leur  argent  ils  sont  semblables  à tous  les 
hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par  affection  ni  par  recon- 
naissance, mais  seulement  d’après  leur  sûreté  et  leur 
convenance.  J’ai  donc  pensé  que  l’essentiel  était  d’ap- 
pliquer tous  ses  soins  à fortifier  la  confiance  due  à 
l’État,  et  qu’en  corroborant  ainsi  le  tronc  de  l’arbre 
dont  toutes  les  branches  tirent  leur  substance,  on  pou- 
vait sans  aucun  inconvénient  s’occuper  de  toutes  les 
réformes  et  de  toutes  les  suppressions  dont  l’avantage 
serait  évident  , puisque,  cet  avantage  étant  rendu  sen- 
sible, l’empressement  des  prêteurs  ne  pouvait  qu’aug- 
menter; et  l'événement  a prouvé  que  cette  manière  de 
voir  était  raisonnable. 

«Quelques  trésoriers,  avant  la  diminution  de  leur 
nombre,  et  avant  qu’ils  eussent  été  mis  dans  la  dépen- 
dance de  la  finance,  avaient  pris  des  engagements 
indéfinis.  C’est  au  milieu  de  ces  opérations  que  j’ai 
proposé  à Votre  Majesté  une  réforme  infiniment  utile 
à ses  intérêts;  et,  bien  loin  qu’il  en  soit  résulté  le 
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moindre  embarras,  la  circulation  n’en  a été  que  plus 
active. 

« La  réunion  de  tous  les  receveurs  généraux  à une 
seule  administration;  la  division  de  toutes  les  percep- 
tions de  droits  en  trois  compagnies,  opération  si  im- 
portante et  qu’on  croyait  hérissée  de  difficultés  à cause 
du  renouvellement  des  fonds;  toutes  ces  dispositions 
enfin  et  plusieurs  autres  se  sont  exécutées  ponctuelle- 
ment et  tranquillement  : cependant,  d'après  de  vieilles 
maximes,  remuer  la  ferme  générale,  changer  seulement , 
la  forme  des  billets  et  des  rescriptions,  c’était  toucher 
à l’arche  et  ébranler  la  confiance  : assertions  et  pro- 
phéties que  l’expérience  a bien  démenties;  mais,  comme 
il  n’est  point  de  prévention,  lorsqu’elle  est  ancienne, 
qui  ne  tienne  à quelques  motifs  plus  ou  moins  fondés, 
j’ai  cherché  à m’en  rendre  raison,  et  voici  ce  que  j’ai 
cru  voir. 

« Quand  la  confiance  ne  peut  pas  être  étayée  par  le 
raisonnement  ; quand,  par  le  mauvais  état  des  affaires, 
on  ne  peut  la  devoir  qu’à  des  illusions,  et  qu’elle  est 
ainsi  l’effet  d’une  simple  habitude,  le  moindre  change- 
ment dans  les  formes  est  dangereux,  parce  qu’il  ramène 
à la  réflexion,  et  que  cette  réflexion  conduit  alors  à la 
défiance;  mais,  lorsque  les  affaires  sont  en  bon  ordre, 
lorsqu’une  administration  se  conduit  sagement,  lors- 
qu’elle croit  gagner  à ce  qu’on  la  suive,  et  qu’on  étudie 
scs  opérations,  alors  elle  ne  craint  aucun  mauvais  effet 
de  tout  ce  qui  peut  réveiller  l’attention  et  porter  à des 
examens;  aussi,  tandis  qu’une  sorte  de  respect  et  une 
vaine  frayeur  ont  maintenu  tant  d’abus  dans  le  sein  de 
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la  paix,  c’est  au  milieu  de  la  guerre  et  en  animant  le 
crédit,  que  Votre  Majesté  a exécuté  les  plus  grands 
changements  dans  toutes  les  parties  de  ses  finances. 

TRÉSORIERS. 

« Indépendamment  des  économies  que  la  diminution 
du  nombre  des  trésoriers  et  la  réduction  de  leurs  taxa- 
tions ont  procurées  à Votre  Majesté,  il  est  des  avantages 
d’administration  attachés  à cette  opération.  D’abord 
c’est  un  grand  bien  en  général  que  de  diminuer  le 
nombre  des  caisses,  parce  qu’il  n’en  est  aucune  qui 
n'entraîne  avec  elle  un  fonds  mort,  et  que  tout  fonds 
mort  diminue  l’action  de  la  circulation  ; d’ailleurs,  mul- 
tiplier les  trésoriers  c’est  multiplier  les  risques  et  les 
surveillances;  or  il  n’est  ni  inspection  ni  contrôle  qui 
puissent  être  une  caution  certaine,  lorsque  le  comptable 
veut  abuser  et  mettre  son  art  à se  procurer  des  jouis- 
sances de  fonds.  En  effet,  un  à-compte  reçu  sur  des 
assignations  dont  on  est  encore  porteur,  une  quittance 
obtenue  sur  un  simple  billet  ou  sur  un  bon  de  caisse,  et 
tant  d'autres  manières  encore  suffisent  pour  dérouter  le 
contrôleur  le  plus  exact.  Il  est  donc  de  la  plus  grande 
importance  que  la  conduite  morale  garantisse  la  con- 
fiance. Comme  il  est  hors  du  pouvoir  de  l’administra- 
tion de  porter  ses  regards  sur  la  vie  privée  d’un  trop 
grand  nombre  de  personnes,  il  est  essentiel  pour  les 
intérêts  du  roi  qu’un  ministre  des  finances  n’ait  à fixer 
son  attention  que  sur  un  petit  nombre  de  comptables 
distingués  encore  par  leur  état  et  par  leur  fortune,  tels 
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que  les  gardes  du  trésor  royal , un  seul  trésorier  pour 
la  guerre,  un  seul  pour  la  marine,  un  seul  pour  la 
maison  du  roi. 

« Enfin  Votre  Majesté,  en  mettant  les  trésoriers  sous 
la  dépendance  du  ministre  des  finances,  a cherché  à 
prévenir  l’abus  qu’ils  pouvaient  faire  de  leur  crédit; 
et,  pour  remplir  ce  but  encore  plus  efficacement,  je 
viens  de  proposer  à Votre  Majesté  de  faire  viser  par 
le  premier  commis  des  finances  les  billets  des  tréso- 
riers, dont  Votre  Majesté  permettrait  la  négociation  ; 
de  celte  manière  la  mesure  en  sera  déterminée,  et  le 
ministre  des  finances  pourra  veiller  sur  le  maintien  de 
ce  genre  de  crédit;  il  suffit  souvent  pour  le  détruire  de 
délivrer  des  billets  des  trésoriers  à des  fournisseurs, 
car,  à.  côté  du  bénéfice  qu’ils  font  sur  leurs  marchés, 
une  différence  de  1/2  pour  0/o  sur  l’intérêt  est  si  peu 
de  chose  qu’on  ne  peut  jamais  compter  sur  leurs  mé- 
nagements; et  cependant  un  mouvement  de  1/2  pour 
O/o  dans  le  prix  de  l’intérêt  est,  en  fait  de  crédit  pu- 
blic, un  événement  de  la  plus  grande  importance,  etc. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX. 

« Ce  que  j’ai  dit,  à propos  des  trésoriers,  sur  les 
inconvénients  de  la  multiplicité  des  caisses,  s’appliquait 
de  même  aux  receveurs  généraux,  qui  étaient  au  nombre 
de  quarante-huit,  et  dont  Votre  Majesté  a réuni  toute 
la  gestion  à une  seule  compagnie,  composée  de  douze 
personnes;  c’est  une  opération  infiniment  utile  au  ser- 
vice de  Votre  Majesté,  non-seulement  par  l’économie 
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essentielle  qui  en  est  résultée,  mais  encore  parce  que 
cette  disposition  a fait  cesser  toutes  les  jouissances  d’ar- 
gent qui  ne  tournaient  pas  au  profit  de  Votre  Majesté. 
Je  n’en  ai  point  encore  une  idée  juste;  mais  dans  ce 
moment-ci  il  y a déjà,  six  finances  de  receveurs  géné- 
raux éteintes  par  les  fonds  restés  entre  les  mains  des 
titulaires,  et  dont  ils  avaient  disposé  depuis  plusieurs 
années,  soit  pour  payer  les  engagements  qu’ils  avaient 
pris  pour  acheter  leurs  charges,  soit  pour  faire  au  roi 
des  avances  à intérêt  avec  ses  propres  deniers,  soit 
enfin  pour  entrer  dans  des  aiïaires  particulières. 

« Enfin,  un  autre  avantage  important  qui  résultera 
du  nouvel  ordre  établi,  ce  sera  de  mettre  à portée  de 
connaître  parfaitement,  et  à livre  ouvert,  l’état  exact 
des  recouvrements;  ce  qui  permettra  de  les  diriger 
avec  plus  d’uniformité,  ou  du  moins  dans  des  propor- 
tions plus  rapprochées  des  facultés  des  provinces;  de 
manière  que,  sans  diminuer  les  revenus  de  Votre  Ma- 
jesté, mais  en  hâtant  un  peu  les  recouvrements  de  la 
province  qui  serait  favorisée  par  ses  récoltes,  on  puisse 
donner  plus  d’aisance  à celle  qui  se  trouverait  avoir 
besoin  de  ménagement. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  DES  DOMAINES  ET  BOIS. 

« C’est  par  les  mêmes  principes  que  j’ai  cru  devoir 
proposer  à Votre  Majesté  de  réunir  à une  seule  admi- 
nistration les  fonctions  divisées  des  quarante-huit  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  et  bois.  Cette  consti- 
tution entraînait  une  partie  des  inconvénients  qu’on 


Digitized  by  Google 


436 


LES  FINANCES 


[1774-1783. 

vient  de  développer;  même  obscurité,  même  sépara- 
tion de  deniers,  mêmes  jouissances  de  fonds,  même 
nécessité  d’une  confiance  individuelle  et  multipliée  ; 
mais  la  nature  des  perceptions  confiées  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois  rendait  encore  cette 
constitution  plus  vicieuse;  en  eiïet,  chargés  de  la  dis- 
cussion des  droits  du  domaine  en  même  temps  que  du 
recouvrement,  et  agissant  séparément  dans  leurs  dé- 
partements, il  ne  devait  y avoir  aucune  uniformité  de 
principes,  etc. 

DIVISION  DE  LA  PERCEPTION  DE  TOUS  LES  DROITS 
ENTRE  TROIS  COMPAGNIES. 

« L’unité  de  cette  division  acté,  je  crois,  suffisam- 
ment développée  dans  le  règlement  que  Votre  Majesté 
a rendu  à ce  sujet,  et  il  m’a  paru  qu’il  n’y  avait  eu 
qu’une  opinion  sur  cette  opération.  En  effet,  en  exa- 
minant cette  multitude  de  régies  qui  existaient  lorsque 
Votre  Majesté  m’a  confié  l’administration  des  finances, 
j’ai  vu  clairement  que  tant  d’établissements  divers  pour 
des  objets  semblables  n’avaient  dû  leur  origine  qu’à 
des  besoins  momentanés.  On  avait  trouvé  de  nouveaux 
fonds  d’avance  en  formant  de  nouvelles  régies,  et  l’on 
avait  fermé  les  yeux  sur  les  inconvénients.  Cependant 
la  multiplication  des  frais  et  des  bénéfices  est  une  perte 
pour  le  trésor  royal,  comme  la  multiplicité  des  commis 
et  des  bureaux  est  une  incommodité,  et  souvent  une 
vexation  pour  les  peuples;  en  général,  la  plus  grande 
simplicité,  et  la  réunion  des  manutentions  qui  sont 
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semblables,  voilà  l’un  des  plus  vrais  principes  d’une 
bonne  administration;  il  n’est  aucune  route  inutile  qui 
n’entraîne  des  inconvénients  de  différents  genres,  et 
l’administrateur  vers  lequel  toutes  les  difficultés  se 
ramènent  et  toutes  les  contrariétés  retentissent,  est  plus 
frappé  que  personne  de  la  vérité  de  ce  principe. 

« Après  avoir  engagé  Votre  Majesté  à supprimer 
plusieurs  régies  dès  la  première  année  de  mon  admi- 
nistration, j’ai  cru  qu’il  fallait  profiter  de  l’époque  du 
renouvellement  du  bail  de  la  ferme  générale,  pour 
diviser  entre  trois  compagnies  seulement  la  perception 
entière  de  tous  les  droits;  j’ai  proposé  à Votre  Majesté 
de  réunir  à chacune  de  ces  compagnies  toutes  les  per- 
ceptions analogues,  et  qui  exigeaient,  de  la  part  des 
chefs  ou  des  commis  employés  dans  les  provinces,  le 
même  genre  de  connaissances. 

« J’ai  eu  soin  encore,  dans  l’arrangement  des  fer- 
miers généraux,  de  ne  leur  demander  qu’un  prix  de 
bail  qui  ne  les  exposait  évidemment  à aucun  risque  ; 
mais,  afin  que  Votre  Majesté  ne  perdît  rien  à cette  con- 
vention, ils  n’ont  été  admis  à un  partage  dans  les  béné- 
fices qu’à  partir  d’une  somme  supérieure  de  quelques 
millions  au  prix  du  bail , et  par  cette  nouvelle  forme 
j’ai  épargné  à Votre  Majesté  dans  les  conditions  tout 
ce  que  des  particuliers  ont  droit  de  demander  au  sou- 
verain, quand  il  exige  d’eux  qu’ils  répondent,  sur  leur 
fortune,  d’événements  hors  de  leur  atteinte  et  de  leur 
influence. 

« C’est  par  des  motifs  pareils  et  pour  épargner  le 
prix  dispendieux  d’une  garantie,  que  j’ai  proposé  à 
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Voire  Majesté  de  ne  pas  donner  k ferme  les  droits 
d’aides,  dont,  les  produits  sont  soumis  à de  grands 
écarts,  mais  de  réunir  leur  perception  à d’autres  du 
même  genre,  confiées  à la  régie  générale. 

« Je  ne  parcourrai  point  toutes  les  autres  parties 
de  réformes  faites  en  finance;  je  crois  devoir  laisser  à 
l’écart  toutes  celles  qui  n’ont  eu  pour  motif  que  l’ordre 
et  l'économie,  et  qui  ne  présentent,  point  des  vues  par- 
ticulières d’administration.  C’est  ainsi  qu’on  peut  con- 
sidérer le  changement  fait  dans  le  bail  des  postes, 
dans  l’administration  des  loteries,  dans  la  compagnie 
des  étapes  et  des  convois  militaires,  et  dans  plusieurs 
autres  parties.  Tl  y avait  cependant  encore  un  vice 
essentiel  d’adnfiinistration  dans  les  conditions  de  la 
compagnie  des  étapes;  c’est  que  les  bénéfices  des 
régisseurs  avaient  été  proportionnés  à la  somme  de  la 
dépense,  méthode  absolument  contraire  au  but  qu’il 
fallait  se  proposer.  Celte  forme  est  aujourd’hui  chan- 
gée, les  croupiers  sont  éloignés,  et,  à l’aide  de  la  sur- 
veillance apportée  à ce  département,  il  y a eu  dès  la 
première  année  une  économie  de  la  plus  grande  impor- 
tance. 

« On  avait  fait  aussi  du  bail  des  salines  de  Lor- 
raine une  affaire  particulière , et,  sur  les  35  sous  ré- 
servés aux  fermiers  généraux,  19  sont  partagés  à des 
croupiers  inutiles.  Cet  abus  cessera  au  moyen  d’un 
plan  de  réunion  et  d’économie  que  je  ne  tarderai  pas 
k mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

« 11  n’y  avait  pas  jusqu'aux  octrois  de  Lyon  dont 
on  avait  fait  un  contrat  de  faveur;  et  Votre  Majesté  a 
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satisfait  aux  secours  que  demandait  l’hôpital  général 
de  cette  ville,  en  lui  allouant  des  bénéfices  partagés 
entre  des  croupiers  inulilcs. 

« Beaucoup  d’autres  parties  étaient  également  de7 
venues  un  objet  de  libéralité  et  de  munificence.  Votre 
Majesté  en  a eu  connaissance,  et  y a remédié  ; la  seule 
affaire  de  finance  où  je  n'aie  point  vu  d’abus  de  ce 
genre,  c’est  la  régie  des  poudres,  dont  les  conditions 
avaient  été  réglées  sous  M.  Turgot. 

« En  considérant  toutes  les  économies  dont  je  me 
suis  occupé,  depuis  la  ferme  générale  jusqu’aux  plus 
petites  dépenses,  je  dois  convenir  qu’il  est  une  infinité 
d’objets  auxquels  mon  regard  seul  n’eût  jamais  pu 
atteindre;  et  dans  ce  cercle  immense  de  détails  mes 
forces  eussent  été  insuffisantes;  mais  j’ai  tâché  de  rem- 
plir du  même  esprit  les  personnes  que  j’ai  choisies 
pour  me  seconder;  et  leurs  soins,  leur  zèle  et  leur 
activité  ayant  répondu  à mon  impulsion,  je  n’ai  eu  que 
ce  premier  mouvement  à donner,  pour  que  toutes  les 
parties  de  mon  département  fussent  approfondies  et 
discutées. 


DÉPENSES  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

« Aussitôt  que  Votre  Majesté  m’en  a donné  la  per- 
mission, je  me  suis  livré  à l’examen  de  toutes  les  éco- 
nomies raisonnables  qu’on  pouvait  proposer  A Votre 
Majesté  dans  les  dépenses  de  sa  maison,  et  j’ai  bientôt 
vu  que  pour  en  connaître  et  pour  en  approfondir  les 
détails  il  fallait  nécessairement  modifier  l’autorité  attri- 
buée à chaque  ordonnateur;  et  qu’en  conservant  l’éclat 
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et  l’honorifique  de  leurs  charges,  il  était  nécessaire  de 
rapporter  toute  la  partie  de  finance  à un  bureau  com- 
mun, au  ministre  de  la  maison  de  Votre  Majesté,  et  à 
celui  de  ses  finances.  Cette  première  idée,  quoique 
simple  et  raisonnable,  parut  d’abord  hardie,  et  j’ignore 
si  elle  m’a  fait  des  ennemis,  car  je  n’ai  jamais  arrêté  ma 
vue  sur  ces  combinaisons  particulières;  j’ai  cru  que  la 
seule  manière  dont  Votre  Majesté  devait  être  servie,  et 
la  seule  aussi  dont  il  me  convenait  de  la  servir,  c’était 
d’étudier  mes  devoirs,  et  de  les  suivre  ; qu’il  n’y  avait 
point  d’autre  marche  digne  d’une  grande  place  et  d’une 
âme  élevée;  et,  comme  de  pareils  motifs  ont  toujours 
dirigé  ma  conduite,  j’ai  espéré  qu’un  jour  ou  l’autre 
on  y rendrait  justice,  et  qu'on  saurait  distinguer  cette 
fermeté  simple,  qui  conduit  les  pas  d’un  administrateur 
partout  où  il  y a du  bien  à faire,  de  ce  fol  esprit  de 
prétention  qui  recherche  l’autorité  pour  le  vain  plaisir 
de  la  déployer. 

« Quoi  qu’il  en  soit,  après  avoir  ainsi  procuré  à 
l’administration  des  finances  les  lumières  dont  elle 
était  privée,  faute  d’avoir  eu  seulement  le  pouvoir 
d’obtenir  des  renseignements,  on  a commencé  par 
examiner  la  partie  la  plus  essentielle,  vulgairement 
connue  sous  le  nom  de  chambre  aux  deniers,  et  l’on  a 
vu  bientôt  que  le  nombre  des  tables,  leur  constitution, 
celle  des  offices  et  des  cuisines,  tout  était  un  modèle  de 
dépenses  inutiles  et  compliquées.  Une  multitude  d’ofli- 
ciers  étaient  tout  à la  fois  fournisseurs,  apprêteurs  et 
convives;  une  dépense  exagérée  en  était  la  suite,  et 
des  privilèges  à charge  à vos  provinces  étaient  encore 
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l’effet  de  cette  constitution;  mais  toutes  ces  connais- 
sances, tous  ces  projets  de  réforme  si  souvent  entre- 
pris et  abandonnés,  à quoi  eussent-ils  encore  abouti, 
sans  le  goût  particulier  de  Votre  Majesté  pour  l’ordre 
et  pour  la  vraie  grandeur?  Elle  a tout  examiné,  tout 
vu  par  elle-même  ; elle  a donné  son  approbation  à un 
plan  simple  qui,  sans  nuire  à la  ponctualité  de  son 
service  et  à son  éclat  au  dehors,  diminuera  sa  dépense 
de  près  de  moitié,  et  procurera  encore  un  grand  bien 
d’administration,  en  supprimant  beaucoup  de  privi- 
lèges et  d’occupations  inutiles;  en  même  temps  le  plan 
de  réforme  a été  combiné  avec  assez  d’attention,  pour 
que  les  intéressés  mêmes,  subjugués  par  l’esprit  de 
justice  de  Votre  Majesté,  aient  été  forcés  d’y  applaudir. 

« 11  reste  encore  plusieurs  parties  de  dépenses  rela- 
tives à la  maison  de  Votre  Majesté,  qu’on  mettra  suc- 
cessivement sous  ses  yeux,  afin  qu’elle  puisse  ordonner 
à cet  égard  ce  qu’elle  jugera  convenable. 

DOMAINES  DU  ROI. 

« Les  seigneuries  et  les  divers  domaines  fonciers, 
qui  formaient  autrefois  le  principal  revenu  de  la  cou- 
ronne, se  sont  successivement  dissipés,  ou  du  moins 
ont  été  mis  hors  des  mains  du  roi,  et  par  des  libéralités 
ou  concessions  à vil  prix,  et  par  la  formation  des  apa- 
nages, et  par  des  échanges  ruineux,  et  par  des  usur- 
pations; en  sorte  qu’il  ne  reste  maintenant  à Votre 
Majesté  que  1 million  500,000  livres  de  rente  dans 
cette  nature  de  biens,  indépendamment  du  produit  de 
ses  forêts. 
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MONNAIES. 

« Un  usage  très-préjudiciable  aux  intérêts  du  sou- 
verain s’était  introduit  depuis  un  très-grand  nombre 
d’années;  c’était  d’abandonner  à des  particuliers  le 
bénéfice  que  le  roi  fait  en  France  sur  la  fabrication  des 
monnaies;  bénéfice  modéré,  mais  qui  devient  considé- 
rable quand  il  s’applique  à la  somme  totale  des  fabri- 
cations, laquelle  s’élève  de  40  à 50  millions  en  temps 
de  paix.  Mais  je  ne  sais  comment  plusieurs  personnes, 
en  différents  temps,  avaient  su  persuader  à l'adminis- 
tration qu’au  moyen  de  la  faveur  qu’elles  sollicitaient, 
elles  feraient  arriver  en  France  de  grandes  sommes 
d’or  et  d’argent;  et  le  ministre  des  finances,  qui  atta- 
chait avec  raison  un  haut  prix  à multiplier  le  numéraire 
dans  le  royaume,  croyait  qu’on  ne  devait  pas  avoir 
regret  à un  sacrifice  pour  remplir  un  but  aussi  intéres- 
sant. Ce  n’était  là  qu’une  grande  ignorance;  mais, 
comme  elle  tient  cependant  à une  confusion  d’idées,  je 
crois  important  de  l’éclaircir,  afin  qu’on  ne  retombe 
jamais  dans  une  erreur  aussi  préjudiciable  aux  intérêts 
de  Votre  Majesté. 

« S’il  est  des  particuliers  favorisés  qui,  sur  tous 
les  métaux  qu’ils  portent  aux  hôtels  des  monnaies,  y 
reçoivent  1 ou  2 pour  0/q  au-dessus  du  prix  établi  pour 
le  public,  ils  peuvent,  en  sacrifiant  1/2  pour  0/q  sur 
leur  bénéfice,  devenir  comme  les  agents  et  les  courtiers 
par  les  mains  desquels  passeront  nécessairement  tout 
l’or  et  tout  l’argent  qu’on  eût  portés  directement  sans 
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eux  aux  hôtels  des  monnaies;  mais  parce  qu’il  est  ainsi 
des  intermédiaires  inutiles  et  coûteux  entre  les  négo- 
ciants de  France  et  le  souverain,  il  n’en  faut  pas  con- 
clure qu’ils  aient  aucunement  servi  à faire  entrer  ces 
mêmes  métaux  dans  le  royaume.  L’or  et  l’argent  n’y 
arrivent  que  par  la  puissance  du  commerce  national 
avec  l’étranger,  et  par  le  résultat  des  échanges;  quand 
la  France  a vendu  aux  autres  nations  plus  de  marchan- 
dises qu’elle  n’en  a acheté  d’elles,  ce  compte  se  ba- 
lance nécessairement  avec  de  l’argent;  ainsi  les  plus 
riches  financiers,  les  banquiers  les  plus  habiles  ou  tout 
autre  intermédiaire  ne  peuvent  pas  plus  augmenter 
l’importation  de  l’or  et  de  l'argent  en  France  qu’ils  ne 
peuvent  la  diminuer;  et  ils  influent  moins  à cet  égard 
(pie  le  plus  petit  fabricant  de  Lodève  et  de  Louviers, 
qui  parvient  par  son  industrie  à augmenter  d’une  balle 
de  drap  le  commerce  du  royaume  avec  l’étranger,  etc. 

« Guidé  par  une  idée  aussi  simple,  je  n’ai  admis 
qui  que  ce  soit  à partager  les  bénéfices  de  Votre  Ma- 
jesté sur  la  fabrication  des  monnaies;  et  l’on  ne  saurait 
trop  poser  en  principe  que  fout  retour  aux  anciens 
errements  serait  un  sacrifice  absolument  inutile  de  la 
part  du  trésor  royal. 

« J’ai  proposé  à Votre  Majesté  de  rendre  une  loi 
sur  la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies  : elle 
était  bien  nécessaire,  puisque  celte  comptabilité  était 
en  arrière  depuis  1759,  par  l’effet  d’une  ancienne 
discussion  sur  la  manière  dont  ils  compteraient  de 
leurs  opérations. 
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« Je  vais  maintenant  retracer  les  principales  dispo- 
sitions d’administration  que  j’ai  proposées  à Votre  Ma- 
jesté, et  qui,  n’ayant  point  de  rapports  immédiats  avec 
l’augmentation  de  ses  revenus,  n’intéressaient  que  le 
bonheur  de  ses  sujets,  etc. 

COMITÉ  CONTENTIEUX. 

« Une  des  premières  dispositions  que  j’ai  propo- 
sées à Voire  Majesté  est  devenue  un  véritable  bienfait 
envers  vos  sujets;  c’est  l’institution  d’un  comité  de  ma- 
gistrats pour  examiner  cette  multitude  d’affaires  con- 
tentieuses qui  étaient  ci-devant  soumises  à la  seule 
décision  d’un  contrôleur  général.  On  ne  peut  être 
instruit  de  l’étendue  des  occupations  qui  accablent  un 
ministre  des  finances,  sans  reconnaître  de  la  manière 
la  plus  sensible  que  son  temps  et  sa  vie  peuvent  à peine 
suffire  au  coup  d’œil  qu’exigent  les  seules  affaires  d’ad- 
ministration. Celte  place  est  devenue  infiniment  plus 
considérable  qu’elle  n’était  autrefois,  parce  que  les 
impôts  se  sont  infiniment  multipliés  et  diversifiés.  On 
lève  aujourd’hui  sur  les  peuples,  tant  au  profit  de  Votre 
Majesté  que  pour  le  compte  des  villes,  des  hôpitaux  et 
des  communautés,  près  de  500  millions,  et  presque 
toutes  les  modifications  différentes  ont  été  cherchées  et 
mises  en  usage.  Comment  veiller  sur  une  telle  percep- 
tion? Gomment  s’occuper  encore  de  tant  d’autres  objets, 
tels  que  les  subsistances,  les  chemins,  le  commerce, 
les  manufactures,  etc.? 

« Aujourd’hui  trois  conseillers  d’Ctat,  distingués 
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par  leur  caractère  et  par  leurs  lumières,  composent  un 
comité  auquel  différents  maîtres  des  requêtes  rapportent 
toutes  les  affaires  contentieuses  de  la  finance;  elles  sont 
ainsi  constamment  jugées  d’après  des  principes  uni- 
formes; et,  comrtie  la  plupart  de  ces  discussions  ont 
des  rapports  aux  droits  du  roi  et  à l’administration  en 
général , les  jeunes  magistrats  chargés  d’en  rendre 
compte  prennent  ainsi  à l’avance  une  teinture  des 
objets  qui  les  occuperont  un  jour,  comme  intendants 
de  province. 


INTENDANTS  DES  FINANCES. 

« Je  ne  veux  point  mettre  au  rang  des  dispositions 
auxquelles  j’attache  un  mérite  la  suppression  des 
charges  des  intendants  des  finances,  parce  qu’on  peut 
voir  différemment  h.  cet  égard  ; mais  voici,  d’après  mes 
réflexions  et  mon  expérience,  à quoi  je  réduirais  cette 
question. 

« A mes  yeux,  les  hommes  capables  d’une  grande 
administration  sont  si  rares,  et  tellement  rares,  qu’on 
prépare  au  moins  de  grandes  entraves  à un  ministre 
des  finances,  en  rétrécissant  le  cercle  dans  lequel  il  doit 
choisir  les  personnes  destinées  à le  seconder. 

« Certes  c’est  avec  peine  qu’en  cherchant  partout, 
qu’en  regardant  partout,  on  est  assez  heureux  pour 
démêler  et  saisir  des  hommes  qui  joignent  à un  très- 
grand  amour  du  travail , de  la  justesse  d’esprit,  delà 
sagacité,  de  l’activité,  de  la  mesure.  Comment  donc  se 
flatter  que  quatre  propriétaires  de  charges,  souvent 
U.  to 
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acquises  par  faveur  ou  par  héritages,  réunissent  de 
droit  toutes  ces  qualités? 

VINGTIÈMES,  IMPÔT  FONCIER. 

« Un  des  premiers  objets  d’administration  dont  j’ai 
été  forcé  de  m’occuper,  ce  sont  les  vingtièmes,  parce 
que  vos  cours  réclamaient  contre  les  vérifications  faites 
dans  les  paroisses,  et  demandaient  que  les  cotes  des 
contribuables  aux  vingtièmes  ne  fussent  jamais  chan- 
gées. Déjà  même  il  y avait  eu  des  arrêts  de  défense, 
ou  d’autres  démarches,  qui  avaient  mérité  la  réproba- 
tion de  Votre  Majesté;  enfin  depuis  longtemps  cette 
question  était  un  objet  de  difficultés  et  d’embarras,  sur 
lequel  on  avait  tour  à tour  cédé  et  résisté. 

« Cette  affaire  en  effet  présentait  des  difficultés 
raisonnables.  On  pouvait  envisager  avec  peine  des 
examens  continuels,  remis  à des  hommes  trop  multi- 
pliés et  trop  peu  récompensés  pour  n’être  pas  pris  dans 
l’état  commun  de  la  société,  et  pour  n’être  pas  exposés 
aux  passions  qui  contrarient  l’esprit  d’impartialité  ; 
mais,  pour  remédier  à ces  inconvénients,  fixer  d’une 
manière  perpétuelle  les  cotes  de  chaque  contribuable 
aux  vingtièmes,  et  décider  que  nulle  augmentation  né 
pourrait  plus  avoir  lieu,  tandis  que  successivement 
tant  d’accidents  de  diverse  nature  diminuent  partielle- 
ment le  produit  de  cet  impôt,  c’était  exposer  les  revenus 
de  Votre  Majesté  à une  dégradation  continuelle. 

« Enfin,  au  milieu  des  vérifications  et  des  examens 
commencés  depuis  plusieurs  années,  ordonner  tout  à 
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coup  que  toutes  les  cotes  demeuraient  immuables, 
c’était  consacrer  des  disparités  et  des  injustices  évi- 
dentes. 

« C’est  donc  pour  trouver  un  terme  moyen  entre  ces 
divers  inconvénients,  qu’on  a proposé  à Votre  Majesté 
d’achever  les  vérifications  ; mais  on  l’a  invitée  à déter- 
miner, par  une  loi  positive,  que  tous  les  rôles  des  ving- 
tièmes qui  auraient  été  arrêtés  dans  les  paroisses,  de- 
puis une  époque  fixée,  subsisteraient  pendant  vingt  ans 
sans  variation. 

« C’est  aussi  d’après  mon  rapport  que  Votre  Ma- 
jesté a exempté  du  vingtième  d’industrie  les  bourgs  et 
les  campagnes  de  son  royaume;  il  n’en  est  pas  résulté 
une  grande  privation  pour  les  revenus  de  Votre  Majesté, 
et  cependant  vos  provinces  ont  senti  le  prix  de  ce 
bienfait. 


TAILLE  ET  CAPITATION  TAILLABLE. 

« On  croit  avoir  proposé  à Votre  Majesté  une  loi 
majeure  pour  le  bien  de  ses  peuples,  en  l’engageant  à 
fixer  la  taille,  la  capitation  taillable,  et  tous  les  autres 
accessoires  de  la  taille.  J’ai  vu  que  cet  impôt,  le  plus 
à charge  de  tous  aux  habitants  des  campagnes,  s’était 
élevé  dans  une  proportion  supérieure  à tous  les  autres, 
et  que  chaque  année  il  s’accroissait  encore  : j’en  ai 
trouvé  facilement  la  raison,  en  remarquant  que  c’était 
le  seul  impôt  qu’on  pouvait  augmenter  obscurément, 
ou  du  moins  sans  aucune  formalité  gênante,  et  par  un 
simple  arrêt  du  conseil,  rendu  souvent  à l’insu  du  sou- 
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verain.  Dès  lors  on  conçoit  aisément  comment,  dans 
toutes  les  pénuries  d’argent  qui  n’ont  cessé  de  régner 
dans  la  finance  depuis  tant  d’années,  il  était  plus  com- 
mode de  recourir  à cette  ressource,  tandis  qu’à  formes 
égales  on  eût  le  plus  souvent  préféré  des  moyens  diffé- 
rents. 

« Je  crois  donc  que  c’est  un  rempart  perpétuel 
établi  pour  la  protection  des  campagnes,  et  un  bienfait 
éminent  de  Votre  Majesté  envers  elles,  que  d’avoir 
assujetti  l’augmentation  des  accessoires  de  la  taille  aux 
mêmes  formes  que  tous  les  autres  impôts.  Votre  Majesté 
n’a  point  été  arrêtée  par  l’idée  de  soumettre  à l’enre- 
gistrement de  ses  cours  ce  qu’elle  ordonnait  aupara- 
vant par  un  arrêt  de  son  conseil;  et,  dans  cet  acte 
d'une  véritable  grandeur,  vos  sujets  ont  reconnu  éga- 
lement et  votre  justice  et  votre  puissance. 

« Après  avoir  ainsi  fixé  la  taille  et  la  capitation 
taillable  dans  chaque  généralité,  il  restera  un  jour  un 
grand  bien  à faire;  il  faudra  s’efforcer  d’établir  des 
proportions  plus  égales  entre  les  provinces;  et  déjà  l’on 
aperçoit  comment  les  dispositions  de  Votre  Majesté, 
relativement  à la  taille  et  à la  capitation,  faciliteront 
cette  entreprise  et  l’étayeront  de  la  confiance  si  néces- 
saire au  succès. 

« En  effet,  comment  rendre  sensible  la  justice  d’une 
distribution  d’impôt,  tant  que  la  somme  de  cet  impôt 
est  arbitraire  ou  changeante? 

« Je  crois  qu’on  ne  saurait  trop  le  dire  ; ou  il  faut 
renoncer  aux  grandes  choses,  ou  il  faut  les  préparer 
par  des  moyens  simples  et  ouverts  ; les  hommes,  et  sur- 
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tout  les  contribuables,  ont  tant  été  trompés,  qu’une 
longue  suite  de  franchise  et  de  loyauté  pourra  seule 
triompher  de  leurs  soupçons  et  de  leur  défiance. 

« Un  autre  objet  bien  digne  de  l’intérêt  de  Votre 
Majesté  et  de  l’attention  de  ses  ministres,  c’est  de  per- 
fectionner la  répartition  individuelle  de  la  taille,  etc. 

« Indépendamment  de  la  taille  réelle  et  de  la  taille 
d’exploitation,  qu’on  peut  ainsi  répartir  d’après  des 
principes  fixes,  il  existe  encore  une  taille  appelée  per- 
sonnelle, et  qui  dépend,  non  de  la  propriété  territo- 
riale, mais  des  autres  facultés  des  contribuables. 

« Il  serait  à désirer  que  l’on  pût  renoncer  à cette 
espèce  d’imposition,  ou  parvenir  à la  dénaturer,  car  il 
faut  regarder  comme  contraires  à l’ordre  et  au  bon- 
heur public  toutes  celles  dont  la  mesure  et  les  propor- 
tions sont  arbitraires,  etc. 

IMPÔT  APPELÉ  CAPITATION. 

« La  capitation  taillable,  qui  forme  les  trois  quarts 
de  la  capitation,  est  imposée  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  et  ne  fait  qu’une  seule  et  même  chose  avec  la 
taille  ; ainsi  les  mêmes  observations  sont  applicables  à 
ces  deux  impositions. 

« Mais,  dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  est  éta- 
blie, la  capitation  est  réglée  d’après  les  facultés;  il  est 
d’ailleurs,  dans  tout  le  royaume,  une  capitation  payée 
par  les  privilégiés,  c’est-à-dire  par  les  personnes  qui 
sont  affranchies  de  la  taille  soit  par  leur  noblesse,  soit 
par  des  prérogatives  attachées  aux  charges  qu’elles  pos- 
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sèdent,  soit  par  leur  habitation  dans  les  villes  franches; 
cette  espèce  de  capitation  dépend  encore,  en  grande 
partie,  d’une  répartition  arbitraire,  car  on  ne  peut  y 
procéder  que  d’après  la  connaissance  qu’on  acquiert, 
ou  par  le  préjugé  qu’on  se  forme  de  la  fortune  des  par- 
ticuliers. 


CORVÉES,  PRESTATION. 

« On  a trop  souvent  développé  à Votre  Majesté 
des  principes  sur  cette  matière,  pour  que  je  doive 
m’étendre  à cet  égard  : je  dirai  seulement  que  plus  j’ai 
examiné  cette  importante  discussion,  et  plus  je  me 
suis  convaincu  qu’il  est  à désirer  que  les  moyens  de 
supprimer  la  corvée  soient  favorisés.  Cette  question, 
en  dernière  analyse,  n’est  qu’un  débat  entre  les  pau- 
vres et  les  riches  ; car  il  est  aisé  d’apercevoir  d’un  coup 
d’œil  l’avantage  du  pauvre  à la  suppression  de  la  cor- 
vée. Un  homme  sans  faculté,  un  journalier  dont  on 
exige  par  an  sept  ou  huit  jours  de  corvée,  n’aurait  à, 
payer  que  douze  à quinze  sous  pour  sa  part  à l'impo- 
sition des  chemins,  si  elle  était  établie  au  marc  la  livre 
de  la  taille. 

« D’ailleurs,  la  répartition  et  la  perception  d’un  im- 
pôt en  argent  sont  soumises  à,  des  règles  certaines,  au 
lieu  que  la  distribution  de  la  corvée  et  la  surveillance 
sur  son  exécution  multiplient  les  décisions  et  les  puni- 
tions arbitraires,  et  obligent  à remettre  un  grand  pou- 
voir entre  des  mains  subalternes. 

« Cependant,  car  il  faut  toujours  considérer  les  ob- 
jets d’administration  sous  leurs  différents  rapports,  la 
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diversité  des  droits  et  des  impositions  facilitant  leur 
étendue,  un  impôt  en  travail,  ou  autrement  dit  la 
corvée,  est  peut-être  une  heureuse  idée  fiscale,  c’est-à- 
dire  un  moyen  nouveau  de  multiplier  entre  les  mains 
du  souverain  les  efforts  et  les  sacrifices  de  ses  peuples; 
mais  de  pareilles  combinaisons  ne  pouvant  plaire  à 
Votre  Majesté,  qui  est  surtout  jalouse  de  faire  servir 
son  autorité  au  bonheur  de  ses  sujets,  j’ai  cru  secon- 
der ses  intentions  en  favorisant  avec  ménagement  la 
suppression  des  corvées;  et  partout  où  elles  subsistent, 
j’ai  excité  messieurs  les  intendants  à veiller  sur  leur 
juste  répartition,  et  à ne  rien  négliger  pour  soumettre 
ces  travaux  à des  règles  fixes.  Enfin,  dans  plusieurs 
généralités  on  laisse  aux  paroisses  la  liberté  d’opter 
entre  les  deux  manières  de  pourvoir  à la  confection  des 
routes;  mais  cette  liberté,  cette  option,  qui  semble  au 
premier  coup  d’œil  si  raisonnable,  n’est  pas  à l’abri 
d’inconvénients,  lorsque  ceux  qui  doivent  délibérer  ont 
un  intérêt  si  distinct. 

« Mais,  pour  tant  d’objets  où  le  concours  des  vo- 
lontés est  si  nécessaire,  où  les  difficultés  d’exécution 
se  multiplient,  j’ai  cru  qu’il  fallait  un  établissement 
d’administration  capable  de  seconder  les  vues  bienfai- 
santes de  Votre  Majesté  et  de  les  perfectionner;  et 
cette  réflexion  me  conduit  à retracer  les  motifs  qui 
m’ont  engagé  de  proposer  à Votre  Majesté  l’essai  d’ad- 
ministrations provinciales. 

ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES. 

« Je  n’ai  pu  fixer  mon  attention  sur  l’état  imparfait 
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des  impositions  établies  dans  vos  provinces,  et  sur  tous 
les  biens  qu’on  y peut  faire,  sans  être  frappe  du  singu- 
lier retard  où  l’on  était  à cet  égard.  J’ai  vu  que  dans 
chacune  de  ces  provinces  un  homme  seul,  tantôt  pré- 
sent, tantôt  absent,  était  appelé  k régir  les  parties  les 
plus  importantes  de  l’ordre  public;  qu’il  devait  s’y 
trouver  habile,  après  s’être  occupé  toute  sa  vie  d’études 
absolument  différentes;  que,  passant  fréquemment 
d’une  généralité  dans  une  autre,  il  perdait  par  ces 
changements  le  fruit  des  connaissances  locales  qu’il 
avait  acquises;  et  qu’entin  le  rang  dans  le  conseil  au- 
quel il  aspirait  pour  récompense  l’engageait  à quitter 
la  carrière  de  l’administration  au  moment  où  ses  lu- 
mières, augmentées  par  l’expérience,  le  mettaient  en 
état  d’être  plus  utile. 

« Réfléchissant  ensuite  sur  la  multiplicité  des  ob- 
jets qui  sont  soumis  à,  la  surveillance  d’un  ministre  des 
finances,  je  n’ai  pu  comparer  l’étendue  de  ses  obliga- 
tions avec  la  mesure  de  ses  forces,  sans  connaître  sen- 
siblement qu’il  existait  une  disproportion  réelle  entre 
l’étendue  de  l'administration  et  les  moyens  de  l’admi- 
nistrateur. Je  ne  sais  même  si  un  homme  timoré, 
décidant  de  son  cabinet,  et  sur  des  aperçus  rapides, 
tant  de  détails  intéressants  pour  les  habitants  des  pro- 
vinces, n’a  pas  quelques  reproches  à se  faire;  je  suis 
sûr  du  moins  qu’il  a souvent  des  craintes  délicates  qui 
influent  sur  son  bonheur.  Sans  doute  on  commence 
par  consulter  l’intendant;  mais,  si  les  plaintes  roulent 
sur  sa  propre  administration,  si  c’est  la  conduite  de 
ses  subdélégués  qu’on  attaque,  si  ce  sont  les  idées 
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mêmes  qu’il  a rejetées  qu'on  veut  faire  adopter,  et  si 
cependant  tous  les  détails  qui  doivent  éclairer  ne  peu- 
vent être  demandés  qu’à  lui,  n’y  a-t-il  pas  dans  cette 
constitution  un  vice  auquel  toute  l’attention  d’un  mi- 
nistre des  finances  ne  saurait  suppléer?  et  peut-il,  à 
de  telles  conditions,  se  croire  un  sur  garant  des  intérêts 
divers  qui  lui  sont  confiés?  Non,  sans  doute,  et  le  plus 
important  service  qu’il  puisse  rendre,  le  plus  grand 
devoir  qu’il  ait  à remplir,  c’est  de  faire  connaître  l’in- 
suffisance des  facultés  d’un  homme  pour  une  sem- 
blable administration,  et  d’en  révéler,  pour  ainsi  dire, 
le  secret  à son  maître. 

« C’est  sous  ce  point  de  vue  que  j’ai  proposé  à 
Votre  Majesté  de  faire  l’essai  d’administrations  provin- 
ciales, composées  de  propriétaires  de  différents  ordres, 
qui  s’assembleraient  tous  les  deux  ans,  et  qui  dans  l’in- 
tervalle seraient  représentés  par  des  députés  de  leur 
choix.  Les  fonctions  de  ces  administrations  doivent  se 
borner  à répartir  les  impositions,  à proposer  à Votre 
Majesté  les  formes  les  plus  favorables  à sa  justice,  à 
prêter  une  oreille  attentive  aux  plaintes  des  contri- 
buables, à diriger  la  confection  des  routes,  à choisir 
pour  y parvenir  la  manière  la  moins  onéreuse  aux  peu- 
ples, à chercher  enfin  tous  les  moyens  nouveaux  de 
prospérité  qu’une  province  peut  développer,  et  à les 
présenter  ensuite  à Votre  Majesté. 

« Dans  un  royaume  tel  que  la  France,  composé 
de  vingt-quatre  millions  d’hommes  répandus  sur  des 
sols  différents  et  soumis  à diverses  habitudes,  il  est 
presque  impossible  d’assujettir  toutes  les  impositions 
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aux  mêmes  procédés  et  de  les  régler  par  une  loi  simple 
et  générale  ; et,  dès  qu’il  faut  partout  des  exceptions 
et  des  modifications,  comment  vouloir  gouverner,  di- 
riger et  prescrire  tant  de  détails  d’un  même  centre 
et  d’un  lieu  où  l’on  n’est  instruit  que  par  des  rapports 
éloignés,  où  l’on  ne  croit  qu’à  ceux  d’un  seul  homme, 
et  où  l’on  a si  peu  le  temps  d’approfondir?  Quelle 
différence  entre  la  fatigue  impuissante  d’une  pareille 
administration , et  le  repos  et  la  confiance  que  peut 
inspirer  une  administration  provinciale  ! 

« L’on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  bien  n’ait  été 
souvent  retardé  par  la  défiance  et  la  timidité  du  mi- 
nistre qui  l’avait  conçu,  et  il  ne  faut  point  s’en  éton- 
ner. Les  meilleures  institutions  d’administration  ne 
présentent  le  plus  souvent  que  des  difficultés  dans  le 
principe,  et  l’avantage  lointain  qui  doit  en  résulter  est 
obscurci  par  les  critiques  et  par  les  passions  des 
hommes.  11  est  donc  très-important  que  les  chan- 
gements les  plus  utiles  soient  encore  appuyés  par 
l’opinion  publique,  et.  c’est  précisément  l’effet  des 
délibérations  d’une  assemblée  provinciale  ; ses  pro- 
positions arrivent  au  ministre  des  finances  déjà  ren- 
forcées d’un  suffrage  qui  le  rassure  sur  l’événement , 
et  il  n’a  plus,  pour  ainsi  dire,  qu’à  les  considérer 
abstraitement. 

« Enfin  il  est  encore  une  considération  que  je  crois 
pouvoir  présenter  à Votre  Majesté;  l’honneur  suffit 
sans  doute  pour  animer  la  nation  française  et  pour 
l’entraîner  partout  où  il  y a du  péril  et  de  l’éclat  ; c’est 
un  ressort  précieux  qu’on  ne  saurait  trop  ménager; 
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cependant  il  en  est  un  autre  encore  qui  agit  plus  obscu- 
rément, mais  sans  cesse,  qui  meut  également  toutes 
les  classes  des  citoyens,  et  qui  dans  les  grandes  cir- 
constances peut  porter  à l’enthousiasme  et  aux  sacri- 
fices de  tout  genre.  Ce  ressort  c’est  le  patriotisme;  et 
quoi  de  plus  propre  à l’exciter  ou  à le  faire  naître  que 
des  administrations  provinciales,  où  chacun  peut  à son 
tour  espérer  d’être  quelque  chose,  où  l’on  apprend  à 
aimer  et  à connaître  le  bien  public,  et  où  l’on  forme 
ainsi  de  nouveaux  liens  avec  sa  patrie? 

« On  a pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  l’assem- 
blée du  Roucrgue  de  combien  de  détails  d’utilité 
publique  elle  s’était  déjà  occupée  ; celle  du  Berry  a 
réuni  plus  de  200,000  francs  de  contributions  volon- 
taires, pour  des  établissements  et  des  travaux  utiles,  et 
elle  vient  d’adopter  un  plan  qui  tend  à supprimer  les 
corvées;  celle  de  Moulins,  dès  la  première  fois,  s’est 
occupée  des  mêmes  idées , et  des  moyens  de  prévenir 
l’arbitraire  de  la  taille.  En  général,  les  difficultés  ac- 
compagnent tous  les  commencements,  parce  que  c’est 
encore  le  temps  de  l’ignorance,  parce  que  c’est  le  temps 
aussi  où  la  critique  essaye  ses  forces.  Mais,  quel  que 
soit  le  succès  de  ces  administrations.  Votre  Majesté,  en 
en  faisant  l’expérience,  aura  toujours  manifesté  à ses 
peuples  le  soin  qu’elle  prend  de  leur  bonheur;  elle 
aura  satisfait  au  vœu  de  la  nation  sans  s’écarter  des 
règles  de  la  sagesse;  et  si,  contre  mon  attente,  ces 
premiers  établissements  ne  répondaient  point  à l’es- 
pérance publique  ; enfin  si  leur  conception  même  était 
une  erreur,  ce  serait  sûrement  aux  yeux  de  l’univers 
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une  de  celles  qui  honorent  un  règne,  et  qui  consacrent 
la  gloire  d’un  monarque  bienfaisant. 

DROITS  DE  CONTRÔLE. 

« Les  besoins  de  l’Etat  ont  fait  imaginer  un  tribut 
sur  plusieurs  sortes  d’actes  et  de  transactions  entre 
particuliers;  et,  dans  la  nécessité  de  multiplier  les  res- 
sources du  fisc  en  les  diversifiant,  ces  droits  n’étaient 
pas  mal  conçus  : les  mariages,  les  testaments,  les 
contrats  de  société,  les  acquisitions  d’immeubles  et 
tant  d’autres  actes,  sont  des  opérations  éparses  dans  la 
vie,  et  qui,  tenant  presque  toujours  à des  événements 
rares  et  intéressants,  rendent  moins  sensible  le  droit 
qui  les  accompagne.  Mais,  pour  rendre  ce  tribut  pro- 
ductif, il  a fallu  le  proportionner  non-seulement  à la 
nature  des  actes,  mais  encore  aux  conditions  qu’ils 
renferment  et  à l’état  des  personnes  qui  transigent; 
alors  les  tarifs  se  sont  succédé,  ainsi  que  les  explica- 
tions, les  distinctions,  les  exceptions;  et,  comme  le 
contribuable  adroit  ne  manque  pas  à son  tour  de 
chercher  à esquiver  le  règlement,  de  nouvelles  inter- 
prétations devenaient  encore  nécessaires,  et  c’est  ainsi 
que  le  code  du  contrôle  et  de  l’insinuation  des  actes 
s’est  tellement  accru  et  multiplié,  que  les  contribuables 
ne  peuvent  le  plus  souvent  juger  avec  connaissance  de 
cause  ce  qu’ils  doivent  payer,  et  les  employés  des  domai- 
nes ne  le  savent  eux-mêmes  qu’après  de  longues  études. 

« J’ai  donc  cru  qu’il  était  très-essentiel  de  s’occu- 
per d’un  nouveau  tarif,  etc. 
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GABELLES. 

« Je  n’ai  pu  m’occuper  des  moyens  de  seconder  les 
vues  de  Votre  Majesté  pour  le  bonheur  de  ses  peuples, 
sans  fixer  mon  attention  sur  les  droits  de  gabelle.  Un 
cri  universel  s’élève,  pour  ainsi  dire,  contre  cet  impôt, 
en  même  temps  qu’il  est  un  des  plus  considérables 
revenus  de  votre  royaume.  J'ai  désiré  d’étudier  cette 
matière  à l’avance,  afin  que  les  heureux  jours  de 
la  paix  ne  fussent  pas  employés  comme  autrefois  à 
de  vaines  spéculations,  et  qu’aucun  moment  ne  fût 
perdu  pour  réaliser  les  intentions  bienfaisantes  de  Votre 
Majesté. 

« Il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  gabelles 
pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet  impôt,  dans 
son  état  actuel,  présente  des  inconvénients,  et  pour- 
quoi dans  quelques  parties  du  royaume  on  doit  l’avoir 
en  horreur.  Indépendamment  des  grandes  divisions 
qui  sont  connues  sous  le  nom  de  pays  de  grandes 
gabelles,  de  pays  de  petites  gabelles,  de  pays  de  saline, 
de  pays  rédimés  et  de  pays  exempts,  on  voit  encore 
au  milieu  de  chacune  des  distinctions  de  prix  fondées 
sur  des  usages,  des  franchises  et  des  privilèges.  Une 
pareille  bigarrure,  effet  du  temps  et  de  plusieurs  cir- 
constances, a dû  nécessairement  faire  naître  le  désir 
de  se  procurer  un  grand  bénéfice,  en  portant  du  sel 
d’un  lieu  franc  dans  un  pays  de  gabelle  ; tandis  que, 
pour  arrêter  ces  spéculations  destructives  des  revenus 
publics,  il  a fallu  établir  des  employés,  armer  des 
brigades,  et  opposer  des  peines  graves  à l’exercice 


Digitized  by  Google 


LE-S  FINANCES 


158 


[1774-1783. 


de  ce  commerce  illicite;  ainsi  s’est  élevée  de  toutes 
parts  dans  le  royaume  une  guerre  intestine  et  funeste. 
Des  milliers  d’hommes,  sans  cesse  attirés  par  l’appàt 
d’un  gain  facile,  se  livrent  continuellement  à un  com- 
merce contraire  aux  lois;  l’agriculture  est  abandonnée 
pour  suivre  une  carrière  qui  promet  de  plus  grands  et 
de  plus  prompts  avantages;  les  enfants  se  forment  de 
bonne  heure,  et  sous  les  yeux  de  leurs  parents,  îi  l’oubli 
de  leurs  devoirs,  et  il  se  prépare  ainsi,  par  le  seul  effet 
d’une  combinaison  fiscale,  une  génération  d'hommes 
dépravés  : on  ne  saurait  évaluer  le  mal  qui  dérive  de 
cette  école  d’immoralité,  etc. 

« 11  n’y  aurait.  Sire,  que  deux  moyens  de  remédier 
aux  inconvénients  dont  je  viens  de  rendre  compte  à 
Votre  Majesté:  l’abolition  de  tout  impôt  sur  la  gabelle, 
en  le  remplaçant  par  quelque  autre,  ou  une  modifica- 
tion salutaire  de  ce  même  impôt. 

« Le  remplacement  paraît  difficile,  quand  on  ob- 
serve que  cet  impôt  procure  actuellement  à,  Votre 
Majesté  un  revenu  net  de  54  millions  : ainsi  les  droits 
de  la  gabelle  rapportent  autant  à Votre  Majesté  que 
l’impôt  sur  toutes  les  propriétés  foncières  du  royaume, 
représenté  par  les  2 vingtièmes  et  les  4 sous  pour 
livre  du  premier. 

« On  ne  pourrait  donc  penser  à convertir  l’impôt 
sur  le  sel  dans  une  augmentation  de  taille  ou  de  ving- 
tième, sans  des  inconvénients  sensibles.  Percevoir  tous 
les  impôts  à la  production  est  un  projet  chimérique 
quand  ces  impôts  sont  aussi  immenses  qu’ils  le  sont 
en  France;  et  c’est  un  jeu  des  idées  abstraites  que 
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d’appuyer  ce  système  sur  le  fondement  que  toutes  les 
richesses  viennent  de  la  terre  ; sans  doute  elles  en 
viennent,  mais  elles  ne  se  modifient  et  ne  se  conver- 
tissent en  argent  que  par  des  degrés  et  des  canaux 
divers;  et,  partout  où  la  masse  du  peuple  n’a  ni 
épargne  ni  prévoyance,  ce  serait  peut-être  exposer 
l’administration  à multiplier  inutilement  les  contraintes 
et  les  saisies,  que  de  remplacer  tout  à coup  le  produit 
de  la  gabelle  par  des  impôts  sur  le  produit  des  terres. 

« Mais  en  conservant  l’impôt  sur  le  sel  il  serait 
important  de  remédier  aux  grands  inconvénients  qu’il 
entraîne  ; et  l’on  y parviendrait , si  le  prix  de  cette 
denrée  était  égal  par  tout  le  royaume,  car  dès  ce 
moment-là  toute  la  contrebande  intérieure  n’aurait  plus 
d’aliment. 

« J’ai  fait  préparer  des  travaux  considérables  sur 
cette  matière , et  j’ai  reconnu  par  des  calculs  exacts 
qu’en  établissant  le  prix  du  sel  entre  5 à G sous  la  livre, 
ou  25  à 30  livres  le  minot,  dans  tout  le  royaume  sans 
distinction , Votre  Majesté  retrouverait  à peu  près  la 
même  somme  que  lui  produit  aujourd’hui  la  gabelle  ; 
et  cependant  les  peuples  payeraient  beaucoup  moins, 
car  un  des  grands  dédommagements  de  Votre  Majesté 
se  trouverait  et  dans  l’économie  des  frais  et  dans  la 
suppression  de  presque  toute  la  contrebande,  et  dans  la 
plus  grande  consommation  des  provinces  où  le  prix  du 
sel  serait  diminué. 

DBOITS  DE  TRAITES  ET  PÉAGES. 

« Tant  que  les  gabelles  resteront  dans  leur  état 
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actuel,  c’est-à-dire  tant  que  de  province  à province,  et 
dans  une  multitude  de  lieux  de  passage,  l’on  sera  forcé 
de  veiller  sur  la  contrebande  du  sel,  le  vœu,  si  sou- 
vent formé  pour  porter  tous  les  bureaux  de  visite  aux 
frontières,  ne  pourrait  jamais  être  rempli  qu’impar- 
faitement;  ainsi  la  législation  sur  les  gabelles  est 
intimement  liée  à celle  des  droits  de  traites.  Votre 
Majesté  a déjà  fait  connaître,  par  son  arrêt  sur  les 
péages,  le  désir  qu’elle  aurait  de  faciliter  le  commerce 
intérieur  : en  conséquence  on  recueille  les  renseigne- 
ments nécessaires,  afin  de  mettre  Votre  Majesté  en 
état  de  remplir  ses  vues,  aussitôt  que  la  situation  des 
finances  le  permettra;  et  je  vois  d’avance  qu’il  ne 
faudra  pas  un  grand  sacrifice  pour  y parvenir.  Il  est 
un  grand  nombre  de  droits  de  péages  qui  assujettissent 
à des  frais  presque  équivalents  au  revenu  ; et,  soit 
par  ce  motif,  soit  par  amour  du  bien  public,  plusieurs 
propriétaires  ont  offert  à Votre  Majesté  l’abandon  gra- 
tuit de  leurs  droits.  Mais  la  suppression  entière  de  tous 
ces  péages  ne  sera  non  plus  qu’un  bien  imparfait,  tant 
que  le  royaume,  indépendamment  de  ses  divisions  en 
différents  pays  de  gabelle,  en  contiendra  d’autres 
encore  absolument  distinctes,  et  connues  sous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  grosses  fermes,  provinces  réputées 
étrangères,  et  provinces  étrangères;  divisions  qui  en- 
traînent les  bureaux  de  visite,  afin  d’exiger  les  droits 
établis  sur  toutes  les  marchandises  qui  sortent  de 
quelques-unes  de  ces  provinces  pour  entrer  dans 
d’autres. 
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MANUFACTURES. 

« Une  grande  question  relative  aux  manufactures 
agitait  depuis  nombre  d’années  l’administration  et  le 
commerce  ; et  en  effet  c’était  la  plus  importante  de 
toutes. 

« M.  Colbert,  qui  donna  le  plus  grand  mouvement 
à l’établissement  des  manufactures  en  France,  et  qui 
hâta  leurs  progrès,  avait  jugé  à propos  de  guider  les 
fabricants  par  des  règlements;  et,  comme  on  attribue 
presque  toujours  tous  les  grands  effets  aux  dispositions 
des  hommes,  plutôt  qu’à  la  nature  des  choses  dont 
l’empire  est  plus  grand,  mais  moins  visible,  les  succes- 
seurs de  M.  Colbert,  ayant  envisagé  ces  règlements 
comme  la  principale  cause  de  l’état  florissant  des  ma- 
nufactures en  France,  avaient  cru  bien  faire  en  les 
multipliant,  et  en  apportant  une  grande  rigueur  à leur 
observation. 

« Mais  ces  entraves,  qui  avaient  protégé  l’enfance 
de  nos  manufactures,  étaient  devenues  incommodes  à 
mesure  que  leur  législation  s’était  compliquée,  et  à 
mesure  surtout  que  la  variété  dans  les  goûts  et  les 
changements  dans  les  modes  avaient  appelé  le  génie 
de  l’industrie  à plus  de  liberté  et  d’indépendance  ; 
alors  les  barrières  des  règlements  furent  souvent  fran- 
chies, et  leur  rigueur  une  fois  éprouvée,  on  se  jeta 
bientôt  dans  l’autre  extrême,  et  la  liberté  indéfinie  fut 
envisagée  comme  la  seule  idée  raisonnable. 

« Les  règlements,  quelque  temps  après,  reprirent 
leur  avantage,  et,  dans  ces  combats  plus  ou  moins 

ii.  il 


Digitized  by  Google 


tes 


LES  FINANCES 


[t77i-1783. 


longs  entre  les  règles  et  la  liberté,  on  vit  le  commerce 
et  les  manufactures  continuellement  inquiétés. 

« Une  circonstance  entre  autres  contrariait  la  cir- 
culation; c’est  que  le  môme  plomb,  les  mêmes  mar- 
ques servant  également  à justifier  de  la  fabrication  na- 
tionale et  de  sa  régularité,  les  manufacturiers,  qui  ne 
voulaient  point  se  soumettre  aux  combinaisons  pres- 
crites, étaient  forcés  de  renoncer  à ce3  signes  distinc- 
tifs, et  dès  lors  leurs  étoffes,  confondues  extérieure- 
ment avec  toutes  les  étoffes  étrangères,  étaient  môme 
sujettes  & des  saisies  : l’administration  cherchait  bien  à 
tempérer  dans  ses  décisions  la  rigueur  des  lois,  mais 
le  commerce  n’était  pas  moins  exposé  à des  discussions 
et  à des  lenteurs. 

« D’un  autre  côté,  pour  aplanir  tous  ces  obstacles, 
anéantir  absolument,  par  une  loi  positive,  toute  espèce 
de  règlements,  de  marques  ou  d’examens,  c’était  ris- 
quer la  réputation  des  fabriques  françaises,  c’était  ôter 
aux  consommateurs  étrangers  et  nationaux  la  base  de 
leur  confiance,  enfin  c’était  aller  contre  les  idées  des 
vieux  fabricants  qui  avaient  vu  leurs  manufactures  et 
celles  de  leurs  pères  prospérer  à l’ombre  des  lois 
d’ordre. 

« C’est  au  milieu  d’une  pareille  confusion  et  de  ce 
combat  de  principes,  que  je  me  suis  occupé  avec 
MM.  les  intendants  du  commerce  du  moyen  d’aplanir 
ces  difficultés,  et  de  concilier  les  différentes  vues  d’ad- 
ministration. L’on  croit  y être  parvenu  par  les  lettres 
patentes  que  Votre  Majesté  a rendues  au  mois  de  mai 
1779,  et  dont  toutes  les  dispositions  tendent  à ména- 
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ger  à l’esprit  inventif  des  manufacturiers  son  essor  et 
sa  liberté,  sans  priver  les  étoffes  qui  seraient  fabri- 
quées d’après  d’anciennes  règles,  du  sceau  qui  l’at- 
teste. On  a pensé  aussi  qu'il  était  essentiel  de  simplifier 
ces  règles,  afin  de  rendre  leur  observation  plus  facile 
et  moins  contentieuse,  et  c’est  ce  qui  a été  exécuté 
par  diverses  lois  qui  ont  suivi  les  lettres  patentes  dont 
je  viens  de  parler. 

« En  même  temps  que  j’ai  donné  une  attention 
générale  aux  lois  fondamentales  des  manufactures,  j’ai 
cherché  à encourager  celles  qui  manquaient  encore  en 
France,  et  je  puis  assurer  Votre  Majesté  que  le  génie 
de  ses  sujets  est  tellement  propre  aux  arts  et  aux  ma- 
nufactures, que  l’administration  n’a  pas  besoin  de  se 
déterminer  à beaucoup  de  sacrifices  pour  faire  jouir  le 
royaume  de  toute  l’étendue  et  de  toute  la  perfection 
d’industrie  qu’on  peut  désirer  encore.  L’essentiel  est 
de  protéger  celte  industrie  par  des  traités  qui  soient 
favorables  au  commerce. 

« Ce  n’est  pas  cependant  que  les  différentes  sortes 
de  manufactures  soient  également  répandues  dans  vos 
provinces,  mais  cette  uniformité  n’est  pas  nécessaire; 
peut-être  même  y a-t-il  des  inconvénients  à vouloir, 
par  de  trop  grands  encouragements,  établir  dans  cer- 
tains lieux  les  mêmes  fabriques  qui  prospèrent  ailleurs 
d’elles-mêmes;  c’est  exciter  des  jalousies  et  exposer 
l’administration  à,  agir  sans  cesse. 

« J’ai  vu  naître  aussi  beaucoup  d’émulation  de  l’in- 
stitution que  Votre  Majesté  a faite  d’un  prix  annuel  en 
faveur  de  l’invention  la  plus  utile  au  commerce  et  aux 
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manufactures.  La  gloire  de  toute  espèce  est  l’heureux 
mobile  des  Français,  et  l’on  peut,  dans  toutes  les  ad- 
ministrations, tirer  un  grand  parti  de  ce  noble  et  bril- 
lant caractère. 

« Il  est  des  arts  distingués  qui  ne  sont  point  du 
département  des  finances;  mais  ils  l'intéressent  infini- 
ment par  leur  influence  sur  le  commerce  et  sur  les  ma- 
nufactures. D’ailleurs  c’est  en  partie  par  la  célébrité 
des  arts  et  par  leur  perfection,  qu’on  attire  dans  un 
royaume  les  voyageurs  et  les  étrangers;  et  je  ne  crains 
point  de  dire  que  la  dépense  de  ces  étrangers  dans  vos 
Etats  est  un  des  meilleurs  commerces  de  votre  royaume. 
On  présume,  d’après  différents  renseignements,  qu’en 
temps  de  paix  ces  dépenses  occasionnent  un  versement 
en  France  de  plus  de  30  millions  par  an. 

« Je  crois  donc.  Sire,  qu’il  importe  à la  prospérité 
de  l’État  que  les  talents  distingués  y soient  excités  et 
favorisés,  d’autant  plus  qu’ aujourd'hui,  soit  que  les 
hommes  supérieurs  soient  rares,  soit  que  les  arts  soient 
assez  avancés  pour  qu’il  devienne  difficile  d'élever  la 
tête  au-dessus  des  rangs  ordinaires,  Votre  Majesté  ne 
sera  obligée  qu’à,  une  très-petite  dépense  pour  ménager 
à son  royaume  tout  l’éclat  qu’il  peut  tirer  de  la  réunion 
des  hommes  célèbres. 

POIDS  ET  MESURES. 

« Je  me  suis  occupé  de  l’examen  des  moyens  qu’il 
faudrait  employer  pour  rendre  les  poids  et  les  mesures 
uniformes  dans  tout  le  royaume;  mais  je  doute  encore 
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si  l’utililé  qui  en  résulterait  serait  proportionnée  aux 
difficultés  de  toute  espèce  que  celle  opération  entraî- 
nerait, vu  les  changements  d’évaluation  qu’il  faudrait 
faire  dans  une  multitude  de  contrats  de  rente,  de  de- 
voirs féodaux,  et  d’autres  actes  de  toute  espèce. 

« Je  n’ai  pourtant  point  encore  renoncé  à ce  pro- 
jet, et  j’ai  vu  avec  satisfaction  que  l’assemblée  de  la 
Haute-Guyenne  l’avait  pris  en  considération.  C’est  en 
effet  un  genre  d’amélioration  qu’on  peut  entreprendre 
partiellement;  et  l’exemple  d’un  heureux  succès  dans 
une  province  pourrait  influer  essentiellement  sur  l’opi- 
nion. 


GRAINS. 

« Toutes  les  questions  relatives  à l’exportation  des 
blés  ont  été  si  souvent  traitées,  que  je  ne  m’étendrai 
pas  sur  cette  matière  ; j’observerai  seulement  que  l’ex- 
périence m’a  confirmé  dans  la  pensée  qu’il  ne  fallait 
donner  dans  aucun  extrême,  ni  soumettre  ce  commerce 
à une  loi  fixe  et  générale.  Il  faut  autoriser  et  protéger 
la  plus  grande  liberté  dans  l’intérieur;  mais  l’exporta- 
tion ne  peut  jamais  être  permise  en  tout  temps  et  sans 
limites.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c’est  le  seul 
commerce  dont  les  écarts  influent,  sur  la  subsistance  du 
peuple,  et  sur  la  tranquillité  publique.  Ainsi,  en  même 
temps  que  le  gouvernement  doit  permettre  et  favoriser 
la  libre  exportation  dans  les  temps  d’abondance,  il  ne 
doit  pas  craindre  de  l’arrêter  ou  de  la  suspendre,  lors- 
qu’il y voit  du  danger.  Je  dirai  plus,  ce  n’est  que  dans 
des  livres  de  doctrine  que  la  controverse  à cet  égard 
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peut  subsister  encore,  car  les  inquiétudes  qui  naissent 
des  alarmes  d’une  province  sur  sa  subsistance  sont 
d’une  telle  nature,  que  le  ministre  des  finances  qui 
serait  le  plus  déterminé  par  ce  système  à se  reposer 
sur  les  effets  de  la  liberté,  ne  tarderait  pas  il  courir  aux 
précautions,  lorsqu’il  aurait  à.  répondre  des  événe- 
ments. Et  telle  est,  et  sera  toujours  la  faiblesse  des 
idées  abstraites,  dès  qu’elles  auront  à lutter  contre  la 
force  du  moment  et  l’éminence  du  danger. 

« 11  y a eu  des  moments  très-difficiles  et  d'assez 
grandes  inquiétudes  dans  le  midi  du  royaume  pendant 
l’année  1778;  et,  sans  la  sollicitude  et  les  secours  de 
Votre  Majesté,  je  ne  sais  si  de  grands  maux  eussent 
été  prévenus.  Depuis  lors  les  récoltes  ont  été  bonnes, 
et  l’exportation  a été  permise  successivement  dans 
presque  toutes  vos  provinces;  mais  l’interruption  de  la 
navigation,  et  le  peu  de  besoins  des  pays  voisins,  ont 
occasionné  une  grande  stagnation  dans  le  commerce 
des  grains  avec  l’étranger,  etc. 

« Je  finis  ici  le  compte  que  je  me  suis  proposé  de 
rendre  à Votre  Majesté;  j’ai  été  obligé  de  parcourir  la 
plupart  des  objets  rapidement,  mais  c’est  un  compte 
rendu  à un  grand  monarque,  et  non  un  traité  d’admi- 
nistration des  finances.  Je  ne  sais  si  l’on  trouvera  que 
j’ai  suivi  la  bonne  route,  mais  certainement  je  l’ai 
cherchée,  et  ma  vie  entière,  sans  aucun  mélange  de 
distractions,  a été  consacrée  à.  l’exercice  des  importantes 
fonctions  que  Votre  Majesté  m’a  confiées  ; je  n’ai  sacri- 
fié ni  au  crédit  ni  ii  la  puissance,  et  j’ai  dédaigné  les 
jouissances  de  la  vanité.  J’ai  renoncé  même  à la  plus 
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douce  des  satisfactions  privées,  celle  de  servir  mes 
amis,  ou  d’obtenir  la  reconnaissance  de  ceux  qui  m’en- 
tourent. Si  quelqu’un  doit  à ma  simple  faveur  une  pen- 
sion, une  place,  un  emploi,  qu’on  le  nomme.  Je  n’ai  vu 
que  mon  devoir  et  l’espoir  de  mériter  l’approbation 
d’un  maître,  nouveau  pour  moi,  mais  qu’aucun  de  ses 
sujets  ne  servira  jamais  avec  plus  de  dévouement  et  de 
zèle.  Enfin,  et  je  l’avoue  aussi,  j’ai  compté  fièrement  sur 
cette  opinion  publique,  que  les  méchants  cherchent  en 
vain  d’arrêter  ou  de  lacérer,  mais  que,  malgré  leurs 
efforts,  la  justice  et  la  vérité  entraînent  après  elles.  » 

Le  compte  rendu  de  M.  Necker  eut,  dès  les  pre- 
miers jours,  tout  le  succès  auquel  aspirait  son  auteur, 
c’est-à-dire  qu’il  ramena  la  confiance  publique.  Immé- 
diatement les  effets  s’en  firent  sentir  ; un  nouvel  em- 
prunt de  236  millions  lui  fut  accordé  dans  les  meil- 
leures conditions  : il  rétablit  ainsi  l’équilibre. 

Cependant  le  compte  rendu  était  loin  d’avoir  la 
valeur  que  lui  prêtait  le  public. 

Quant  aux  réformes  opérées  et  à opérer,  savoir  : 
la  révision  des  pensions,  la  suppression  d’un  certain 
nombre  de  receveurs  généraux,  de  trésoriers,  de  col- 
lecteurs, la  diminution  de  la  maison  du  roi,  la  sup- 
pression des  intendants,  l’institution  développée  des 
assemblées  provinciales,  la  révision  de  la  gabelle,  la 
permanence  de  la  taille,  la  suppression  de  la  corvée  ; 
toutes  ces  réformes  étaient  fécondes  en  résultats,  po- 
pulaires et  dignes  des  éloges  qui  ne  leur  manquèrent 
nulle  part. 
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Mais  pour  les  esprits  pratiques,  et  à un  autre  point 
de  vue,  le  plus  important  assurément,  le  compte  de 
M.  Necker  péchait  par  une  multitude  de  faits  et  de 
détails  qui  en  révélaient  complètement  l'artifice. 

Un  compte  de  finances,  pour  être  vrai,  doit  pré- 
senter : d’un  côté,  les  dépenses,  l’arriéré  et  la  situation 
de  la  dette;  de  l’autre  côté,  toutes  les  recettes;  puis, 
faire  ressortir  soit  l’excédant  de  recettes,  soit  l’excédant 
de  dépenses  ou  le  déficit,  s’il  y en  a un. 

Or,  c’est  ce  que  ne  faisait  point  le  compte  rendu. 

Au  lieu  du  déficit  réel  qui  existait  (nous  allons  le 
démontrer),  M.  Necker  présentait  au  roi,  au  contraire, 
un  excédant  de  recettes  de  10  millions.  Voici  com- 


ment il  comptait: 

Revenus  publics 430,000,000 

D’où  à déduire  pour  charges.. . . 166,000,000 

Restait  net  au  trésor 264,000,000 

Les  dépenses  étaient  de 254,000,000 

D’où  ressortait  un  boni  de 10,000,000 


Telle  n’était  point  la  vérité.  L’état,  au  vrai,  était 


celui-ci  : 

Recettes  de  revenus  publics. . . . 436,900,000 

D’où  pour  dépenses  publiques. . 526,600,000 

Premier  déficit 89,700,000 

Anticipations  de  1781  et  deuxième 
déficit 129,130,000 

Total  du)  déficit  réel 218,830,000 
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D'où  il  résulte  qu’au  lieu  d’un  excédant  de  re- 
cettes de  10  millions,  le  vrai  compte  de  M.  Necker  eut 
dû  présenter  un  déficit  de  219  millions,  déficit  qui 
fut,  il  est  vrai,  couvert  encore  par  un  nouvel  emprunt 
réalisé  par  M.  Necker.  Ce  fut  cette  différence  entre  le 
compte  présenté  et  le  compte  réel , et  l’emploi  de  cette 
somme,  qui  servirent  plus  tard  à M.  de  Calonne  de 
motif  d’attaque  contre  la  gestion  de  M.  Necker. 

La  situation  ainsi  présentée  était  alors  bien  diffé- 
rente : elle  était  encore  bien  plus  chargée,  si  l’on  y 
ajoute  la  somme  des  emprunts  déjà  faits  par  M.  Necker, 
et  qui  avaient  augmenté  la  dette  d’autant.  Ces  em- 
prunts, qui  ne  faisaient  que  s’accroître,  devaient  attein- 
dre la  somme  de  440  millions. 

Du  compte  rendu  ainsi  analysé,  que  restait-il  alors? 
Un  simple  exposé  arithmétique  de  la  recette  et  de  la 
dépense  : aucune  indication,  aucune  mention  de  la 
dette,  de  son  importance;  aucune  garantie  contre  des 
emprunts  nouveaux,  aucune  lumière  précise  sur  les 
causes  de  l’augmentation  ou  de  la  diminution  des  im- 
pôts, rien  enfin  qui,  pour  les  esprits  sérieux,  pratiques 
et  clairvoyants,  fût  de  nature  à porter  la  lumière  de  la 
vérité  là  où  elle  eût  été  si  nécessaire  et  si  bien  ac- 
cueillie. 

A ce  point  de  vue,  l’effet  du  compte  rendu  était 
complètement  manqué  : ses  conséquences  furent  bien 
autrement  désastreuses  pour  son  auteur. 

Tous  ceux  qu’il  attaquait,  qu’il  réduisait  par  ses  ré- 
formes, devinrent  naturellement  ses  ennemis  acharnés. 
Ce  fut  la  deuxième  édition  de  la  ligue  contre  Turgot. 
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Les  intendants  des  finances  supprimés,  les  fermiers 
généraux  supprimés,  les  pensionnaires  réduits,  les 
gens  de  cour  dépossédés,  les  officiers  de  la  maison  du 
roi  réduits,  les  ministres  astreints  à une  dépendance 
injurieuse,  le  parlement  atteint  dans  son  pouvoir,  les 
frères  du  roi  restreints  dans  leurs  prodigalités,  le  roi 
lui-même  et  surtout  la  reine  gênés  dans  la  distribution 
des  faveurs  et  des  acquits  au  comptant,  tous  ces 
réformés  devinrent  autant  d’ennemis  du  controleur 
général.  Le  roi  fut  circonvenu,  assailli  ; on  lui  persuada 
que  le  compte  rendu  était  un  appel  à la  nation  contre 
le  pouvoir  royal  ; on  lui  persuada  que  la  révélation  de 
l’état  des  finances  était  la  ruine  de  la  monarchie;  on 
lui  persuada  que  l’administration  des  finances  entre  les 
mains  d’un  protestant,  d’un  étranger,  était  un  danger 
public.  Il  n’en  fallait  pas  tant  à la  faiblesse  déjà  connue 
de  Louis  XVI  ; ce  qu’il  avait  fait  pour  Turgot,  à qui  il 
était  attaché,  il  était  à plus  forte  raison  disposé  à le  faire 
contre  Nccker  qu’il  n’aimait  point  ; il  céda  donc  et 
attendit  la  première  occasion  pour  le  congédier. 

Elle  se  présenta  bientôt.  Nccker,  qui  savait  qu’au 
conseil  tous  ses  projets  étaient  bafoués,  repoussés,  la- 
cérés, voulut  aller  lui-même  les  y défendre.  Il  demanda 
donc  au  roi  l’entrée  au  conseil.  M.  de  Maurepas,  qui 
s’était  réservé,  nous  l’avons  dit,  cette  arme  pour  com- 
battre et  perdre  Nccker  à l’occasion,  lit  répondre  que 
l’entrée  au  conseil  de  M.  Necker  serait  soumise  à 
une  condition,  celle  d’abjurer  la  religion  réformée, 
attendu  que  nul  protestant  n’avait  entrée  dans  le  con- 
seil du  roi. 
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Necker  répondit  avec  dignité  qu’il  conservait  sa 
foi,  et  remettait  son  portefeuille.  Il  fut  congédié. 

Il  laissait  le  trésor  rempli  par  les  nouveaux  em- 
prunts qu’il  avait  contractés  et  les  services  publics 
assurés  pour  un  an  ; il  fut  donc  regretté,  et  se  retira 
dans  sa  terre  de  Saint-Ouen. 

On  dit  que  l’empereur  de  Russie  lui  fit  offrir, 
comme  il  avait  offert  à Law,  de  venir  diriger  ses  fi- 
nances; il  refusa  et  se  réserva  pour  un  temps  qui  ne  lui 
manqua  point. 

Quels  avaient  été,  pendant  son  premier  ministère, 
les  titres  de  M.  Necker  aux  regrets  qu’il  emporta? 
Les  voici  : M.  Necker,  mieux  que  nul  autre  avant  lui, 
avait  su  développer  le  crédit  et  inspirer  confiance  au 
capital.  Les  emprunts  qu’il  avait  contractés  l’avaient 
tous  été  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  et  il  faut 
ajouter  qu’ils  avaient  été  appliqués  presque  en  entier 
à la  guerre  d’Amérique,  qui  durait  toujours.  En  même 
temps,  la  réorganisation  de  la  comptabilité  et  les  ré- 
formes commencées  avaient  été  un  progrès.  Ce  furent 
là  ses  titres  aux  regrets  qu’il  emporta. 

Par  contre,  pour  les  esprits  pratiques,  quelque  sé- 
duisant que  se  fût  montré  M.  Necker,  au  fond,  il  avait 
augmenté  la  dette  d’un  capital  de  MO  millions;  son 
compte  rendu  n’était  qu’un  artifice;  ses  chiffres  étaient 
inexacts;  bref,  en  trompant  tout  le  monde,  il  s’etait 
trompé  lui-même. 

Nous  verrons  son  second  ministère. 

Le  successeur  de  M.  Necker  fut  M.  Joly  de  Fleury. 
M.  Joly  de  Fleury  était  conseiller  d’État;  il  passait 
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pour  un  homme  d’esprit,  mais  point  pour  un  homme 
d’affaires  ; aussi , lorsqu’il  fut  appelé  au  contrôle 
général,  répondit-il  au  roi  qu’il  n’entendait  rien  en 
finances  et  qu’il  n’acceptait  que  provisoirement. 

En  effet,  pour  bien  marquer  que  son  administration 
n’était  que  provisoire,  il  ne  s’établit  point  à l’hôtel  du 
contrôle  et  ne  prit  point  le  titre  de  contrôleur  général. 

Cependant,  comme  le  trésor  ne  pouvait  demeurer 
en  intérim,  et  comme  la  guerre  d’Amérique,  qui  conti- 
nuait toujours,  demandait  incessamment  des  ressources 
nouvelles,  il  fallut  bien  que  M.  de  Fleury  se  mît  en 
devoir  d’y  satisfaire. 

Son  système  fut  de  renverser  l’œuvre  de  M.  Nec- 
ker  dans  la  plupart  de  ses  réformes  et  de  ses  créations, 
et,  en  même  temps,  de  continuer  ses  emprunts. 

Toutefois,  comme  pour  contracter  ces  emprunts  il 
fallait  asseoir  le  payement  des  intérêts  correspondants 
sur  quelque  base  solide  et  palpable,  par  exemple, 
sur  une  augmentation  proportionnée  de  revenus,  M.  de 
Fleury  proposa  les  augmentations  suivantes  sur  les 
impôts  : 

Deux  sols  pour  livre,  en  sus  du  principal,  sur  toutes 
perceptions;  cette  surtaxe  de  deux  sols  était  frappée 
jusqu’au  31  décembre  1790.  Le  parlement  l’enregis- 
tra; elle  devait  donner  30  millions. 

Avec  ces  30  millions  ajoutés  à d'autres  ressources 
on  pouvait  payer  les  intérêts  d’un  emprunt  considé- 
rable. M.  de  Fleury  emprunta  200  millions  à 6 3 /!\ 
pour  0/0,  payables  moitié  en  argent,  moitié  en  anciens 
contrats.  C’était  100  millions  d’argent  comptant. 
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Il  imagina  ensuite  d’autres  expédients.  Il  rétablit 
un  troisième  vingtième  qui  lui  donna  21  millions; 
c’était  déjà  161  millions  trouvés  en  dehors  des  impôts 
ordinaires. 

M.  de  Fleury,  revenant  sur  les  réformes  de  M.  Nec- 
ker,  rétablit  encore  le  doublement  des  trésoriers  géné- 
raux de  la  guerre  et  de  la  marine,  puis  celui  de  tous 
les  receveurs  généraux,  qu’il  porta  à vingt-quatre,  avec 
un  cautionnement  plus  élevé. 

A ces  réformes  nouvelles,  le  clergé,  les  receveurs 
généraux,  les  provinces,  les  villes  voulurent  ajouter 
leur  part  de  patriotisme.  M.  de  Grave  venait  de  perdre 
sept  vaisseaux  de  ligne  aux  Antilles,  après  un  glorieux 
combat  avec  les  Anglais.  Le  clergé  oflïit  16  millions, 
les  receveurs  généraux  plusieurs  millions;  les  pro- 
vinces firent  des  souscriptions;  enfin,  à l’aide  de  toutes 
ces  ressources  diverses,  le  trésor  et  la  guerre  étaient 
abondamment  pourvus  à la  fin  de  i782. 

Cependant,  à mesure  qu’on  allait,  on  sentait  la  né- 
cessité de  réduire  les  dépenses,  et,  à cet  effet,  on  avait 
institué  un  comité  de  finances  chargé  de  ce  difficile 
travail. 

Le  comte  de  Vergennes,  M.  de  Miroménil,  garde 
des  sceaux , et  M.  de  Fleury  le  composaient  nomina- 
tivement ; mais  la  vraie  besogne  était  faite  par  les 
sieurs  : Bourgade,  entrepreneur  de  vivres  ; Leclerc , 
premier  commis  des  finances;  d’Harvclay,  garde  du 
trésor  royal , et  Durué,  agent  du  trésor.  Ce  comité 
indiqua  le  ministère  de  la  marine  comme  étant 
celui  où  les  réformes  les  plus  urgentes  devaient  être 
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faites;  sa  dépense  était  excessive,  et,  malgré  la 
guerre,  elle  pouvait,  elle  devait,  disait-on.  être  réduite. 

M . de  Castrios,  qui  était  ministre  de  la  marine,  ré- 
sista, se  plaignit,  cl  offrit  sa  démission  si  Fleury  n'était 
pas  renvoyé. 

Le  roi , qui  avait  plus  besoin  de  M.  de  Castries  que  de 
M.  de  Fleury,  céda  encore,  et  ce  dernier  fut  remercié. 

11  quitta  le  contrôle  général  sans  regret,  après 
avoir  bien  pourvu  sa  famille,  augmenté  les  impôts, 
et  emprunté  190  millions;  c’est  tout  ce  qu’il  y a à en 
dire.  A la  retraite  de  M.  de  Fleury,  on  conseilla  au  roi 
de  rappeler  M.Necker.  « Lui  seul,  disait-on,  peut  ra- 
mener le  crédit  et  la  confiance  ; la  guerre  est  prête  h se 
terminer,  les  négociations  sont  pendantes,  mais  rien 
n’est  encore  arrêté,  et  si,  malheureusement,  il  faut  ar- 
mer de  nouveau,  où  et  comment  trouvera-t-on  des 
fonds?  » Louis  XVI,  qui  avait  conservé  contre  M.  Dec- 
ker une  disposition  mauvaise,  n’accepta  point  ce  projet 
de  retour,  qu’il  fut  obligé  de  subir  plus  tard,  et  il  ap- 
pela au  contrôle  général  M.  d’Ormesson. 

M.  d’Ormesson  prit  le  ministère  h,  la  fin  de  mars 
1783. 

M.  d’Ormesson  était  fort  jeune,  sans  grande  expé- 
rience; il  était  alors  conseiller  d’Ktat.  11  était  labo- 
rieux, appliqué,  mais  de  conception  étroite  et  difficile; 
en  outre,  par  caractère,  il  était,  comme  tous  les  hom- 
mes médiocres,  susceptible.  Après  bien  des  hésitations 
que  le  roi  parvint  à vaincre,  il  accepta  cependant. 

La  guerre  était  sur  le  point  de  finir,  mais  elle  ne 
l’était  point , du  moins  quant  à nos  armements,  car. 
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du  i"  au  30  janvier  i783,  de  nouveaux  renforts  étaient 
destinés  à partir;  neuf  vaisseaux  de  ligne,  portant 
huit  mille  hommes,  étaient  sortis  de  Brest,  et  le  comte 
d’Estaing  préparait  une  nouvelle  flotte  destinée  h aller 
rejoindre  la  flotte  espagnole. 

Or  tous  ces  préparatifs  avaient  coûté,  et  M.  d’Or- 
messon  avait  dû  y faire  face. 

Pour  cela,  il  avait,  comme  son  prédécesseur,  re- 
couru aux  emprunts,  puis  il  avait  tiré  de  la  caisse 
d’escompte  6 millions,  puis  il  avait  cassé  le  bail  des 
fermes  et  l’avait  reconstitué  en  régie;  enfin,  il  avait 
personnellement  déplu  au  roi  dans  une  circonstance 
délicate  que  voici. 

Le  roi,  sans  en  rien  dire  au  ministre  des  finances, 
avait  acheté  du  duc  de  Penthièvre  le  château  de  Ram- 
bouillet pour  la  somme  de  14  millions.  Lorsque  M.d’Or- 
messon  apprit  cette  acquisition,  il  alla  chez  le  roi,  et  lui 
exprima  son  étonnement  d’avoir  appris  cette  nouvelle 
par  le  public,  et  son  étonnement  plus  grand  encore  de 
ce  que,  dans  la  détresse  où  se  trouvaient  les  finances, 
le  roi  eût  pensé  à faire  une  semblable  acquisition. 

Le  roi,  blessé  de  cette  remontrance,  répondit  que 
cette  acquisition  serait  payée  sans  avoir  besoin  du  mi- 
nistre des  finances,  et  fit  dire  à M.  d’Ormesson  qu’il 
serait  bien  qu’il  donnât  sa  démission;  ce  qu’il  fit  im- 
médiatement, et  sans  autre  explication. 

Son  passage  au  ministère  et  celui  de  M.  de 
Fleury  avaient  coûté,  outre  des  augmentations  d’im- 
pôts, une  somme  de  411  millions,  qu’ils  avaient,  4 eux 
deux,  empruntés  à fort  chers  deniers. 
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Tel  fut  le  bilan  de  ces  deux  ministres,  qui  ne  du- 
rèrent que  trop,  plus  de  deux  ans. 

La  retraite  de  M.  d’Ormesson  coïncidait  avec  la 
fin  de  la  guerre  d’Amérique,  qui  avait  relevé,  il  est 
vrai,  la  marine  française,  mais  dont  les  résultats  poli- 
tiques ne  nous  apportèrent  d’autre  avantage  que  celui 
d’avoir  arraché  à l’Angleterre  l’une  des  plus  belles 
plumes  de  ses  puissantes  ailes. 

Cette  guerre  avait  coûté  à la  France  dix-neuf  vais- 
seaux, vingt-neuf  frégates  et  corvettes;  la  France  y 
avait  laissé  une  somme  de  i milliard  200  millions. 
Avec  les  pertes  de  la  marine,  c’était  une  dépense 
totale  de  i milliard  500  millions. 

Quant  h l’Angleterre,  pour  avoir  voulu  imposer 
une  taxe  fiscale  à ses  possessions  d’Amérique,  elle 
avait  perdu  seize  vaisseaux,  quarante-neuf  frégates 
ou  corvettes,  beaucoup  d’hommes,  une  colonie  de 
500  millions  d’hectares  peuplés  de  k millions  d’habi- 
tants; en  outre,  elle  avait  dépensé  3 milliards. 

Qu’on  dise  après  cela  que  les  questions  d’impôts 
sont  sans  valeur!  Ici,  c’est  sur  une  feuille  de  papier 
timbré,  fièrement  renvoyée  à l’Angleterre,  que  l’épée 
de  Washington  avait  victorieusement  stipulé  l'indé- 
pendance des  États-Unis  d’Amérique. 
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Sommaire  : M.  de  Calonnc,  contrôleur  général.  Ses  antécédents.  Situation 
de  1783.  Le  contrôle  général.  Emprunt.  Concessions  de  M.  de  Galonné 
à la  cour,  à la  noblesse,  aux  financiers,  au  peuple,  à la  magistrature.  La 
crise  éclate.  La  situation  en  1780.  La  dette  en  1780.  Assemblée  des 
notables.  Mémoire  de  M.  de  Galonné.  Ce  que  produit  le  mémoire.  Ré- 
ponsc  de  Necker.  Témoignage  de  M.  Joly  de  Fleury.  Disgrâce  de  M.  de 
Calonne.  M.  de  Fourqucux,  contrôleur  général.  M.  de  Brienne.  Ses 
mesures.  Questions  d'impôts.  Le  parlement  est  exilé.  Arrestation  de 
deux  conseillers.  M.  de  Brienne  se  retire.  Ce  qu’il  em|>orte.  Rappel  de 
Necker.  Ouverture  des  états  généraux.  Discours  du  roi.  Discours  de 
Necker.  Necker  est  renvoyé.  Son  triomphe.  Déclaration  des  droits.  Em- 
prunts de  Necker.  Vente  des  biens  du  clergé.  En  quoi  ils  consistaient. 
Création  des  assignats.  Necker  se  retire.  Jugement.  Les  successeurs  de 
Necker.  Budget  de  1791.  Fiu  de  l'assemblée  nationale.  Assemblée  légis- 
lative. Caïn  bon.  Son  caractère.  Ses  plans.  Détresse  complète.  La  royauté 
est  abolie.  Situation  de  1702. 

A la  retraite  de  M.  d'Ormesson,  le  roi,  toujours  si 
prompt  à se  débarrasser  de  ceux  qui  lui  déplaisaient, 
était  retombé  dans  ses  perpétuelles  incertitudes.  On 
lui  avait  proposé  plusieurs  personnes  pour  le  contrôle 
général  des  finances,  il  choisit  M.  de  Calonne  sans 
trop  le  connaître. 

M.  de  Calonne  avait  été  d’abord  procureur  géné- 

ii.  i * 
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ral  au  parlement  de  Flandre,  puis  il  était  devenu 
maître  des  requêtes  au  conseil  d’État.  Il  arrivait  avec 
une  mauvaise  réputation  ; d’abord  le  confident  et  l’ami 
de  M.  de  La  Chalolais,  il  l’avait  ensuite  trahi  et  était 
devenu  son  accusateur  dans  le  fameux  procès  de  1764. 
Cette  tache  ne  le  recommandait  ni  auprès  des  parle- 
ments ni  auprès  de  la  magistrature;  aussi  avait-il  fort 
à faire  pour  être  accepté  par  ces  deux  grandes  puis- 
sances du  temps. 

M.  de  Calonne  avait,  d’ailleurs,  quelque  chose  qui 
prévenait  en  sa  faveur;  il  était  un  homme  spirituel,  de 
bonnes  manières,  d’un  extérieur  agréable.  Sa  conversa- 
tion était  séduisante  ; il  avait  la  conception  prompte, 
sans  grandes  idées  ; il  suffisait  cependant  à toutes  les 
choses  qu’il  entreprenait.  \1.  de  Calonne  aimait,  en  outre, 
tout  ce  qu’un  gentilhomme  aimait  àcetteépoque,  labonne 
chère,  le  jeu  et  les  femmes;  il  plaisait  donc  à tous. 

Tel  était  le  nouveau  contrôleur  général  que  M.  de 
Vergennes  avait  fait  accepter  au  roi,  qui,  nous  le  ré- 
pétons, ne  le  connaissait  pas  autrement. 

Pour  un  tout  autre  homme  que  M.  de  Calonne  la 
situation  des  finances  eût  paru  chose  effrayante  et 
triste;  pour  \1.  de  Calonne,  qui  ne  doutait  de  rien,  il 
n’en  prit  pas  un  souci.  Cette  situation  était  celle-ci  : 

L'arriéré  total  se  montait  à 646  millions,  ainsi 


composés  : 

Arriéré  de  la  marine 390  millions. 

Anticipations 176 

Déficit  sur  1783 80 

Knsemble 646 
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Quant  aux  budgets  de  l’État,  ils  étaient  également 
en  déficit  ; voici  comment  : 

Recettes 505  millions. 

Dont  à déduire  pour  charges. . 205 

Restait  pour  la  dépense.  300 


Or,  les  dépenses  se  montant  à 350  millions,  il  s’en- 
suivait qu’il  y avait  un  déficit  annuel  de  50  millions. 

Telle  était  la  double  situation  dans  laquelle  M.  de 
Galonné  trouvait  les  finances  de  la  France.  Il  ne  s’en 
troubla  point. 

Le  système  de  Turgot  et  de  Necker  avait  été  de 
faire  des  économies  et  des  réformes,  et  en  cela  ils 
avaient  déplu  à tout  le  monde;  le  système  deM.  de 
Calonne  fut  de  flatter  tout  le  inonde  et  de  plaire  à tout 
le  monde.  On  va  voir  comment  il  y réussit  et  ce  que 
ce  système  coûta  à la  France. 

La  première  opération  de  M.  de  Calonne  fut  une 
organisation  différente  du  contrôle  général. 

Plus  occupé  de  ses  plaisirs  que  de  la  direction  de 
son  service,  il  s’entoura  de  commis  intelligents  et 
exercés  auxquels  il  abandonna  le  travail.  Le  trésor  fut 
alors  partagé  en  vingt-huit  directions  qui  ne  coulaient 
pas  moins  de  3 millions.  L’abbé  Terray  avait  fait 
le  même  service  avec  300,000  livres. 

De  là,  M.  de  Calonne  passa  à d’autres  soins.  Vou- 
lant se  ménager  l’appui  des  fermiers  généraux,  il  réta- 
blit le  bail  de  la  ferme  générale;  voulant  relever  le 
crédit,  il  pourvut,  à l’aide  de  banquiers  puissants  et 
de  l’agent  de  change  du  trésor,  aux  besoins  de  la 
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caisse  d’escompte,  révoqua  l’ordre  qui  suspendait  le 
payement  de  ses  billets,  et  fit  publier  de  cette  caisse 
une  situation  si  favorable  que  la  confiance  lui  revint 
aussitôt  : mille  actions  nouvelles  furent  émises  et  im- 
médiatement souscrites.  De  là,  M.  de  Calonne  avisa 
aux  moyens  de  se  procurer  l’argent  dont  il  avait  tant 
besoin,  pour  en  dépenser  tant.  Suivant  son  système  de 
ne  déplaire  à personne,  il  ne  songea  point  à augmen- 
ter l’impôt  ; d’ailleurs  le  roi  et  le  parlement  s’y  fussent 
opposés  : à l’exemple  de  ses  prédécesseurs,  il  s’adressa 
donc  à l’emprunt. 

Son  premier  emprunt  en  rentes  viagères  fut  de 
100  millions.  Ce  genre  d’emprunt  offrait  des  chances 
séduisantes  pour  les  prêteurs  ; afin  de  leur  inspirer  plus 
de  confiance.  M.  de  Calonne  fondait  en  même  temps 
une  caisse  d’amortissement  dont  le  but  était  d’éteindre 
proportionnellement  ces  rentes  viagères.  La  dotation 
de  ce  nouvel  établissement  était  de  3 millions,  et 
l’extinction  des  rentes  viagères  était  estimée  à 
1,200,000  livres  par  chaque  année.  Quant  au  rem- 
boursement des  créanciers,  il  devait  s’opérer  soit  au 
cours  de  la  place,  soit  à raison  de  vingt  capitaux 
pour  un  ; ce  qui  était  fort  onéreux.  On  calculait  ainsi 
qu'en  vingt-cinq  ans  on  aurait  pu  rembourser  plus  de 
1,260  millions  de  la  dette  flottante,  et  affranchir  le 
trésor  de  &1  millions  d’arriéré  et  d’engagements. 

Rembourser  en  vingt-cinq  ans  1,351  millions,  c’é- 
tait une  opération,  à cette  époque,  d’une  importance 
majeure. 

M.  de  Calonne  se  procura  ensuite  d’autres  res- 
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sources,  au  moyen  du  rachat  qu’il  demanda  aux  comtés 
de  Bar-sur-Seine  et  d’Auxerre  de  leurs  droits  d'aide 
à perpétuité;  ce  rachat  lui  valut  20  millions. 

La  cession  des  taxes  de  consommation  faite  à la 
province  de  Flandre  pour  dix  ans  lui  valut  encore 

10  millions  : c’était  escompter  l’avenir,  mais  c’était 
de  l’argent. 

On  comprend  maintenant  combien  ces  premiers 
actes  et  cette  abondance  d’argent  durent  en  imposer, 
d’abord  au  roi,  qui  n’entendait  rien  en  finances,  et 
surtout  à la  multitude,  qui  ne  juge  que  par  les  résul- 
tats, c’est-à-dire  par  l’argent  qu’elle  voit  circuler  ; 
aussi,  dès  les  premiers  jours,  M.  de  Calonne  passait-il 
pour  avoir  trouvé  le  secret  d’une  prospérité  inconnue. 

Lancé  dans  cette  voie,  M.  de  Calonne  ne  s’arrêta 
plus  ; il  fallait  trouver  de  l’argent  pour  plaire  à tous: 

11  en  trouva,  et  plut  à tous. 

A la  reine  on  acheta,  du  duc  d’Orléans,  le  domaine 
et  le  château  de  Saint-Cloud  ; aux  frères  du  roi  on  paya 
leurs  dettes;  au  prince  de  Guéméné,  qui  avait  failli  de 
30  millions,  on  acheta  pour  le  roi  le  domaine  de 
Lorient  ; à tous  les  grands  seigneurs  obérés  on  acheta, 
pour  le  compte  de  la  couronne,  leurs  terres,  dont  on 
donna  70  millions,  et  qui  n’en  valaient  pas  moitié; 
c’est  ainsi  qu’on  commençait  par  plaire  à la  cour. 
Toutes  ces  prodigalités  d’ailleurs  n’ont  été  bien  con- 
nues que  lors  de  la  saisie  du  fameux  livre  rouge  trouvé 
en  92  aux  Tuileries  et  présenté  à l’examen  de  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  y trouvons  un  état  signé  de  M.  de 
Calonne  qui  indique  les  dettes  de  M.  le  comte  d’Artois, 


Digitized  by  Google 


LES  FINANCES 


I8Î 


[1783-1792. 


pour  un  chiffre  de  1 h millions,  dettes  payées  au  moyen 
d’un  arrangement  avec  le  roi.  Dans  ce  même  livre 
figuraient,  pour  affaires  secrètes , affaires  de  finances, 
affaires  de  comptabilité,  une  somme  de  183  millions 
dont  M.  de  Calonne  avait  eu  la  distribution. 

A la  noblesse.  M.  de  Calonne  plaisait  en  outre,  en 
lui  rendant  les  croupes  sur  les  recettes  générales,  sur 
les  régies,  sur  les  baux,  sur  les  marchés  à,  huis  clos. 
Puis  on  accordait  des  exemptions  du  quint  et  requint, 
des  remises  de  grâce  aux  fermiers  des  douanes,  des 
tailles,  des  gabelles;  ces  remises  absorbaient  encore 
plus  de  2 millions  par  an. 

On  voit  comment  M.  de  Calonne  plaisait  à la  cour 
et  à la  noblesse. 

Plaire  aux  gens  de  finances  fut  également  son 
ambition. 

Aux  receveurs  généraux  et  aux  gens  de  finances 
M.  de  Calonne  plaisait  en  créant  des  places  nouvelles 
dans  toutes  les  administrations,  offices  héréditaires 
d’agents  de  change,  receveurs  de  rentes  à Paris,  chan- 
geurs, payeurs,  contrôleurs,  etc. 

Les  douze  recettes  générales,  modifiées  par  Necker, 
furent  reportées  à quarante-huit.  En  même  temps 
M.  de  Calonne  faisait  aux  receveurs  généraux  un 
véritable  cadeau  de  32  millions.  Il  existait  dans  la 
circulation  pour  32  millions  de  rescriptions  des  rece- 
veurs généraux , absolument  dépréciées  depuis  l’abbé 
Terray,  et  sans  nulle  valeur  sur  la  place.  Si  la  caisse 
d’amortissement  se  fût  chargée  de  ce  rachat,  qui  était 
de  son  ressort,  l’opération  eût  été  avantageuse  pour 
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l'Etat.  L’avantage  fut  accordé  aux  receveurs  généraux, 
qui  surent  en  profiter  ainsi  : 

On  leur  permit  de  racheter  le  capital  nominal  de 
ces  32  millions  de  mauvaises  rescriptions  qui  n’en  va- 
laient pas  4,  moyennant  la  remise  qui  leur  fut  faite  d’une 
pareille  somme  de  32  millions  en  rescriptions  sur 
eux-mêmes,  à dix  mois,  portant  5 pour  0/0  d’intérêt. 

Les  receveurs  généraux  et  l’agent  de  change  char- 
gés de  l’opération  y gagnèrent  plus  de  28  millions. 

Ainsi  les  gens  d’affaires  étaient  satisfaits. 

Restait  à plaire  au  peuple.  M.  de  Calonne  plaisait 
au  peuple  en  entreprenant  partout  des  travaux  consi- 
dérables. Il  agrandissait  les  ports  du  Havre,  de  Dun- 
kerque, de  Dieppe,  de  La  Rochelle.  Il  commençait  à 
Cherbourg  la  grande  digue  qui  fait  aujourd’hui  l’ad- 
miration de  nos  voisins;  il  commençait  à bâtir  autour 
de  Paris  cette  inutile  muraille  et  ces  ridicules  barrières, 
aujourd’hui  détruites.  Ainsi  M.  de  Calonne  était  po- 
pulaire. 

A la  magistrature  de  Bretagne,  auprès  de  laquelle 
il  avait  à racheter  le  triste  souvenir  de  La  Chalotais,  il 
rendait,  il  maintenait  les  privilèges  des  pays  d'Etats,  et 
il  s’arrangeait  de  manière  à faire  crier  à Rennes  même, 
là  où  il  était  auparavant  si  détesté  : « Vive  Calonne  ! » 

C’est  ainsi  que  le  contrôleur  général  s’essayait, 
travaillait,  réussissait  à plaire  à tous.  Mais  à quel  prix 
étaient  obtenus  tant  de  triomphes?  On  va  le  voir. 

C’étaient  des  emprunts  qui  avaient  soldé  toutes  ces 
prodigalités,  soldé  les  10  millions  que  la  France  avait 
avancés  à la  Hollande,  dont  elle  s’était  fait  la  protec- 
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trice  contre  les  prétentions  de  Joseph  11  sur  Maes- 
tricht,  dépense  qui,  disait-on,  était  encore  une  écono- 
mie en  comparaison  de  la  guerre  qu’on  eut  été  obligé 
de  soutenir.  C’était  avec  des  emprunts  qu’on  avait  fait 
face  au  désastreux  hiver  de  1785,  à la  disette  qui  avait 
affligé  le  royaume;  c’était  encore  avec  des  emprunts 
qu’il  avait  fallu  suppléer  aux  retards  considérables  que 
la  misère  avait  causés  dans  la  rentrée  des  impôts. 

Or,  à la  suite  d’emprunts  si  répétés,  le  discrédit  de- 
vait arriver  bientôt.  Vainement  M.  de  Calonne,  dans  le 
but  de  rétablir  la  confiance,  fit-il  faire  à la  Bourse  des 
négociations  fictives  (ces  négociations  lui  coûtèrent  jus- 
qu’à 12  millions) , la  baisse  continua  et  la  panique  se 
déclara.  Le  papier  des  banquiers  ne  s'escomptant  plus 
dès  lors  qu’à  8 pour  0/o , la  caisse  d’escompte  de- 
manda des  secours,  et  la  crise  survint  définitivement. 

Dans  cette  extrémité.  M.  de  Calonne,  sans  argent, 
sans  crédit,  sans  confiance,  se  décida  à faire  au  roi 
l’aveu  de  sa  situation,  c’est-à-dire  du  déficit  énorme 
qui  grevait  le  trésor. 

Le  roi  et  d’autres  comprirent  alors  à quel  prix 
avaient  été  achetées  tant  de  bonnes  grâces,  de  prodi- 
galités et  de  sourires;  mais  il  était  trop  tard,  le  mal 
était  fait.  Était-il  irrémédiable?  On  va  le  voir. 

La  situation  accusée  par  M.  de  Calonne  en  1786 
était  celle-ci  : 

Les  différents  impôts  se  montaient  à 880  millions, 
sur  lesquels  à peine  510  millions  étaient  levés  au  nom 
du  roi.  Sur  ces  510  millions  on  commençait  par  préle- 
ver 76  millions  pour  frais  de  régie,  224  millions  pour 
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rentes,  intérêts  et  gages,  27  millions  pour  pensions; 
en  tout  317  millions,  lesquels  retranchés  des  510  mil- 
lions de  recettes  nettes  laissaient  au  trésor,  pour  les 
dépenses  publiques,  un  excédant  de  191  millions  à 
peine. 

Or,  comme  les  dépenses  demandaient,  au  bas  mot, 
306  millions,  il  s’ensuivait  qu’il  y avait  là  un  déficit 
réel  de  114  millions,  et  cependant  de  1775  à 1780  les 
impôts  avaient  été  augmentés  de  139  millions,  près  de 
moitié,  comparés  au  temps  de  Turgot. 

Outre  ce  déficit  de  114  millions,  il  y avait  le 
compte  de  la  dette  qui  présentait  de  bien  autres  pro- 
portions. 

La  dette  depuis  Turgot  avait  reçu  les  accroisse- 


ments suivants  : 

Sous  Necker 440,000,000 

Sous  Fleury  et  d’Ormcsson.  411,000,000 

Sous  Calonne  jusqu’en  1786 . 487,000,000 

Dans  l’espace  de  dix  ans. . . 1,338,000,000 

Plus  en  création  d'offices...  262,000,000 

Ensemble 1,600,000.000 


En  résumé,  et  quant  à ce  qui  concernait  M.  de  Ca- 
lonne seul,  il  avait  emprunté  en  trois  ans  487  millions, 
et  accusait,  de  son  chef,  un  déficit  de  114  millions; 
c’était  un  arriéré  de  601  millions,  si  ce  n’était  plus, 
car  il  ne  disait  point  tout. 

On  comprend  quelle  impression  fit  sur  le  faible 
Louis  XVI  un  semblable  aveu.  Calonne  avec  son  assu- 
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rance  habituelle  ne  découragea  point  le  roi;  loin  de  là, 
il  lui  persuada,  par  cette  confiance  qui  se  transmet  à 
ceux  qui  en  manquent,  qu’il  existait  un  moyen  sûr, 
raisonnable,  efficace , de  parer  à la  situation , et  de 
sauver  la  monarchie  ; le  15  décembre,  il  lui  remettait 
son  plan  de  régénération  financière,  et  demandait  la 
convocation  des  notables. 

Louis  XVI  fut  très-longtemps  à examiner  ce  plan, 
et  à sa  première  entrevue  avec  M.  de  Calonne , il  lui 
dit  ; « Mais  c’est  du  Necker  tout  pur  que  vous  me 
donnez  là  ! — Oui , sire,  lui  répliqua  hardiment  M.  de 
Calonne  ; dans  l’état  des  choses,  je  ne  puis  rien  vous 
donner  de  mieux.  » 

Force  fut  donc  au  roi  d’agréer  du  Necker,  et  de 
convoquer  l’assemblée  des  notables.  Elle  se  réunit  à 
Versailles,  le  29  janvier  1787.  Louis  XVI  en  fit  lui- 
même  l’ouverture,  et  prononça  une  allocution  dans 
laquelle  il  résumait  le  plan  de  M.  de  Calonne,  plan 
dont  le  but  principal,  on  le  verra,  était  d’améliorer  les 
revenus  de  l’État,  d’assurer  leur  libération  par  une 
répartition  plus  exacte  des  impositions,- et  de  soula- 
ger, autant  que  possible,  les  pauvres. 

La  parole  fut  ensuite  donnée  à M.  de  Calonne  : on 
le  chercha  partout,  on  l’attendit,  il  n’était  nulle  part  : 
il  arriva  enfin,  expliqua  comment  son  manuscrit  ayant 
dû  être  copié  la  nuit  par  ses  commis,  ceux-ci  s’étaient 
endormis,  et  comme  quoi  le  manuscrit  ayant  brûlé,  il 
avait  fallu  le  recomposer.  Enfin,  avec  ce  ton  dégagé, 
cette  présomption , cette  légèreté  qui  ne  l’abandon- 
naient jamais,  il  prit  la  parole  et  commença. 
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Ce  mémoire,  qui  est  la  contre-partie  du  compte 
rendu  de  M.  Necker,  a trop  d’importance  pour  ne  pas 
être,  comme  celui  de  M.  Necker,  rapporté  en  entier. 
D’ailleurs,  il  doit  être  attaqué  par  M.  Necker  lui- 
même  ; il  est  donc  juste  qu’il  soit  connu  dans  toutes 
ses  parties. 

DISCOURS  DE  M.  DE  GALONNE  AUX  NOTABLES. 

« Messieurs, 

« Ce  qui  m’est  ordonné  en  ce  moment  m’honore 
d’autant  plus  que  les  vues  dont  le  roi  me  charge  de 
vous  présenter  l’ensemble  et  les  motifs  lui  sont  deve- 
nues entièrement  personnelles,  par  l’attention  très- 
suivie  que  Sa  Majesté  a donnée  à chacune  d’elles 
avant  de  les  adopter. 

« La  seule  résolution  de  vous  les  communiquer,  et 
les  paroles  toutes  paternelles  que  vous  venez  d’en- 
tendre de  sa  bouche  suffisent  sans  doute  pour  exciter 
en  vous  la  plus  juste  confiance  ; mais  ce  qui  doit  y 
mettre  le  comble,  ce  qui  doit  y ajouter  l’émotion  de 
la  plus  vive  sensibilité,  c’est  d’apprendre  avec  quelle 
application,  avec  quelle  assiduité,  avec  quelle  con- 
stance le  roi  s’est  livré  au  travail  long  et  pénible  qu’ont 
exigé  d’abord  l’examen  de  tous  les  états  que  j’ai  mis 
sous  ses  yeux,  pour  lui  faire  connaître,  sous  tous  les 
points  de  vue,  la  véritable  situation  de  ses  finances  ; 
ensuite  la  discussion  de  chacun  des  moyens  que  je  lui 
ai  proposés  pour  les  améliorer  et  y rétablir  l’ordre. 

« Après  avoir  créé  une  marine  et  rendu  le  pavillon 
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français  respectable  dans  toutes  les  mers;  après  avoir 
protégé  et  affermi  la  liberté  d'une  nouvelle  nation,  qui, 
démembrée  d’une  puissance  rivale,  est  devenue  notre 
alliée;  après  avoir  terminé  une  guerre  honorable  par 
une  paix  solide,  et  s’être  montré  à toute  l’Europe 
digne  d’en  être  le  modérateur,  le  roi  ne  s’est  pas  livré 
à une  stérile  inaction.  Sa  Majesté  ne  s’est  point  dissi- 
mulé combien  il  lui  restait  à faire  pour  le  bonheur  de 
ses  sujets,  premier  objet  de  tous  ses  soins,  et  véritable 
occupation  de  son  cœur. 

« Assurer  à ses  peuples  des  relations  de  commerce 
tranquilles  et  étendues  au  dehors  ; 

« Leur  procurer  au  dedans  tous  les  avantages 
d’une  bonne  administration,  c’est  ce  que  le  roi  s’est 
proposé,  c’est  ce  qu’il  n’a  pas  cessé  d’avoir  en  vue. 

u Déjà  d’heureux  effets  ont  prouvé  la  sagesse  des 
mesures  prises  par  Sa  Majesté. 

« Déjà  des  traités  de  commerce,  conclus  presque 
au  même  instant  avec  la  Hollande,  avec  l'Angleterre 
et  avec  la  Russie,  ont  fait  disparaître  des  principes  ex- 
clusifs aussi  contraires  aux  lois  sociales  qu’à  l’intérêt 
réciproque  des  nations,  ont  cimenté  les  bases  de  la 
tranquillité  publique,  et  ont  fait  voir  à l’Europe  ce  que 
peut  l’esprit  pacifique  et  modéré  d’un  prince  aussi  juste 
que  puissant,  pour  multiplier  et  fortifier  les  précieux 
liens  de  cette  concorde  universelle  si  désirable  pour 
l’humanité  entière. 

« Déjà  aussi  les  affaires  de  l'intérieur  ont  pris  la 
direction  qui  doit  conduire  à la  prospérité  de  l’Etat. 

« La  plus  parfaite  fidélité  à remplir  tous  les  enga- 
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gements  a rendu  au  crédit  le  ressort  qu’il  ne  peut  avoir 
que  par  l’effet  d’une  confiance  méritée. 

« Des  témoignages  de  protection  donnés  au  com- 
merce, des  encouragements  donnés  aux  manufactures, 
ont  ranimé  l’industrie  et  produit  partout  cette  utile 
effervescence  dont  les  premiers  fruits  en  promettent 
de  plus  abondants  pour  l’avenir. 

« Enfin  le  peuple  a reçu  des  commencements  de 
soulagement  qu’il  n’était  pas  possible  de  rendre  ni 
plus  prompts,  ni  plus  considérables,  avant  d’avoir  ré- 
tabli l’ordre  dans  les  finances  de  l’État. 

« C’est  cet  ordre  qui  est  le  principe  et  la  condition 
essentielle  de  toute  économie  réelle;  c’est  lui  qui  est  la 
véritable  source  du  bonheur  public. 

« Pour  l’asseoir  sur  une  base  solide,  et  pour  pou- 
voir balancer  les  recettes  avec  les  dépenses,  il  fallait 
nécessairement  commencer  par  liquider  le  passé,  par 
solder  l’arriéré,  par  se  remettre  au  courant  dans  toutes 
les  parties. 

« C’était  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  confusion 
des  exercices  entremêlés  l’un  dans  l’autre,  et  de  pou- 
voir distinguer  ce  qui  appartient  à chaque  année,  sé- 
parer l’accidentel  de  l’état  ordinaire,  et  voir  clair  dans 
la  situation. 

« Trois  années  ont  été  employées  à ce  préliminaire 
indispensable,  et  ces  trois  années  n’ont  pas  été 
perdues. 

« Lorsqu’à  la  fin  de  1783  le  roi  daigna  me  confier 
l’administration  de  ses  finances,  elles  étaient,  on  ne 
l’a  que  trop  su,  dans  l’état  le  plus  critique. 
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« Toutes  les  caisses  étaient  vides,  tous  les  effets 
publics  baissés,  toute  circulation  interrompue;  l’alarme 
était  générale,  et  la  confiance  détruite. 

■>  En  réalité  il  y avait  220  millions  à payer  pour 
restant  des  dettes  de  la  guerre,  plus  de  80  millions 
d’autres  dettes  exigibles,  soit  pour  l’arriéré  des  dé- 
penses courantes,  soit  pour  l’acquitlement  de  gjusieurs 
objets  conclus  ou  décidés  antérieurement;  176  millions 
d’anticipations  sur  l’année  suivante  ; 80  millions  de 
déficit  dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordi- 
naires ; le  payement  des  rentes  excessivement  retardé; 
le  tout  ensemble  faisant  un  vide  de  plus  de  600  mil- 
lions; et  il  n’y  avait  ni  argent  ni  crédit. 

« Le  souvenir  en  est  trop  récent  pour  qu’il  soit 
besoin  de  preuves  ; et  d’ailleurs  j’ai  mis  sous  les  yeux 
du  roi  tous  les  états  justificatifs  : Sa  Majesté  les  a vus 
et  examinés  ; ils  sont  restés  entre  ses  mains. 

« Aujourd’hui  l’argent  est  abondant,  le  crédit  est 
rétabli,  les  effets  publics  sont  remontés,  leur  négocia- 
tion est  fort  active,  et,  sans  le  trouble  causé  par  les 
effets  de  l’agiotage  (fléau  éphémère  que  les  mesures 
prises  par  Sa  Majesté  feront  bientôt  disparaître),  elle 
ne  laisserait  rien  à désirer. 

« La  caisse  d’escompte  a repris  toute  la  faveur 
qui  lui  est  due,  et  qui  ne  pourra  que  s’accroître  par 
l’extension  de  son  utilité. 

« Les  billets  des  fermes  et  tous  les  autres  genres 
d’assignation  sont  en  pleine  valeur. 

« Les  dettes  de  la  guerre  sont  acquittées,  tout  l’ar- 
riéré est  soldé,  toutes  les  dépenses  sont  au  courant. 
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« Le  payement  des  rentes  n’éprouve  plus  le 
moindre  retard  ; il  est  enfin  ramené  au  jour  même  des 
échéances,  et  48  millions  d’extraordinaire  ont  été  em- 
ployés à cet  utile  rapprochement  qu’on  n'avait  pas 
encore  vu,  et  qu’on  n’osait  espérer. 

« 32  millions  du  restant  des  rescriptions,  suspen- 
dues sous  le  dernier  règne,  ont  été  remboursés  avant 
leur  terme  ; et  leur  nom,  qui  étoit  un  scandale  en 
finance,  n’existe  plus. 

«Les  remboursements  à l’époque,  dont  j’ai  trouvé 
le  trésor  royal  surchargé,  s’effectuent  à jour  nommé, 
et  la  liquidation  des  dettes  de  1’litat  s’opère  annuelle- 
ment, ainsi  que  Sa  Majesté  l’a  réglé  par  son  édit  de 
1784,  constitutif  du  salutaire  et  inébranlable  établis- 
sement de  la  caisse  d’amortissement. 

« Enfin  l’exactitude  des  payements  a produit  une 
telle  confiance,  et  par  elle  des  ressources  si  fécondes, 
que  non-seulement  il  a été  obvié  à tous  les  dangers 
que  la  position  de  latin  de  1783  faisait  craindre;  non- 
seulement  il  a été  satisfait  k la  masse  énorme  d’enga- 
gements et  de  dettes  qui  existaient  alors  ; mais  de  plus 
il  s’est  trouvé  assez  de  moyens  pour  faire  face  à une 
infinité  de  dépenses  imprévues  et  indispensables,  telles 
que,  d’une  part,  les  sommes  employées  en  préparatifs 
de  précaution  et  autres  frais  politiques  qu’ont  exigés 
les  affaires  de  la  Hollande  ; et,  d’autre  part,  les  se- 
cours, les  soulagements,  les  indemnités,  que  l’intem- 
périe des  saisons  et  diverses  calamités  ont  nécessités 
en  1784  et  1785. 

« Dans  le  même  temps  Sa  Majesté,  convaincue,  par 
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de  grandes  et  judicieuses  considérations,  qu’il  était 
également  important  et  économique  d’accélérer  les 
travaux  de  Cherbourg,  a fait  quadrupler  les  fonds  qui 
d'abord  avaient  été  destinés  annuellement  à cette  im- 
mortelle opération,  que  Sa  Majesté  a consacrée  par  sa 
présence,  dans  le  voyage  mémorable  où  elle  a goûté 
la  juste  satisfaction  de  recueillir  les  bénédictions  et  les 
acclamations  attendrissantes  d’une  nation  qui  sait  si 
bien  adorer  ses  rois,  quand  elle  se  voit  aimée  par  eux, 
quand  elle  voit  les  soins  qu’ils  prennent  pour  son 
bonheur. 

« Les  utiles  travaux  du  Havre  et  ceux  de  La  Ro- 
chelle ont  été  suivis  avec  la  même  activité;  ceux  de 
Dunkerque  et  de  Dieppe  ont  été  déterminés  et  entamés. 

« De  nouveaux  canaux  ont  été  ouverts  en  plu- 
sieurs provinces,  et  Sa  Majesté  a contribué  à leur  en- 
treprise. Elle  a rendu  au  département  des  ponts  et 
chaussées  la  totalité  des  fonds  destinés  aux  routes  pu- 
bliques, et  les  a même  augmentés. 

« Elle  a supprimé  plusieurs  droits  nuisibles  au 
commerce,  et  le  sacrifice  qu’elle  a bien  voulu  faire  de 
leur  produit,  en  favorisant  l’exportation  de  nos  den- 
rées, est  devenu  une  nouvelle  source  de  richesses. 

« Sa  Majesté  a créé,  soutenu,  vivifié  plusieurs 
branches  d’industrie,  qui  désormais  approvisionneront 
le  royaume  de  grand  nombre  d’objets  qui  se  tiraient 
de  l’étranger. 

« Plusieurs  établissements  de  grande  conséquence 
ont  été  secourus  et  ont  reçu  des  marques  signalées 
d’une  protection  vigilante  ; tels,  entre  autres,  celui  des 
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forges  de  Mont-Cenis,  le  plus  considérable  qui  existe 
en  ce  genre,  et  celui  de  la  pêche  de  la  baleine,  qui 
prend  naissance  sous  les  auspices  les  plus  favorables, 
en  même  temps  que  toutes  les  autres  pêches  du 
royaume  sont  encouragées,  prospèrent  et  préparent  à 
la  marine  une  pépinière  de  matelots. 

« Notre  commerce  dans  l’Inde  prend  aussi  consis- 
tance ; la  nouvelle  compagnie  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  répondre  à l’objet  de  son  établissement, 
et  elle  a doublé  les  effets  de  son  zèle,  depuis  que  le  roi 
lui  a permis  de  doubler  ses  fonds. 

« F.n  s’occupant  de  tout  ce  qui  intéresse  le  com- 
merce, Sa  Majesté  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  qui,  dans 
un  royaume  agricole,  peut  s’appeler  la  première  et  la 
plus  importante  de  toutes  les  manufactures,  la  culture 
des  terres.  L’assemblée  qu’elle  a établie  pour  corres- 
pondre, tant  avec  les  intendants  des  provinces  qu’avec 
les  sociétés  d’agriculture  et  les  particuliers  appliqués 
à cet  objet,  a excité  la  plus  utile  émulation  et  réuni 
les  renseignements  les  plus  intéressants.  Il  s’est  formé 
des  associations  champêtres  entre  des  propriétaires, 
des  ecclésiastiques,  des  cultivateurs  éclairés,  pour  faire 
des  expériences  et  donner  aux  habitants  des  cam- 
pagnes la  seule  leçon  qui  les  persuade,  celle  de 
l’exemple. 

« L’exploitation  des  mines,  trop  longtemps  négli- 
gée en  France,  a fixé  aussi  les  regards  et  l’attention 
de  Sa  Majesté,  qui  sait  combien  de  ressources  on  peut 
en  tirer.  Une  école  publique,  devenue  intéressante 
pour  la  curiosité  même  des  étrangers,  des  professeurs 
h.  13 
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pleins  de  zèle  et  de  talent,  des  élèves  animés  de  la 
plus  vive  ardeur,  des  directeurs  envoyés  dans  toutes 
les  provinces  pour  y faire  des  recherches  utiles,  ont 
déjà  répandu  l’instruction  dans  le  royaume  et  l’ont 
portée  jusqu’au  fond  de  ces  dépôts  des  richesses  sou- 
terraines qu’on  n’obtient  que  par  des  efforts  bien 
dirigés. 

« L’opération  sur  les  monnaies  d’or,  en  faisant 
cesser  la  disproportion  qui  existait  entre  le  prix  de  ce 
premier  métal  et  celui  de  l’argent,  a produit  le  triple 
avantage  d’arrêter  l'exportation  de  nos  louis,  qui  deve- 
naitexcessive,  d’en  rétablir  la  circulation,  qui  était  pres- 
que nulle,  et  de  procurer  un  bénéfice  considérable  à 
l’Ltat  en  même  temps  qu’un  juste  profit  aux  particuliers. 

«Si  j’ajoute  qu’il  s’élève  de  toutes  parts  des  monu- 
ments dignes  d’illustrer  un  règne,  c’est  qu’ils  sont  du 
genre  de  ceux  qui,  réunissant  l’utilité  publique  à la 
décoration  du  royaume,  ont  droit  à la  reconnaissance 
nationale.  Tel  est  le  caractère  de  tous  ceux  dont  Sa 
Majesté  m’a  ordonné  de  suivre  l’entreprise. 

« Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Marseille 
favoriseront  le  commerce  ainsi  que  la  population  de 
cette  antique  cité. 

« La  superbe  place  qui  s’érige  à Bordeaux  sur  les 
ruines  d'une  inutile  forteresse  procurera  les  commu- 
nications les  plus  intéressantes,  en  même  temps  qu’un 
des  plus  beaux  points  de  vue  de  l’univers. 

« A Lyon,  les  travaux  destinésà  faire  sortir  un  quar- 
tier habitable  du  sein  d’un  marais  fétide,  étaient  néces- 
saires pour  la  salubrité  de  cette  riche  et  grande  ville. 
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« A Nîmes,  la  restauration  des  Arènes  fera  dispa- 
raître des  masures  malsaines,  qui  déshonoraient  ces 
magnifiques  restes  de  la  grandeur  des  Romains. 

« Aix  aura  enfin  un  palais  de  justice  digne  de 
l’importance  de  sa  destination. 

«Dunkerque  verra  réparer  ses  longs  malheurs 
par  le  rétablissement  de  .<es  écluses  et  de  son  port. 

« Dans  la  capitale,  les  travaux  commencés  pour 
espacer  les  anciennes  halles,  pour  en  construire  de 
nouvelles  plus  commodes,  pour  en  désobstruer  les 
accès  et  pour  délivrer  les  ponts  des  bâtiments  dif- 
formes et  caducs  dont  ils  étaient  surchargés,  sont  au- 
tant de  bienfaits  que  Sa  Majesté  consacre  à l’humanité 
bien  plus  qu’à  la  gloire,  et  ce  qui  rend  ces  importants 
ouvrages  encore  plus  précieux,  c’est  que  leur  exécu- 
tion s’opère  et  s’achèvera  entièrement  par  des  moyens 
qui  ne  sont  onéreux  ni  au  trésor  royal  ni  aux  peuples, 
des  moyens  qui  ne  dérangent  aucune  destination,  qui 
ne  retardent  aucun  payement. 

« En  effet,  messieurs,  au  milieu  de  toutes  ces  en- 
treprises, chaque  département  a reçu  ce  qu’il  a jugé 
nécessaire  pour  son  service  ; chaque  intendant  a obtenu 
les  secours  qu’il  a demandés  pour  sa  généralité  ; 
chaque  créancier  de  l’État  a touché  ce  qu’il  avait  droit 
de  prétendre  ; aucun  ne  se  plaint,  aucune  partie  pre- 
nante ne  se  présente  vainement,  aucune  n’est  repous- 
sée par  cette  triste  allégation  de  la  situation  fâcheuse 
des  finances,  qui  fut  si  longtemps  la  formule  des  ré- 
ponses de  l’administration. 

« Sa  Majesté  a même  fait  solder  plusieurs  indem- 
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nilés  reconnues  justes,  mais  renvoyées  à des  circon- 
stances plus  heureuses.  Elle  a fait  justice  à tout  le 
monde,  et  elle  a pu  suivre  les  mouvements  de  sa  bien- 
faisance sans  éprouver  le  regret  d’aggraver  les  charges 
de  son  peuple,  sans  qu’il  y ait  eu  directement  ni  indi- 
rectement aucune  sorte  d’augmentation  d’impôts,  sans 
qu’aucuns  droits  nouveaux  aient  été  établis,  même 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  supprimés. 

« Par  ce  tableau  raccourci  des  payements  et  des 
opérations  effectuées  depuis  trois  ans,  d’après  les  déci- 
sions du  roi  qui  en  font  preuve,  vous  pouvez  juger, 
messieurs,  si  les  dépenses  ont  été  surveillées  avec 
attention  et  s’il  y a eu  de  l’ordre  dans  le  régime  des 
finances.  Des  effets  salutaires  ne  permettent  pas  de 
présumer  un  principe  vicieux;  et,  quels  que  puissent 
être  les  vains  propos  de  gens  mal  instruits,  c’est  tou- 
jours par  les  grands  résultats  qu’on  doit  apprécier 
l’économie  dans  une  vaste  administration. 

« J’ai  remis  au  roi  des  détails  exacts  et  détaillés, 
tout  ce  qui  a été  donné,  acquis,  échangé,  emprunté 
et  anticipé,  depuis  que  Sa  Majesté  a daigné  me  char- 
ger de  ses  finances  : j’y  ai  joint  tous  le3  renseigne- 
ments, tous  les  titresjustificatifs  de  l’autorisation  et  de 
l’emploi.  Sa  Majesté  les  a tous  examinés,  elle  les  a 
gardés,  elle  est  continuellement  en  état  d’en  vérifier 
par  elle-même  tous  les  articles , et  je  ne  crains  pas 
que  la  malignité  la  plus  venimeuse  puisse  rien  citer  de 
réel  qui  ne  s’y  trouve  compris. 

a 11  ne  m’est  pas  permis  sans  doute  de  parler  de 
moi  dans  cette  auguste  assemblée,  où  il  ne  doit  être 
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question  que  des  plus  grands  intérêts  de  l’État.  Mais 
ce  que  j’ai  à dire  sur  l’économie  ne  leur  est  point  étran- 
ger, et,  avant  de  développer  ce  qui  a conduit  Sa 
Majesté  aux  résolutions  qu’elle  veut,  messieurs,  vous 
communiquer,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  voir  que 
leur  nécessité  ne  peut  être  regardée  comme  suite  de 
relâchement  sur  les  dépenses. 

« En  général,  l'économie  d’un  ministre  des  finances 
peut  exister  sous  deux  formes  si  différentes  qu’on  pour- 
rait dire  que  ce  sont  deux  sortes  d’économies  : 

« L'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors 
sévères,  qui  s’annonce  par  des  refus  éclatants  et  dure- 
ment prononcés,  qui  affiche  la  rigueur  sur  les  moindres 
objets,  afin  de  décourager  la  foule  des  demandeurs. 
C’est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouve  rien 
pour  la  réalité,  mais  qui  fait  beaucoup  pour  l’opinion; 
elle  a le  double  avantage  d’écarter  l’importune  cupi- 
dité et  de  tranquilliser  l’inquiète  ignorance; 

« L’autre,  qui  tient  au  devoir  plutôt  qu’au  carac- 
tère, peut  faire  plus  en  se  montrant  moins  ; stricte  et 
réservée  pour  tout  ce  qui  a quelque  importance,  elle 
n’affecte  pas  l’austérité  pour  ce  qui  n’en  a aucune; 
elle  laisse  parler  de  ce  qu’elle  accorde,  et  ne  parle  pas 
de  ce  qu’elle  épargne  : parce  qu’on  la  voit  accessible 
aux  demandes,  on  ne  veut  pas  croire  qu’elle  en  rejette 
la  plus  grande  partie  ; parce  qu'elle  tâche  d’adoucir 
l’amertume  des  refus,  on  la  juge  incapable  de  refuser; 
parce  qu’elle  n’a  pas  l’utile  et  commode  réputation 
d’inflexibilité,  on  lui  refuse  celle  d’une  sage  retenue; 
et  souvent,  tandis  que,  par  une  application  assidue  à 
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tous  les  détails  d’une  immense  gestion,  elle  préserve 
les  finances  des  abus  les  plus  funestes  et  des  impéri- 
ties  les  plus  ruineuses,  elle  semble  se  calomnier  elle- 
même  par  un  extérieur  de  facilité  que  l’envie  de  nuire 
a bientôt  transformé  en  profusion. 

« Mais  qu’importe  l'apparence,  si  la  réalité  est 
incontestable?  Persuadera-t-on  que  les  libéralités  sont 
devenues  excessives  lorsqu’il  est  constaté,  par  le  compte 
effectif  de  l’année  dernière,  que  les  pensions  qui  s’éle- 
vaient notoirement  à 28  millions  ne  montent  plus  qu’à 
environ  20,  et  qu’elles  continueront  nécessairement 
de  décroître  chaque  année  par  l’exécution  du  règle- 
ment que  Sa  Majesté  a rendu  le  8 mai  1785?  Refu- 
sera-t-on  de  reconnaître  que,  dans  un  royaume  comme 
la  France,  la  plus  certaine,  la  plus  grande  des  écono- 
mies consiste  à ne  pas  faire  de  fausses  opérations  ; 
qu’une  seule  méprise  en  administration,  une  spécula- 
tion erronée,  un  emprunt  mal  calculé,  un  mouvement 
rétrograde,  cofitent  infiniment  plus  au  trésor  public, 
sans  qu’on  le  sache,  que  les  dépenses  ostensibles  dont 
on  parle  le  plus;  et  que  le  titre  d’administrateur  éco- 
nome est  plutôt  dû  à celui  dont  on  ne  peut  citer  aucune 
opération  manquée,  qu’à  celui  qui  ne  s’attacherait 
qu’à  des  épargnes  souvent  illusoires  et  toujours  plus 
avantageuses  au  ministre  qui  s’en  fait  un  mérite  qu’à 
l’État,  dont  l’utile  splendeur  est  incompatible  avec 
une  stérile  parcimonie? 

« Au  surplus,  les  circonstances  commandent  ; j’au- 
rais tout  perdu  si  j’avais  pris  l’attitude  de  la  pénurie 
au  moment  que  je  devais  en  dissimuler  la  réalité. 
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Toutes  mes  ressources,  lorsque  le  roi  m’a  confié  la 
conduite  de  ses  finances,  consistaient  dans  le  crédit; 
tous  mes  efforts  ont  dù  tendre  à le  rétablir.  L’argent 
manquait  parce  qu’il  ne  circulait  pas;  il  a fallu  en 
répandre  pour  l’attirer,  en  faire  venir  du  dehors  pour 
faire  sortir  celui  que  la  crainte  tenait  caché  au  dedans, 
se  donner  l’extérieur  de  l’abondance  pour  ne  pas  lais- 
ser apercevoir  l’étendue  des  besoins.  L’essentiel  était 
alors  de  ramener  la  confiance  égarée;  et  pour  y parve- 
nir il  y avait  beaucoup  à,  réparer  dans  l’opinion.  Il 
fallait  porter  l’exactitude  des  payements  au  delii  même 
de  l’exigibilité  pour  qu’elle  ne  parût  pas  rester  en 
deçà.  Il  fallait  rembourser  infiniment  pour  pouvoir 
recevoir  encore  plus;  il  fallait  abolir  la  terreur  de  ces 
moyens  sinistres  dont  la  seule  appréhension  serait  une 
tache  dans  un  règne  que  caractérisent  la  sagesse  et  la 
vertu;  il  fallait  enfin  égaler  aux  yeux  de  l’étranger  les 
nations  les  plus  fidèles  h leurs  engagements,  et  don- 
ner à toute  l’Europe  une  juste  idée  de  la  fécondité  de 
nos  ressources. 

« Le  roi,  à qui  j’ai  rendu  compte  de  tout,  a jugé 
mes  motifs  et  réglé  en  conséquence  la  marche  que  j’ai 
suivie.  Sa  Majesté  a reconnu  la  nécessité  de  commen- 
cer par  rappeler  les  forces  et  ranimer  la  vigueur  du 
corps  politique,  avant  d’oser  en  sonder  les  plaies  invé- 
térées, et  surtout  avant  de  les  découvrir,  ce  qui  n’est 
permis  que  quand  on  peut  présenter  en  même  temps  le 
remède  curatif. 

« C’est  le  point  où  je  suis  enfin  parvenu.  Depuis 
un  an  je  n’ai  pas  cessé  de  travailler  à prendre  une  con- 
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naissance  plus  certaine  qu’on  ne  l’avait  eue  jusqu’à 
présent  de  la  situation  des  finances,  et  de  méditer  pro- 
fondément sur  ce  qu’elle  exige. 

« 11  semble  qu’il  soit  bien  facile  à un  ministre  des 
finances  de  former  un  compte  exact  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  annuelles.  On  croirait  qu’il  doit 
le  trouver  dans  les  états  de  situation  qu’on  lui  remet  à 
la  fin  de  chaque  année,  et  qu’il  présente  lui-même  au 
roi  pour  le  règlement  des  fonds  de  l’année  suivante. 

« Mais  ces  états,  quelque  soin  qu’on  apporte  à leur 
confection,  ne  peuvent  servir  qu’à  faire  apercevoir  les 
ressources  extraordinaires  qu'on  est  dans  le  cas  de  se 
procurer  dans  l’année  pour  laquelle  ils  sont  faits;  on 
ne  peut  en  conclure  rien  de  précis  ni  de  certain  sur  la 
situation  ordinaire.  Le  nombre  prodigieux  de  parties 
hétérogènes  et  variables  dont  ils  sont  composés,  l’en- 
chevêtrement des  différents  exercices,  la  confusion 
provenant  des  prélèvements  locaux  sur  des  recouvre- 
ments plus  ou  moins  retardés,  le  rejet  des  valeurs  et 
assignations  reportées  d’une  année  sur  l’autre,  la  mul- 
titude incalculable  des  causes  imprévues  qui  peuvent 
changer  l'ordre  des  dépenses  et  celui  des  rembourse- 
ments, enfin  le  mélange  presque  inévitable  de  l’ar- 
riéré, du  courant  et  du  futur,  du  fixe  et  de  l’éventuel, 
de  ce  qui  n’est  le  résultat  que  des  virements,  d’avec 
ce  qui  doit  être  compté  pour  effectif,  toutes  ces  caûses 
réunies  rendent  extraordinairement  difficile  de  discer- 
ner ce  qui  appartient  à chaque  année  pour  former  une 
balance  juste  de  l’état  ordinaire  et  annuel. 

« Persuadé  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
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de  s’en  assurer,  et  qu’en  instruire  le  roi  sans  aucune 
dissimulation,  c'est  un  devoir  rigoureux  de  ma  place, 
en  même  temps  que  c’est  servir,  suivant  ses  principes, 
un  monarque  qui  aime  la  vérité,  je  n’ai  rien  négligé 
pour  parvenir  à mettre  sous  ses  yeux  un  compte  géné- 
ral de  ses  finances  dont  je  pusse  lui  garantir  et  justi- 
fier l’exactitude.  J’y  ai  distingué  soigneusement  et  par 
colonnes  les  revenus  dans  leur  intégrité,  les  prélève- 
ments qu’ils  subissent  avant  d’arriver  au  trésor  royal, 
et  leur  montant  net,  tel  qu’il  s’y  verse  effectivement 
pour  chaque  année. 

« J’ai  suivi  le  même  ordre  pour  les  dépenses;  j’ai 
séparé  tout  l’extraordinaire  de  celles  qu’il  faut  regar- 
der comme  annuelles;  j’ai  compris  dans  celles-ci  les 
parties  acquittées  sur  les  lieux,  et  je  les  ai  classées 
toutes  par  date,  par  assignat,  et  suivant  les  époques 
auxquelles  elles  doivent  se  rapporter. 

« Ces  comptes  dressés  sous  deux  points  de  vue, 
l’un  pour  l’année  1787,  l’autre  pour  une  année  ordi- 
naire, présentent  une  balance  très-correcte  des  recettes 
et  des  dépenses  annuelles  ; je  les  ai  remis  au  roi,  ap- 
puyés de  soixante-trois  états  particuliers  qui  donnent 
le  détail  de  tous  les  articles,  et  Sa  Majesté,  qui  a bien 
voulu  en  faire  une  étude  approfondie  avec  l’applica- 
tion qu’elle  ne  refuse  jamais  à ce  qui  la  mérite,  est  h 
présent  plus  instruite  que  qui  que  ce  soit  ne  peut  l’être 
dans  son  royaume,  de  la  véritable  situation  de  ses 
finances. 

« Les  résultats  de  cette  connaissance  n’ont  pu  lui 
paraître  ni  douteux  ni  satisfaisants. 
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« Je  dois  l’avouer,  et  je  n’ai  eu  garde  d’en  rien 
déguiser,  le  déficit  annuel  est  très-considérable.  J’en 
ai  fait  voir  au  roi  l’origine,  les  progrès  et  les  causes. 

« Son  origine  est  fort  ancienne;  le  déficit  en  France 
existe  depuis  des  siècles.  Le  système  de  Law,  en  bou- 
leversant les  fortunes  particulières,  devait  du  moins 
rétablir  le  niveau  dans  les  finances  de  l’État  : ce  but  a 
été  manqué,  et  même  sous  l’administration  économique 
du  cardinal  de  Fleury  on  ne  l’a  point  atteint.  Ce  n’est 
pas  l’opinion  commune,  mais  c’est  la  vérité  ; et  il  est 
constaté,  par  un  travail  fait  au  trésor  royal  sur  les 
comptes  de  ce  ministère,  que  pendant  sa  durée  le 
déficit  a toujours  subsisté. 

« Ses  progrès  sont  devenus  effrayants  sous  le  dernier 
règne.  Le  déficit  passait  74  millions  quand  l’abbé  Ter- 
ray  fut  appelé  k l’administration  des  finances  : il  était 
encore  de  4 0 quand  il  en  sortit.  Cependant,  par  le  mé- 
moire qu’il  remit  au  roi  en  1774,  accompagné  d’un 
état  des  recettes  et  dépenses  pour  la  même  année,  il 
n’avait  porté  le  déficit  annuel  qu’à  27,800,000  livres; 
mais  il  est  reconnu  et  prouvé,  par  le  compte  effectif 
de  cette  même  année,  qu’en  réalité  il  était  alors  de 
40,200,000  livres. 

« Cette  différence  confirme  ce  que  j’ai  dit  de  la  dif- 
ficulté de  former  une  balance  exacte  des  recettes  et  des 
dépenses  ordinaires. 

« Les  finances  étaient  donc  encore  dans  un  grand 
dérangement  lorsque  Sa  Majesté  est  montée  sur  le 
trône.  Elles  restèrent  à peu  près  au  même  étal  jusqu’en 
1776,  époque  à laquelle  le  déficit  fut  estimé  être  de 
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37  millions,  par  celui  même  qui,  peu  de  temps  après, 
fut  chargé  de  la  direction  des  finances. 

« Entre  cette  époque  et  celle  du  mois  de  mai  1781, 
le  rétablissement  de  la  marine  et  les  besoins  de  la  guerre 
firent  emprunter  440  millions. 

« Il  est  évident  que  le  produit  de  toutes  les  réformes, 
de  toutes  les  bonifications  qui  ont  été  faites  dans  cet 
intervalle,  quelque  évaluation  qu’on  puisse  leur  don- 
ner, n’a  pu  compenser  à beaucoup  près  l’augmentation 
de  dépense  qui  a résulté  nécessairement  de  l’intérêt  de 
ces  emprunts,  qu’il  faut  toujours  compter  sur  le  pied 
de  9 à 10  pour  0/q,  soit  comme  viagers,  soit  eu  égard 
aux  remboursements,  et  qui  par  conséquent  s'est  élevé 
à plus  de  40  millions  par  an.  Le  déficit  s’est  donc 
accru,  et  les  comptes  effectifs  le  prouvent. 

« Il  s’est  accru  encore  depuis  le  mois  de  mai  1781 
jusqu’au  mois  de  novembre  1783;  et  l’on  ne  doit  pas 
s’en  étonner,  puisque  les  emprunts  faits  pendant  cet 
espace  montèrent  à environ  450  millions. 

« J’ai  constaté  qu’à,  la  fin  de  1783  le  déficit  s’est 
trouvé  être  de  80  millions. 

« 11  y avait  en  outre  176  millions  d’anticipations 
que  j’ai  compris  dans  la  masse  des  dettes,  lorsque  j’ai 
dit  qu’à  cette  époque  elles  s’élevaient  à plus  de  600  mil- 
lions. Il  est  prouvé  par  les  étals  remis  au  roi  qu’elles 
montaient  à 604,  en  sorte  qu’en  y joignant  le  déficit 
de  80  millions,  je  puis  bien  dire  que  le  vide  était  de 
684  millions  dans  l’exercice  de  1784. 

« Je  n’ai  pu  ni  dù  le  faire  porter  entièrement  sur 
cette  seule  année  ; il  a fallu  en  rejeter  une  partie  sur  les 
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exercices  suivants,  et  l’on  sent  combien  ce  rejet,  joint 
au  déficit  annuel,  a dû  les  rendre  pénibles;  on  voit 
combien  les  emprunts  faits  à la  fin  des  années  1783, 
178/i  et  1785,  même  en  y joignant  celui  fait  par  la 
ville  de  Paris  en  1786,  sont  au-dessous  de  ce  que  j’avais 
à payer,  et  l’on  ne  doit  pas  s’étonner  que  pour  y sup- 
pléer il  ait  été  inévitable  de  recourir  à d’autres  res- 
sources de  crédit  moins  directes,  moins  ostensibles, 
mais  toutes  expressément  approuvées  par  Sa  Majesté, 
qui  en  a connu  les  motifs  et  l’emploi. 

« La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit,  dont  il 
n’a  été  usé  qu’avec  la  plus  grande  réserve  possible,  ne 
forme  pas,  à beaucoup  près,  une  somme  égale  à celle 
des  acquittements  qui  ont  été  effectués  pendant  le  cours 
de  ces  trois  années  ; l’ordre,  l’économie  et  les  arran- 
gements, dont  une  grande  manutention  est  susceptible, 
ont  fait  le  reste,  et  tout  est  soldé. 

« Mais  il  n’en  résulte  pas  moins  que  le  déficit  annuel 
a pris  de  nouveaux  accroissements.  Les  causes  en  sont 
trop  publiques,  pour  que  les  effets  en  soient  mysté- 
rieux. 

« Ces  causes  s’expliquent  toutes  par  une  seule  ob- 
servation; le  déficit  était  de  37  millions  à la  fin  de  1776, 
et  depuis  cette  époque  jusqu’à  la  fin  de  1786  il  a été 
emprunté  1 milliard  250  millions. 

« Vous  savez,  messieurs,  combien  ces  emprunts 
étaient  nécessaires.  Ils  ont  servi  à nous  créer  une  ma- 
rine formidable;  ils  ont  servi  à soutenir  glorieusement 
une  guerre  qui,  d’après  son  principe  et  son  but,  a été 
appelée  avec  raison  guerre  nationale;  ils  ont  servi  à 
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l’affranchissement  des  mers;  ils  ont  servi  enfin  à pro- 
curer une  paix  solide  et  durable,  qui  doit  donner  le 
temps  de  réparer  tout  le  dérangement  qu’une  dépense 
aussi  énorme  a causé  dans  les  finances. 

« Ce  serait  cependant  prendre  une  idée  fort  exagé- 
rée du  déficit  actuel,  que  de  joindre,  pour  en  mesurer 
l’étendue,  l'intérêt  de  celte  masse  d’emprunts  à ce 
qu’il  était  déjà  antérieurement.  D’un  côté,  le  revenu  du 
roi  se  trouve  augmenté,  tant  par  le  produit  des  sous 
pour  livre  imposés  en  1781  que  par  les  bonifications 
considérables  obtenues  dernièrement  aux  renouvelle- 
ments des  baux  des  différentes  compagnies  de  finance  ; 
d’un  autre  côté,  il  y a eu  pour250  millions  au  moins  de 
remboursements,  qui  ont  diminué  proportionnellement 
les  intérêts , et,  suivant  l’ordre  réglé  tant  pour  ceux  de 
ces  remboursements  qui  sont  à époques  fixes  que  pour 
ceux  que  doit  opérer  la  caisse  d’amortissement,  il  s’é- 
teindra encore,  pendant  les  dix  années  prochaines,  un 
capital  de  plus  de  Û00  millions;  après  quoi  le  roi  ren- 
trera dans  la  libre  jouissance  de  plus  de  60  millions  de 
revenu,  absorbé  présentement  tant  par  les  rembourse- 
ments assignés  que  par  les  intérêts. 

« Mais  jusque-là,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  fin  de  1797, 
il  est  impossible  de  laisser  l’État  dans  le  danger  sans 
cesse  imminent  auquel  l’expose  un  déficit  tel  que  celui 
qui  existe;  impossible  de  continuer  à recourir  chaque 
année  à des  palliatifs  et  à des  expédients  qui,  en  retar- 
dant la  crise,  ne  pourraient  que  la  rendre  plus  funeste  ; 
impossible  de  faire  aucun  bien,  de  suivre  aucun  plan 
d’économie,  de  procurer  aux  peuples  aucun  des  soula- 
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gements  que  la  bonté  du  roi  leur  destine,  aussi  long- 
temps que  ce  désordre  subsistera. 

« J’ai  dû  le  dire,  j’ai  dû  dévoiler  au  roi  cette  triste 
vérité;  elle  a fixé  toute  son  attention,  et  Sa  Majesté  s’est 
vivement  pénétrée  de  la  nécessité  d’employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  y porter  remède. 

« Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

« Toujours  emprunter  serait  aggraver  le  mal  et 
précipiter  la  ruine  de  l'Etat. 

« Imposer  plus  serait  accabler  les  peuples,  que  le 
roi  veut  soulager. 

« Anticiper  encore,  on  ne  l’a  que  trop  fait,  et  la 
prudence  exige  qu’on  diminue  chaque  année  la  masse 
des  anticipations  actuelles. 

« Économiser,  il  le  faut  sans  doute  : Sa  Majesté  le 
veut;  elle  le  fait,  elle  le  fera  de  plus  en  plus.  Tous  les 
retranchements  possibles  de  dépenses  jusque  dans  sa 
propre  maison,  tous  ceux  dont  les  différents  départe- 
ments sont  susceptibles  sans  nuire  aux  forces  de  l’État, 
elle  les  a résolus,  et  ses  résolutions  sont  toujours  sui- 
vies d’effet  : mais  l’économie  seule,  quelque  rigou- 
reuse qu’on  la  suppose,  serait  insuffisante,  et  ne  peut 
être  considérée  que  comme  moyen  accessoire. 

« Je  n’ai  garde  de  mettre  au  rang  des  ressources 
ce  qui,  en  détruisant  le  crédit,  perdrait  tout  ce  que 
l’immuable  fidélité  du  roi  à ses  engagements  ne  permet 
pas  d’envisager  comme  possible  ce  qui  répugnerait  à 
sou  cœur  autant  qu’à  sa  justice. 

« Que  reste-t-il  donc  pour  combler  un  vide  effrayant, 
et  faire  trouver  le  niveau  désiré? 
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« Que  reste-t-il  qui  puisse  suppléer  à tout  ce  qui 
manque,  et  procurer  tout  ce  qu’il  faudrait  pour  la 
restauration  des  finances? 

« Les  agis. 

« Oui,  Messieurs,  c’est  dans  les  abus  mêmes  que 
se  trouve  un  fonds  de  richesses  que  l’État  a droit  de 
réclamer,  et  qui  doivent  servir  à rétablir  l’ordre.  C’est 
dans  la  proscription  des  abus  que  réside  le  seul  moyen 
de  subvenir  à tous  les  besoins.  C’est  du  sein  même  du 
désordre  que  doit  jaillir  une  source  féconde,  qui  ferti- 
lisera toutes  les  parties  de  la  monarchie. 

« Les  abus  ont  pour  défenseurs  l’intérêt,  le  crédit, 
la  fortune,  et  d’antiques  préjugés  que  le  temps  semble 
avoir  respectés;  mais  que  peut  leur  vaine  confédération 
contre  le  bien  public  et  la  nécessité  de  l’État? 

« Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n’atta- 
quer que  ceux  de  moindre  importance,  ceux  qui  n’in- 
téressant que  les  faibles  n’opposent  qu’une  faible  résis- 
tance à la  réformation,  mais  dont  la  réformation  ne 
peut  produire  une  ressource  salutaire. 

« Les  abus  qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’anéantir  pour 
le  salut  public,  ce  sont  les  plus  considérables,  les  plus 
protégés,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  profondes  et 
les  branches  les  plus  étendues. 

« Tels  sont  les  abus  dont  l’existence  pèse  sur  la 
classe  productive  et  laborieuse;  les  abus  des  privilèges 
pécuniaires,  les  exceptions  à la  loi  commune,  et  tant 
d’exemptions  injustes,  qui  ne  peuvent  affranchir  une 
partie  des  contribuables  qu’en  aggravant  le  sort  des 
autres; 
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« L’inégalité  générale  dans  la  répartition  des  sub- 
sides, et  l’énorme  disproportion  qui  se  trouve  entre  les 
contributions  des  différentes  provinces,  et  entre  les 
charges  des  sujets  d’un  même  souverain  ; 

« La  rigueur  et  l’arbitraire  de  la  perception  de  la 
taille  ; la  crainte,  les  gênes,  et  presque  le  déshonneur 
imprimé  au  commerce  des  premières  productions  ; 

« Les  bureaux  de  traites  intérieures,  et  ces  barrières 
qui  rendent  les  diverses  parties  du  royaume  étrangères 
les  unes  aux  autres; 

« Les  droits  qui  découragent  l’industrie,  ceux  dont 
le  recouvrement  exige  des  frais  excessifs  et  des  préposés 
innombrables;  ceux  qui  semblent  inviter  à la  contre- 
bande et  qui,  tous  les  ans,  font  sacrifier  des  milliers  de 
citoyens  ; 

« Le  dépérissement  du  domaine  de  la  couronne,  et  # 
le  peu  d’utilité  que  produisent  ses  faibles  restes; 

« La  dégradation  des  forêts  du  roi,  et  les  vices  de  ’ 
leur  administration  ; 

« Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits,  tout  ce  qui 
affaiblit  les  ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend  les 
revenus  insuffisants,  et  toutes  les  dépenses  superflues 
qui  les  absorbent. 

« Si  tant  d’abus,  sujets  d’une  éternelle  censure,  ont 
résisté  jusqu’à  présent  à l’opinion  publique,  qui  les  a 
proscrits,  et  aux  efforts  des  administrateurs  qui  ont 
tenté  d’y  remédier,  c’est  qu’on  a voulu  faire,  par  des 
opérations  partielles,  ce  qui  ne  pouvait  réussir  que  par 
une  opération  générale  ; c’est  qu’on  a cru  pouvoir  répri- 
mer le  désordre  sans  en  extirper  le  germe;  c’est  qu’on 
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a entrepris  de  perfectionner  le  régime  de  l’État,  sans 
en  corriger  les  discordances,  sans  le  ramener  au  prin- 
cipe d’uniformité,  qui  peut  seul  écarter  toutes  les  dif- 
ficultés de  détail,  et  revivifier  le  corps  entier  de  la 
monarchie. 

« Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer  ten- 
dent toutes  à ce  but  : ce  n’est  ni  un  système,  ni  une 
invention  nouvelle;  c’est  le  résumé  et,  pour  ainsi 
dire,  le  ralliement  des  projets  d’utilité  publique  con- 
çus depuis  longtemps  par  les  hommes  d’État  les  plus 
habiles,  souvent  présentés  en  perspective  par  le  gou- 
vernement lui-même,  dont  quelques-uns  ont  été  essayés 
en  partie,  et  qui  tous  semblent  réunir  les  suffrages 
de  la  nation;  mais  dont  jusqu’à  présent  l’entière 
exécution  avait  paru  impraticable  par  la  difficulté  de 
concilier  une  foule  d’usages  locaux,  de  prétentions, 
de  privilèges,  et  d’intérêts  opposés  les  uns  aux  autres. 

« Quand  on  considère  par  quels  accroissements 
successifs,  par  combien  de  réunions  de  contrées  diver- 
sement gouvernées,  le  royaume  est  parvenu  à sa  con- 
sistance actuelle,  on  ne  doit  pas  être  étonné  de  la 
disparité  des  régimes,  de  la  multitude  des  formes 
hétérogènes , et  de  l’incohérence  des  principes  qui  en 
désunissent  toutes  les  parties. 

« Ce  n’était  pas  au  sein  de  l’ignorance  et  de  la 
confusion  dont  le  voile  a couvert  le  temps  des  pre- 
mières races; 

« Ce  n’était  point  lorsque  les  rois,  mal  affermis 
sur  leur  trône , n’étaient  occupés  qu’à  repousser  sans 
cesse  les  usurpations  des  grands  vassaux; 
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« Ce  n’était  pas  au  milieu  des  désordres  et  de 
l’anarchie  du  régime  féodal,  lorsqu’une  foule  de  petits 
tyrans,  du  fond  de  leurs  châteaux  fortifiés,  exerçaient 
les  brigandages  les  plus  révoltants,  bouleversaient 
tous  les  principes  de  la  constitution,  et  interposaient 
leurs  prétentions  chimériques  entre  le  souverain  et  ses 
sujets  ; 

et  Ce  n’était  point  lorsque  la  manie  des  croisades, 
échauffée  par  le  double  enthousiasme  de  la  religion 
et  de  la  gloire,  portait  dans  un  autre  hémisphère  les 
forces,  la  bravoure  et  les  malheurs  de  la  France  ; 

a Ce  n’était  point  lorsqu’un  prince,  qui  obtint  le 
surnom  d’Auguste,  recouvrait  les  principaux  démem- 
brements de  sa  couronne  et  en  augmentait  la  puis- 
sance et  l'éclat;  ni  lorsque  la  sombre  politique  d’un 
de  ses  successeurs,  en  donnant  de  l’extension  au  gou- 
vernement municipal,  préparait  les  moyens  de  réunir 
dans  la  main  du  souverain  tous  les  ressorts  de  la  force 
publique;  ni  lorsque  le  monarque  le  plus  avide  de 
gloire  et  le  plus  valeureux  des  chevaliers  disputait  au 
souverain  son  rival  la  célébrité  qu’ils  acquirent  tous 
deux  aux  dépens  de  leurs  peuples  ; 

« Ce  n’était  pas  de  ces  temps  orageux  et  sinistres 
où  le  fanatisme  déchirant  le  sein  de  l’État  le  remplis- 
sait de  calamités  et  d’horreurs;  ni  lorsque  ce  bon  roi, 
si  chéri  des  Français,  conquérait  son  royaume  à la 
pointe  de  son  épée,  et  avait  à réparer  les  longs  désor- 
dres et  les  effets  désastreux  des  guerre^  civiles  ; 

« Ce  n’était  pas  lorsque  toute  l’énergie  d’un  mi- 
nistre habile  et  redouté  se  concentrait  dans  le  double 
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dessein  d’enchaîner  l’ambition  d’une  puissance  devenue 
formidable  à l’Europe,  et  d’assurer  la  tranquillité  de 
la  France  par  l’affermissement  du  pouvoir  monar- 
chique; 

« Ce  n’était  pas  non  plus  sous  ce  règne  éclatant 
où  les  intentions  bienfaisantes  d’un  grand  monarque 
furent  trop  souvent  interrompues  par  des  guerres  rui- 
neuses, où  l’État  s’appauvrissait  par  des  victoires, 
tandis  que  le  royaume  se  dépeuplait  par  l’intolérance  ; 
où  le  soin  d’imprimer  à tout  un  caractère  de  grandeur 
ne  permettait  pas  toujours  celui  de  procurer  ù l’État 
une  solide  prospérité  ; 

« Ce  n’était  point  enfin  avant  que  la  monarchie 
eût  étendu  ses  limites  jusqu’au  point  naturellement 
destiné  à les  fixer,  avant  qu’elle  fût  parvenue  à sa  ma- 
turité, et  que  le  calme,  tant  au  dehors  qu’au  dedans, 
fût  affermi  solidement  par  la  sage  modération  de  son 
souverain,  qu’il  était  possible  de  songer  à réformer  ce 
qu’il  y a de  vicieux  dans  la  constitution,  et  de  travailler 
à rendre  le  régime  général  plus  uniforme. 

« Il  était  réservé  à un  roi  jeune,  vertueux,  et  qui 
n’a  d’autre  passion  que  de  faire  le  bonheur  des  sujets 
dont  il  est  adoré,  d’enlrèprendre,  après  un  mûr 
examen,  et  d’exécuter  avec  une  volonté  inébranlable  ce 
qu’aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  pouvait  faire;  de 
mettre  de  l’accord  et  de  la  liaison  entre  toutes  les 
parties  du  corps  politique,  d’en  perfectionner  l’orga- 
nisation et  de  poser  enfin  les  fondements  d’une  prospé- 
rité inaltérable. 

« C’est  pour  y parvenir  que,  s’arrêtant  à l’idéo  la 
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plus  simple  et  la  plus  naturelle,  celle  de  l’unité  de 
principes,  qui  est  le  vœu  de  la  justice  et  la  source  du 
bon  ordre,  il  en  a fait  l’application  aux  objets  les  plus 
essentiels  de  l’administration  de  son  royaume,  et  qu’il 
s’est  assuré,  par  une  longue  méditation  sur  les  consé- 
quences qui  devaient  en  résulter,  qu’il  y trouverait  le 
double  avantage  d’augmenter  ses  revenus  et  de  sou- 
lager ses  peuples. 

« Cette  vue  générale  a conduit  Sa  Majesté  à s’oc- 
cuper d’abord  des  différentes  formes  d’administrer  qui 
ont  lieu  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  où 
il  n’y  a pas  de  convocations  d’états.  Pour  que  la  répar- 
tition des  charges  publiques  cesse  d’y  être  inégale  et 
arbitraire,  elle  a résolu  d’en  confier  le  soin  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes,  et  elle  a puisé  dans  les  pre- 
miers principes  de  la  monarchie  le  plan  uniforme  d’un 
ordre  graduel  de  délibérations,  suivant  lequel  l’éma- 
nation du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations 
sur  tout  ce  qui  les  intéresse  se  transmettraient  des 
assemblées  paroissiales  à celles  de  district,  de  celles- 
ci  aux  assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu’au 
trône. 

« Sa  Majesté  s'est  ensuite  attachée  avec  une  atten- 
tion toute  particulière  à établir  le  même  principe  d’uni- 
formité et  l'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition 
de  l’impôt  territorial,  qu’elle  a regardé  comme  étant  la 
base  et  devant  être  la  mesure  de  toutes  les  autres  con- 
tributions. Elle  a reconnu,  par  le  compte  qu’elle  s’est 
fait  rendre  de  la  manière  dont  se  perçoivent  aujour- 
d’hui les  vingtièmes,  qu’au  lieu  d’être  assis,  comme 
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ils  devraient  l’être,  sur  l’universalité  des  terres  de  son 
royaume,  dans  la  juste  proportion  de  leurs  valeurs  et 
de  leurs  productions,  ils  souffraient  une  infinité  d’ex- 
ceptions tolérées  plutôt  que  légitimes;  que  les  pays 
d’Élats  s’en  acquittaient  par  des  abonnements  dispro- 
portionnés ; que  le  crédit  et  l’opulence  parvenaient  à 
s’en  exempter  en  partie,  tandis  que  les  moins  aisés  en 
supportaient  toute  la  rigueur;  que  des  vérifications 
toujours  inquiétantes,  souvent  interrompues  et  très- 
incomplètes  dans  l’état  actuel,  ne  pouvaient  donner 
une  règle  certaine  de  fixation  ; enfin  que  les  résultats 
de  cette  imposition  générale,  au  lieu  de  procurer  au 
gouvernement  la  connaissance  essentiellement  néces- 
saire des  productions  du  royaume,  et  de  la  balance 
comparative  des  forces  de  chaque  province,  ne  ser- 
vaient qu'à  manifester  l’inégalité  choquante  de  leurs 
charges  respectives,  et  ne  présentaient  fias,  à beau- 
coup près,  un  produit  égal  à la  valeur  annoncée  par  la 
dénomination  môme  de  cet  impôt. 

« Sa  Majesté  a jugé  que  le  moyen  de  remédier  à 
ces  inconvénients  par  la  seule  application  des  règles 
d’une  justice  exactement  distributive,  de  ramener  l’im- 
pôt à son  principe  fondamental,  de  le  porter  à sa  vraie 
valeur,  en  ne  surchargeant  personne,  en  accordant 
même  du  soulagement  au  peuple,  et  de  rendre  tout 
privilège  inapplicable  au  mode  de  sa  perception,  serait 
de  substituer  aux  vingtièmes  une  subvention  géné- 
rale qui,  s’étendant  sur  toute  la  superficie  du  royaume, 
consisterait  dans  une  quotité  proportionnelle  de  tous 
les  produits,  soit  en  nature  pour  ceux  qui  en  seraient 
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susceptibles,  soit  en  argent  pour  les  autres,  et  n’ad- 
mettrait aucune  exception  même  h l’égard  de  son 
domaine,  ni  aucunes  autres  distinctions  que  celles 
résultantes  des  différentes  qualités  du  sol  et  de  la 
variété  des  récoltes. 

« Les  biens  ecclésiastiques  se  trouvent  nécessaire- 
ment compris  dans  cette  répartition  générale,  qui, 
pour  être  juste,  doit  embrasser  l’universalité  des  terres, 
comme  la  protection  dont  elle  est  le  prix.  Mais,  pour 
que  ces  biens  ne  soient  point  surchargés  en  continuant 
de  payer  les  décimes  qui  se  lèvent  pour  la  dette  du 
clergé,  le  roi,  souverain  protecteur  des  églises  de  son 
royaume,  a résolu  de  pourvoir  au  remboursement  de 
cette  dette,  en  accordant  au  clergé  les  autorisations 
nécessaires  pour  s’en  libérer. 

« Par  upe  suite  du  même  principe  de  justice,  qui 
n’admet  aucune  exception  quant  h.  l’imposition  ter- 
ritoriale, Sa  Majesté  a trouvé  équitable  que  les  pre- 
miers ordres  de  son  État,  qui  sont  en  possession  de 
distinctions  honorifiques  qu’elle  entend  leur  conser- 
ver, et  dont  elle  veut  même  qu’ils  jouissent  à l’avenir 
plus  complètement,  fussent  exempts  de  toute  espèce 
de  taxe  personnelle,  et  conséquemment  qu’ils  ne 
payassent  plus  la  capitation,  dont  la  nature  et  la  déno- 
mination même  semblent  peu  compatibles  avec  leur 
état. 

« Sa  Majesté  aurait  voulu  que  le  produit  du  tribut 
territorial,  qui  doit  remplacer  les  vingtièmes,  la  mît 
dès  à présent  en  état  de  diminuer  le  fardeau  de  la 
taille  autant  qu’elle  se  le  propose. 
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« Elle  sait  combien  cette  imposition  et  l’arbitraire 
de  son  recouvrement  pèsent  sur  la  partie  la  plus  souf- 
frante de  ses  sujets;  et,  s’il  est  de  sa  sagesse  de  sus- 
pendre l'entier  accomplissement  de  ses  vues  bienfai- 
santes jusqu’il  ce  qu’elle  ait  connu  les  résultats  de  la 
nouvelle  forme  de  perception  sur  les  terres,  et  que  les 
administrations  provinciales  l’aient  éclairée  sur  les 
moyens  de  rectifier  la  répartition  de  la  taille,  elle 
.veut  du  moins  en  corriger  provisoirement  les  princi- 
paux vices,  et  ne  pas  différer  à faire  jouir  ses  peuples 
d’un  commencement  de  réduction  sur  la  masse  totale 
de  cet  impôt. 

« L’entière  liberté  du  commerce  des  grains,  assurée 
en  faveur  de  l’agriculture  et  de  la  propriété,  sous  la 
seule  réserve  de  déférer  aux  demandes  des  provinces 
lorsque  quelques-unes  d’entre  elles  croiront  néces- 
saire d’interdire  momentanément  l’exportation  à l’é- 
tranger, et  sans  que  la  sollicitude  paternelle  du  roi 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  subsistance  de  ses  peu- 
ples cesse  de  donner  à cet  important  objet  les  soins 
utiles  et  jamais  inquiétants  d’une  surveillance  in- 
aperçue ; 

u L’abolition  de  la  corvée  en  nature,  et  la  conver- 
sion de  cette  trop  dure  exigence  en  une  prestation  pé- 
cuniaire répartie  avec  plus  de  justice,  et  employée 
de  manière  que  sa  destination  soit  inviolablement 
assurée  ; 

« L'affranchissement  de  la  circulation  intérieure, 
le  reculement  des  bureaux  aux  frontières,  l'établisse- 
ment d’un  tarif  uniforme  combiné  avec  les  intérêts  du 


Digitized  by  Google 


SI6 


LES  FINANCES 


[1783-1792. 


commerce,  la  suppression  de  plusieurs  droits  nuisibles 
à l’industrie,  ou  trop  susceptibles  d’occasionner  des 
vexations,  et  l’allégement  du  fardeau  de  la  gabelle, 
dont  je  n’ai  jamais  parlé  à Sa  Majesté,  sans  que  son 
âme  ait  été  sensiblement  émue  par  le  regret  de  n’en 
pouvoir  décharger  entièrement  ses  sujets  : 

« Ce  sont,  messieurs,  autant  d’opérations  salu- 
taires qui  entrent  dans  le  plan  dont  Sa  Majesté  vous  fera 
développer  les  détails,  et  qui  toutes  concourent  aux 
vues  d’ordre  et  d’uniformité  qui  en  sont  la  base. 

« Après  avoir  donné  la  plus  grande  attention  à ces 
grands  objets,  le  roi  s’est  occupé  des  moyens  d’accé- 
lérer la  libération  de  la  dette  publique , libération 
déjà  assurée  par  l’assignat  invariable  des  sommes  qui 
se  versent  chaque  année  dans  la  caisse  d’amortisse- 
ment, et  par  l’emploi  perpétuel  du  fond  progressif 
résultant  des  intérêts  combinés  des  différentes  extinc- 
tions. 

« Sa  Majesté  a considéré  que  ses  domaines,  dont 
une  grande  portion  s’est  depuis  longtemps  éclipsée  par 
des  engagements,  des  apanages,  des  concessions  de 
toute  espèce,  et  dont  les  faibles  restes,  quoique  mieux 
administrés  depuis  quelques  années,  supportent  des 
frais  et  charges  qui  absorbent  la  moitié  de  leurs  pro- 
duits, ne  pouvaient  jamais  acquérir  entre  ses  mains 
une  valeur  proportionnée  à celle  des  propriétés  parti- 
culières; qu’ils  étaient  et  seraient  perpétuellement  atta- 
qués par  une  foule  de  demandes,  dont  la  bonté  du 
souverain  le  plus  réservé  dans  ses  libéralités  a peine 
à se  défendre,  et  qu’il  était  possible  d’en  tirer  un 
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parti  beaucoup  plus  avantageux  par  la  voie  de  l’inféo- 
dation, puisque,  sans  diminution  de  revenu,  et  en  con- 
servant la  supériorité  directe  qui  est  l’objet  essentiel- 
lement inaliénable , leur  produit  pourrait  servir  à 
l’extinction  d'une  partie  des  dettes  constituées  de 
l'État. 

« Sa  Majesté  n’a  pas  jugé  à propos  d’user  du 
même  moyen  par  rapport  à ses  forêts  ; elle  s’en  ré- 
serve l’entière  propriété,  et  se  propose  d'en  améliorer 
les  produits  par  une  administration  mieux  dirigée, 
moins  incommode  pour  le  public,  et  moins  dispen- 
dieuse que  ne  l’est  celle  des  maîtrises. 

« Vous  verrez,  messieurs,  en  dernier  résultat,  l’in- 
fluence de  ces  différentes  opérations  par  rapport  aux 
•finances  de  Sa  Majesté;  vous  aurez  connaissance  de 
quelques  dispositions  qui  y sont  plus  directement  rela- 
tives, et  qui  tendent,  les  unes  à bonifier  les  recettes  par 
des  moyens  qui  ne  seront  pas  onéreux,  tels  qu’une 
perception  plus  exacte  du  droit  du  timbre;  les  autres, 
à faire  sur  les  dépenses  tous  les  retranchements  pos- 
sibles, et  toutes  à rétablir  entre  elles  l’équilibre,  sans 
lequel  il  ne  peut  y avoir  ni  véritable  économie,  ni 
puissance  solide,  ni  tranquillité  durable. 

« Les  soins  que  le  roi  a pris  pour  étendre  les  opé- 
rations de  la  caisse  d’escompte,  pour  les  rendre  plus 
utiles  au  commerce,  et  pour  augmenter  en  même  temps 
la  sûreté  de  ses  engagements,  achèveront  de  vous  faire 
voir  combien  Sa  Majesté  est  attentive  à tout  ce  qui 
peut  procurer  quelque  avantage  à ses  sujets,  combien 
elle  veille  sur  l’intérêt  public. 
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« Vous  reconnaîtrez  enfin  dans  tout  l’ensemble  du 
plan,  sur  l’exécution  duquel  Sa  Majesté  veut  vous  con- 
sulter, qu’il  est  si  utile  pour  le  bon  ordre,  si  néces- 
saire pour  le  redressement  des  abus,  et  si  avantageux 
pour  le  peuple,  qu’il  faudrait  en  désirer  l’exécution, 
quand  la  situation  des  finances  ne  l’exigerait  pas  impé- 
rieusement. 

« Qui  pourrait  douter  des  dispositions  dans  les- 
quelles vous  allez  vous  pénétrer  de  ces  grands  intérêts? 
Appelés  par  le  roi  à l’honorable  fonction  de  coopérer 
à ses  vues  bienfaisantes»  animés  du  sentiment  du  plus 
pur  patriotisme  qui,  dans  tous  les  cœurs  français,  se 
confond  avec  l’amour  pour  leur  souverain  et  l’amour  de 
l’honneur,  vous  n’envisagerez  dans  l’examen  que  vous 
allez  faire  que  le  bien  général  de  la  nation,  dont  les 
regards  sont  fixés  sur  vous. 

« Vous  vous  souviendrez  qu’il  s’agit  du  sort  de 
l’Etat,  et  que  des  moyens  ordinaires  ne  pourraient  ni 
lui  procurer  le  bien  que  le  roi  veut  lui  faire,  ni  le  pré- 
server des  maux  qu’il  veut  prévenir. 

« Les  observations  que  vous  présenterez  à Sa 
Majesté  auront  pour  but  de  seconder  et  de  perfec- 
tionner l’accomplissement  de  ses  intentions  ; elles 
seront  inspirées  par  le  zèle,  et  mêlées  des  expres- 
sions de  la  reconnaissance  due  à un  monarque  qui 
n’adopte  de  projets  que  ceux  où  il  voit  le  soula- 
gement de  ses  peuples,  qui  s’unit  à ses  sujets,  qui 
les  consulte,  qui  ne  se  montre  à eux  que  comme  leur 
père. 

« Que  d’autres  rappellent  cette  maxime  de  notre 
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monarchie  : Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi;  la  maxime  de 
Sa  Majesté  est  : Si  veut  le  bonheur  du  peuple,  si  veut 
le  roi.  » 

Le  discours  de  M.  de  Calonne,  scs  plans  et  ses 
accusations  contre  M.  Necker  furent  loin  d’avoir 
auprès  des  notables  le  succès  qu’il  avait  espéré.  Per- 
sonne n’était  satisfait  : tant  que  M.  de  Calonne  avait 
distribué  argent  et  faveurs  aux  privilégiés,  il  était  leur 
homme  ; aujourd’hui  qu’il  parlait  d’abus,  d’économie, 
de  suppressions  d’emplois  et  surtout  de  subvention 
territoriale,  c’est-à-dire  de  contribution  proportion- 
nelle à l’impôt  commun,  dès  lors,  disons-nous,  M.  de 
Calonne  devenait,  comme  Turgot,  comme  M.  Necker, 
l’ennemi  de  tous,  et  il  n’était  bon  qu’à  renverser.  On 
le  lui  fit  bien  voir.  La  Fontaine  a dit  quelque  chose  de 
semblable  dans  la  fable  des  animaux  malades  de  la 
peste. 

Telle  fut  donc  la  première  impression  produite  par 
le  plan  de  M.  de  Calonne. 

Dans  le  détail,  dans  la  discussion  des  mesures  pro- 
posées, les  obstacles  se  dressèrent  bien-  plus  nette- 
ment. 

L’impôt  général  ne  pouvait  être  assis  qu’après  de 
longues  années;  la  classification  des  terres  par  conte- 
nance, par  nature,  par  revenu  était  une  opération 
aussi  longue  que  difficile,  sujette  à beaucoup  d'abus, 
de  fraudes,  d’infidélités. 

On  a vu  depuis  ce  qu’il  a fallu  de  temps,  d’ar- 
gent et  de  travaux  (trente  ans  et  150  millions)  pour 
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faire  le  cadastre,  devenu  aujourd’hui  sans  exactitude, 
sans  valeur  réelle  et  bon  à recommencer  : à ce  titre 
seul,  la  subvention  générale  de  M.  de  Calonne  était 
donc  déjà  condamnée. 

Vendre  tous  les  domaines  de  la  couronne  pour 
racheter  la  dette,  c’était  un  projet  ; mais  il  n'était  ni 
prudent  ni  avantageux.  Une  dette  dans  un  grand  État 
est  chose  nécessaire,  elle  lie  le  rentier  aux  intérêts 
généraux  et  arrache  à une  foule  de  placements  véreux 
et  usuraires  un  capital  toujours  assuré  par  les  gouver- 
nements honnêtes. 

De  toutes  les  réformes  proposées  par  M.  de  Ca- 
lonne, l’établissement  des  assemblées  provinciales  seul 
réussit.  Ces  assemblées  donnaient  à la  nation  un  pou- 
voir de  plus. 

Quant  aux  autres  réformes  qui  blessaient  les  uns 
sans  satisfaire  les  autres,  elles  furent  toutes  repous- 
sées. 

Vainement  M.  de  Calonne  réclama,  insista  sur 
l’adoption  de  la  subvention  territoriale,  sur  le  grand 
principe  de  l'égalité  devant  l’impôt,  il  fut  réduit  au 
silence. 

Venait  après  le  tour  de  M.  Nccker. 

Les  accusations  de  M.  de  Calonne  contre  M.  Necker 
contenaient  deux  points  principaux.  M.  de  Calonne 
accusait  d’abord  M.  Necker  de  ne  point  avoir  dit  dans 
son  compte  rendu  les  chiffres  vrais  en  établissant  un 
excédant  de  recettes,  tandis  qu’il  y avait  un  déficit. 
M.  de  Calonne  disait  ensuite  que  M.  Necker  avait 
laissé  le  trésor  vide,  et  que  son  successeur,  M.  Joly  de 
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Fleury,  avait  été  obligé  d’acquitter  l’arriéré  de  ses 
dépenses. 

Il  y avait  dans  cette  double  accusation  une  vérité 
et  une  calomnie. 

M.  de  Calonpe  avait  raison  quand  il  disait  que 
M.  Necker  avait  présenté  des  chiffres  inexacts  dans  son 
compte  rendu,  puisqu’ au  lieu  de  10  millions  d’excé- 
dant de  recettes,  il  y avait  un  déficit  réel  de  219  mil- 
lions. 

M.  de  Calonne  avait  tort  quand  il  prétendait  que 
M.  Necker  avait  laissé  ses  comptes  à régler  à son  suc- 
cesseur et  laissé  le  trésor  vide.  M.  Necker,  avant 
la  présentation  du  compte  rendu,  avait  en  effet  un 
arriéré  de  219  millions  ; mais,  le  lendemain  de  la  pré- 
sentation de  ce  compte , la  confiance  lui  avait  ramené 
un  emprunt  de  236  millions,  et  c’est  avec  ces  236  mil- 
lions qu’il  avait  couvert  son  déficit  de  219  millions 
et  laissé  à son  successeur  la  différence , c’est-à-dire 
17  millions.  Telle  était  la  vérité. 

M.  Necker,  blessé  dans  son  honneur  après  cette 
attaque,  demanda  donc  au  roi  la  permission  de  venir 
présenter  lui-même  ses  comptes  aux  notables;  mais 
celte  permission  lui  ayant  été  formellement  refusée,  il 
se  décida  à publier  son  mémoire  justificatif.  Nous 
avons  ce  mémoire,  il  est  curieux  à parcourir. 

Dans  son  accusation,  M.  de  Calonne  avait  pris  à 
témoin  Yunivers  qu’il  n’avait  jamais  eu  l’intention  de 
faire  contre  M.  Necker  un  acte  injurieux;  M.  Necker 
commence  par  lui  répondre  qu’au  lieu  de  chercher  à 
le  perdre  dans  l’esprit  du  roi  et  du  public,  M.  de 
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Calonne  eût  mieux  fait  de  le  laisser  se  tirer  d'affaire 
avec  ['univers  qu’il  se  serait  chargé  d’édifier  et  de 
convaincre;  puis  il  entre  franchement  dans  tous  les 
détails  de  sa  gestion , établit  et  prouve  comment  les 
dépenses  ont  été  faites,  sur  quoi  elles^ont  porté,  sur  la 
guerre,  sur  la  marine,  sur  les  travaux  de  charité  du 
grand  hiver  de  1785,  sur  les  constructions  de  bâti- 
ments pour  écuries  du  roi,  sur  l’arriéré  de  la  maison 
de  Madame,  sur  les  grands  travaux  de  Cherbourg,  sur 
le  jardin  du  roi,  sur  les  maisons  du  roi  et  de  la  reine, 
sur  la  succession  du  duc  de  Choiseul , sur  les  bonifi- 
cations accordées  aux  receveurs  généraux  jusqu’à 
l’achèvement  des  murs  de  clôture  et  des  barrières  de 
Paris,  sur  la  construction  du  palais  de  justice  d’Aix, 
sur  l’hôtel  des  monnaies;  enfin  M.  Necker,  avec  un 
soin,  un  détail  et  un  art  extrêmes,  justifie  merveilleu- 
sement de  toutes  ces  dépenses. 

M.  Necker  démontre  ensuite,  et  parfaitement,  com- 
ment, dans  les  calculs  de  M.  de  Calonne,  toutes  les  dé- 
penses ont  été  ou  omises,  ou  falsifiées,  ou  masquées, 
et  il  invoque  à l’appui  de  son  dire  le  témoignage 
propre  de  son  successeur. 

M.  Joly  de  Fleury  vint  en  effet  confirmer  tous  les 
dires  de  M.  Necker,  et  quant  au  solde  des  dépenses 
pour  la  somme  de  219  millions,  et  quant  aux  17  mil- 
lions qui  lui  furent  laissés  en  caisse,  17  millions  qui, 
joints  aux  190  millions  que  se  procura  M.  de  Fleury 
au  commencement  de  son  ministère,  lui  donnèrent  les 
moyens  de  marcher,  ainsi  que  nous  l’avons  vu. 

Après  cette  justification  complète  des  actes  de 
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M.  Necker,  M.  de  Calonne,  ainsi  convaincu  d’avoir  en 
même  temps  manqué  h la  vérité  et  à la  probité,  sortit 
de  cette  lutte  meurtri,  confus  et  fort  diminué. 

Son  insuccès  auprès  des  notables  l’avait  diminué 
bien  plus  encore.  Tous  ses  ennemis,  et  il  en  avait,  se 
joignirent  à cette  sorte  de  proscription,  et  le  roi, 
dès  lors  éclairé  sur  l’impopularité  et  le  discrédit  de 
son  ministre,  se  décida  à faire  de  lui  comme  il  avait 
fait  des  autres,  à le  congédier.  . 

Ainsi  tomba  M.  de  Calonne.  Son  passage  au  minis- 
tère avait  coûté  J IA  millions  d’arriéré  et  A87  mil- 
lions d’emprunts,  sans  compter  beaucoup  de  dettes  qui 
ne  se  découvrirent  que  plus  tard. 

M.  de  Calonne  n’avait  aucune  des  qualités  qui  font 
un  ministre  des  finances.  Fastueux,  prodigue,  léger,  sans 
valeur  propre,  il  a laissé  de  lui  le  plus  triste  souvenir. 
11  eut  fait  un  bon  colonel  de  cavalerie,  il  fit  un  détes- 
table controleur  général.  Pendant  son  ministère,  il  avait 
fait  personnellement  plus  de  700,000  francs  de  dettes. 
Une  dame  veuve  et  riche  lui  offrit  depuis  sa  main  et 
sa  fortune  ; M.  de  Calonne  retrouva  ainsi  la  situation 
qu’il  avait  perdue  par  son  désordre.  En  1802,  il  revint  à 
Paris,  et  adressa  au  premier  consul  un  plan  de  finan- 
ces, qui,  heureusement,  ne  fut  point  agréé.  A sa  mort, 
sa  veuve  avait  à peine  conservé  G, 000  livres  de  rente  : 
M.  de  Calonne  avait  fait  de  la  fortune  de  sa  femme  ce 
qu’il  avait  fait  de  celle  de  l’État,  il  avait  tout  dévoré. 

A la  retraite  de  M.  de  Calonne  on  chercha  un 
homme  d’une  réputation  assise  et  honorable.  M.  de 
Fourqueux  fut  nommé. 
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M.  de  Fourqueux  résista  longtemps,  il  ne  se  sen- 
tait point  de  force  à conjurer  une  situation  si  mau- 
vaise. Il  allégua  qu’en  acceptant,  il  croirait  devoir 
demander  au  roi  de  grands  sacrifices  dans  ses  dé- 
penses personnelles,  et  qu’ainsi  il  ne  pourrait  que 
déplaire.  La  reine  insista  et  lui  dit  : «Non,  M.  de 
Fourqueux , tous  les  sacrifices  que  vous  indiquerez, 
nous  les  ferons  volontiers.  Rien  ne  nous  coûtera  quand 
vous  le  croirez  nécessaire.  » 

Vaincu  par  cette  prière,  et  par  celle  qui  la  faisait, 
M.  de  Fourqueux  accepta. 

Son  administration  ne  fut  pas  de  durée.  Dès  son 
entrée  au  contrôle,  M.  de  Fourqueux,  d’après  les 
états  de  caisse  laissés  par  M.  de  Galonné,  voulut 
s’assurer  de  la  présence  des  fonds  au  trésor.  Ils  n’y 
étaient  point.  Ils  avaient  été  prêtés  à plusieurs 
personnes  à des  titres  différents  : G millions  entre 
autres  avaient  été  confiés  à une  personne  pour  sou- 
tenir le  cours  des  billets  de  fermes  qui  tombaient 
en  discrédit;  cette  personne  avait  détourné  les  6 mil- 
lions, et,  sur  la  demande  de  justification  qui  lui  en 
avait  été  faite,  elle  s’était  tuée.  La  plus  grande 
partie  de  ces  fonds  eut  le  même  sort;  ils  manquèrent 
à la  caisse. 

M.  de  Fourqueux,  sans  argent,  voulut  alors  s’adres- 
ser aux  économies;  mais  lorsqu’il  les  proposa,  il  trouva 
les  obstacles  qu’il  avait  prévus.  Sentant  qu’il  ne  pou- 
vait être  utile,  il  se  retira  honorablement.  Il  était  un 
intègre  et  honnête  homme. 

Dans  celte  détresse,  on  proposa  de  nouveau  au  roi 


Digitized  by  Google 


SOUS  LOUIS  XVI. 


2î3 


1783-179».] 

le  retour  de  M.  Necker.  Le  roi,  pour  y échapper  cette 
fois  encore,  choisit  M.  de  Brienne. 

M.  de  Brienne  n’eut  point  le  titre  de  contrôleur 
général,  mais  il  fut  reconnu  comme  le  chef  du  grand 
conseil  des  finances,  avec  le  contrôleur  général  sous  scs 
ordres,  ce  qui  diminuait  considérablement  l’impor- 
tance de  cette  charge  ainsi  devenue  secondaire.  MM.de 
Villedeuil  et  Lambert  furent  donc  les  successeurs  no- 
minaux de  M.  de  Fourqueux,  et  encore  on  ne  les 
trouva  que  fort  difficilement. 

M.  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  n’était 
point  un  homme  d’État,  tant  s’en  faut;  il  avait  de 
l'esprit  naturel,  une  élocution  assez  facile,  mais  nulle 
habitude  des  affaires,  nulle  notion  surtout  des  affaires 
de  finances,  et,  de  plus,  un  caractère  difficile  et  en- 
têté. 

Pendant  l’assemblée  des  notables.  M.  de  Brienne 
avait  déjà  intrigué  auprès  de  la  reine  pour  succéder  à 
M.  de  Calonne ; mais  le  roi,  aussi  prévenu  contre 
M.  Necker  que  contre  M.  de  Brienne,  avait  répondu, 
avec  son  air  bourru  : « Je  ne  veux  ni  JVeckraillc,  ni 
prélraille!...  » Ce  furent  justement  les  deux  qu’il  dut 
subir. 

Sur  les  instances  de  la  reine,  M.  de  Brienne  fut 
donc  nommé.  La  reine  avait  fait  entrevoir  au  roi  qu’un 
prêtre  aurait  dans  le  conseil  plus  d’autorité  qu’un  simple 
contrôleur  général,  et  cette  considération  l’avait  décidé. 

Pour  entier  en  matière,  M.  de  Brienne  annonça 
aux  notables  que  ses  économies  seraient,  d’après  son 
projet,  non  plus  de  15  millions,  mais  de  /jO  millions 
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par  chaque  année;  mais  en  même  temps  il  leur  déclara 
que  dès  à présent  il  lui  fallait  un  emprunt  de  80  mil- 
lions. L’emprunt  fut  accordé;  on  créa  6 millions  de 
rentes  viagères. 

Bientôt  après,  M.  de  Brienne  revint  à la  charge  et 
déclara  aux  notables  qu’acluellement,  c’était  l’établis- 
sement de  divers  autres  impôts  qui  était  d’une  absolue 
nécessité,  et  il  les  énuméra.  C’était  d’abord  une  nou- 
velle forme  de  capitation,  puis  l’impôt  remanié  de  la 
subvention  territoriale  qui  devait  donner  80  millions, 
puis  l’impôt  du  timbre  qui  devait  en  donner  ftO. 

Ces  impôts  déjà  rejetés  et  toujours  représentés 
frappaient  trop  de  monde  pour  qu’ils  fussent  facilement 
obtenus;  aussi  dès  les  premières  séances,  les  notables, 
effrayés  de  la  responsabilité  qu’on  voulait  leur  imposer, 
donnèrent-ils  leur  démission  et  s’éloignèrent. 

Dégagé  de  cette  entrave,  M.  de  Brienne  envoya 
alors  à l’enregistrement  du  parlement  l’un  des  deux 
impôts  proposés,  celui  du  timbre.  — A ce  sujet,  un 
grand  fait  va  s’accomplir. 

Le  parlement,  avant  de  donner  son  consentement 
et  pour  s’assurer  des  besoins  réels  du  trésor,  demanda 
les  états  de  recettes  et  de  dépenses  de  l’État.  M.  de 
Brienne  les  ayant  refusés,  c’est  alors  qu’un  conseiller, 
M.  Sabatier  de  Cabre,  s’écria;  « Ce  ne  sont  pas  des 
états,  ce  sont  des  états  généraux  qu’il  nous  faut.  » 

De  cette  plaisanterie,  de  ce  jeu  de  mots  naquit  la 
révolution.  Nous  avons  dit  dans  notre  introduction 
que  les  questions  de  finances  tiennent  à tout,  aboutis- 
sent à tout.  Tout  à l’heure  nous  venons  de  voir  l’An- 
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gleterre  perdre  ses  colonies  d’Amérique  pour  une  taxe 
sur  le  timbre  ; aujourd’hui  c’est  d’une  simple  demande 
d’états  de  finances  que  naîtra  ce  mouvement,  cette 
révolution  qui  a engendré  tant  de  principes,  d’hommes 
et  de  gouvernements  nouveaux,  coûté  tant  de  sang, 
tant  d’argent,  et  n’a  pas  encore  terminé  son  cours. 

On  va  voir  quelles  suites  immédiates  eurent  ces 
questions  de  finances  et  d’impôts. 

Le  mot  d’états  généraux  sillonna  comme  l’éclair, 
retentit  comme  la  foudre  dans  toute  la  nation , et 
d’une  voix  unanime  la  France  demanda  les  états  gé- 
néraux. 

Toutefois,  après  le  refus  du  parlement  d’enregistrer 
l’impôt  du  timbre,  si  on  ne  lui  remettait  pas  les  états 
de  dépenses,  le  roi  avait  mandé  le  parlement  à Ver- 
sailles et,  dans  un  lit  de  justice,  fait  enregistrer  som- 
mairement cet  édit  du  timbre  et  de  l’impôt  territorial. 

A cette  contrainte,  le  parlement  avait  protesté, 
exposé  que  depuis  douze  ans  les  impôts  avaient  aug- 
menté de  200  millions,  et  déclaré  nulles  les  transcrip- 
tions du  lit  de  justice.  L’exil  du  parlement  à Troyes 
avait  été  la  réponse  du  roi. 

Voilà  où  déjà  avaient  mené  les  questions  de 
finances.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout. 

L’exil  du  parlement  le  rendit  populaire.  Des  trou- 
bles eurent  lieu,  la  reine  et  les  princes  furent  insultés, 
enfin  un  arrangement  amiable  fut  proposé.  Le  parle- 
ment fut  rappelé  et  M.  de  Brienne  consentit  à retirer 
les  deux  édits  du  timbre  et  de  l’impôt  territorial, 
moyennant  la  concession  de  deux  vingtièmes  et  un 
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emprunt  de  /|20  millions,  dont  120  millions  en  1788. 
90  millions  en  1789,  80  millions  en  1790.  60  millions 
en  1791.  70  millions  en  1792,  et  la  promesse  de  con- 
voquer les  étals  généraux  en  1792. 

Restait  à obtenir  la  ratification  de  ces  nouvel- 
les dispositions.  Le  roi  se  transporta  au  parlement 
et  fit  déclarer  cet  enregistrement  par  le  garde  des 
sceaux. 

Il  éclata  alors  une  scène  qui  devait  être  le  prélude 
de  tant  d’autres  divisions.  Le  duc  d’Orléans  se  leva, 
déclara  l’enregistrement  illégal  et  protesta.  Le  parle- 
ment en  fit  autant.  Le  duc  d’Orléans  fut  alors  exilé  à 
Villers-Cotterets,  et  le  parlement,  continuant  ses  griefs, 
déclara  ouvertement  la  guerre  à la  royauté. 

Sur  la  proposition  de  MM.  d’Kprémesnil  et  Gois- 
land.  la  perception  des  deux  vingtièmes  fut  tenue  pour 
illégale. 

Le  roi  cassa  alors  les  arrêtés  contre  les  vingtièmes 
et  voulut  faire  arrêter  les  deux  conseillers  : un  officier 
aux  gardes,  M.  d’Agoult,  vint  les  chercher  dans  l’as- 
semblée; ils  se  livrèrent  en  protestant,  et  le  lendemain 
une  ordonnance  royale  enlevait  aux  parlements  du 
royaume  toute  vérification  des  édits  do  finances,  insti- 
tuait une  cour  plénière  et  fermait  tous  les  parlements 
jusqu’à  nouvel  ordre. 

Nouvelle  suite  des  questions  de  finances. 

A cette  injonction,  tous  les  parlements  résistèrent, 
ceux  de  Rouen,  de  Grenoble,  de  Rennes,  les  premiers; 
des  soulèvements  eurent  lieu  partout,  la  justice  inter- 
rompit son  cours  dans  toute  la  France,  l’armée  indé- 
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cise  fraternisa  avec  le  peuple;  la  révolution  était  com- 
mencée. 

Eu  même  temps,  le  trésor  était  épuisé,  les  impôts 
ordinaires  étaient  dévorés,  et  on  avait  h grand’peine  ob- 
tenu du  clergé  un  mince  secours  de  1,800  mille  livres. 

M.  de  Brienne,  à bout  de  forces,  avait  alors  sus- 
pendu le  payement  des  dépenses  publiques  pour  six 
semaines,  celui  des  rentes  jusqu’au  31  décembre  1789, 
reculé  d’un  an  les  remboursements  à échéance  , arrêté 
les  payements  de  la  caisse  d’escompte,  et  enfin,  pour 
dernière  honte,  un  prêtre,  un  archevêque  n’avait  pas 
craint  de  confisquer  les  fonds  d’une  souscription  des- 
tinée à fonder  un  hôpital  à Paris. 

Telle  était  la  situation  à la  fin  de  1788;  -il  n’y 
avait  plus  moyen  de  retarder  la  convocation  des  états 
généraux;  au  lieu  d’attendre  à 1792,  ils  furent  en  effet 
convoqués  pour  le  1"  mai  1789. 

M.  de  Brienne  sentit  alors,  mais  trop  tard,  qu’il 
ne  pouvait  plus  rester  à un  poste  qu’il  avait  si  déplora- 
blement  rempli;  il  se  retira. 

Il  emportait  avec  lui  des  bénéfices  ecclésiastiques 
qui  s’élevaient  annuellement  à 078  mille  livres,  et 
pour  payer  ses  dettes,  qui  étaient  considérables,  il 
s’était  adjugé  une  coupe  des  bois  de  l’Étal  qui  valait 
900  mille  livres.  En  outre,  il  avait  échangé  son  arche- 
vêché de  Toulouse  contre  celui  de  Sens  qui  rapportait 
le  double,  et  il  avait,  pour  tous  ces  hauts  faits,  obtenu 
le  chapeau  de  cardinal.  Tels  furent  ce  triste  ministre  et 
ce  triste  ministère. 

Le  successeur  de  M.  de  Brienne  était  indiqué  déjà 
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depuis  longtemps,  et  par  l’opinion  publique,  et  par  les 
dangers  de  toute  nature  qui  se  manifestaient.  C’était 
M.  Necker. 

M.  Necker,  suivant  l’opinion  du  moment,  était  le 
seul  qui  put  ranimer  le  crédit,  ramener  la  confiance  et 
remplir  le  trésor.  Le  roi  le  subit  donc,  et  son  retour  fut 
salué  par  la  joie  de  la  multitude.  Elle  avait  illuminé  au 
départ  de  M.  de  Brienne,  elle  illumina  au  retour  de 
M.  Necker. 

M.  Necker  justifia  ces  espérances.  Dès  son  arrivée, 
il  faut  le  dire,  les  difficultés  furent  écartées,  les  fonds 
publics  montèrent  de  30  pour  0/q  ; des  avances  lui 
furent  faites,  et  il  engagea  généreusement  sa  propre 
fortune,  qui,  nous  l’avons  dit,  était  considérable  : toutes 
les  dépenses  indispensables  furent  ainsi  acquittées. 

Après  le  retour  de  M.  Necker,  les  notables  furent 
assemblés  de  nouveau  pour  avoir  à délibérer  sur  les  con- 
ditions inhérentes  à la  composition  et  à la  constitution 
propre  des  états  généraux.  M.  Necker,  qui  déjà  n’était 
plus  seulement  le  contrôleur  général  des  finances,  mais 
le  premier  ministre,  se  mêla  à ces  vives  compétitions, 
et  ce  fut  lui  qui  fit  décider  que  le  nombre  des  députés 
du  tiers  état  serait  égal  à celui  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse réunis. 

Cette  première  victoire  acquit  à M.  Necker  la  fa- 
veur populaire  et  la  haine  de  la  cour. 

Les  états  généraux  s’ouvrirent  le  5 mai.  D’une 
part,  les  états  généraux  étaient  l’espérance  de  tous 
ceux  qui  demandaient  une  liberté  sage,  une  égalité 
relative  dans  les  charges  publiques,  une  administration 


Digitized  by  Google 


)783-l'9ï.]  SOUS  LOUIS  XVI.  Î3I 

honnête,  l’extinction  des  abus  et  de  bonnes  finances. 

D’autre  part,  les  états  généraux  étaient  l’effroi  de 
tous  ceux  qui  désiraient  le  maintien  d’un  passé  con- 
damné à périr.  Quant  au  roi , il  était  au  fond  animé 
de  sentiments  libéraux,  et  l’ami  du  peuple. 

Onze  cent  quarante-cinq  députés  étaient  présents. 
Parmi  les  députés  du  clergé,  on  comptait  l’abbé  Maury, 
Clermont  - Tonnerre,  Talleyrand  - Périgord , Gré- 
goire ; parmi  les  députés  de  la  noblesse,  le  duc  d’Or- 
léans, La  Fayette,  les  Lametli,  Lally-Tollendal  ; parmi 
les  députés  du  tiers,  Mirabeau,  Barnave,  Cazalès, 
Bailly,  Sieyès,  Mounier,  Péthion,  Robespierre. 

Le  tiers  comptait  cinq  cent  quatre-vingt-quatre 
membres  contre  cinq  cent  soixante  et  un  des  deux 
autres  ordres. 

On  voit  déjà,  soit  aux  noms  que  nous  avons  cités, 
soit  au  nombre,  de  quel  côté  devait  être  la  victoire. 

A l’ouverture  des  états,  Louis  XVI  lut  un  discours 
dans  lequel  toutes  promesses  de  prospérité  étaient  don- 
nées. Il  insista  particulièrement  sur  cette  considéra- 
tion, que  l'impôt  étant  une  sorte  de  dédommagement 
et  le  prix  des  avantages  que  procure  la  société , il  était 
juste  que  le  clergé  et  la  noblesse  en  partageassent  le 
fardeau. 

Ce  discours  était  empreint  d’un  grand  sentiment  de 
bienveillance  et  de  bonne  foi. 

M.  Neeker  prit  ensuite  la  parole,  et,  dans  un  très- 
long  discours , il  expliqua  d’une  manière  assez  nette, 
d’abord  quelles  étaient  les  ressources  de  l'année, 
quelles  étaient  les  dépenses,  comment  le  déficit  se 
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montait  à 5G  millions.  11  indiqua  ensuite  les  moyens 
d’augmenter  les  recettes,  les  économies  à faire,  quelle 
était  l’importance  des  anticipations  (260  millions),  quel 
était  le  retard  dans  le  recouvrement  de  l’impôt  (80  mil- 
lions) . 

Les  améliorations  proposées  portaient  sur  l’égalité 
de  l’impôt,  les  droits  sur  les  actes  timbrés,  les  impôts 
du  sel  et  du  tabac,  l'administration  des  forêts  et  celle 
des  domaines  royaux. 

En  résumé,  ce  discours,  prononcé  d'un  ton  sec, 
concluait  à un  nouvel  emprunt,  en  attendant  la  réali- 
sation possible  des  réformes  indiquées. 

La  rivalité  des  trois  ordres  succéda  à cette  séance 
et  amena  les  scènes  que  nous  connaissons. 

Le  tiers  exigea  que  les  députés  de  la  noblesse  et 
du  clergé  se  réunissent  à lui  pour  voter  en  commun 
et  par  tête. 

Le  clergé  et  la  noblesse  s’y  refusèrent,  et  alors,  sur 
la  motion  de  Sieyes,  le  tiers,  fort  de  son  nombre,  584 
contre  561,  se  constitua  en  Assemblée  nationale.  Bientôt 
après , le  serment  du  Jeu  de  paume  amena  l’.l.wem- 
blée  constituante,  c’est-à-dire  le  refus  de  se  séparer 
avant  d’avoir  donné  une  constitution  à la  France. 

M.  Necker,  qui  était  l’àme  et  la  direction  accré- 
ditée de  tout  ce  mouvement,  demanda  alors  qu’on 
insérât  dans  la  déclaration  du  23  juin,  comme  pro- 
messe formelle  du  roi , l’abolition  des  privilèges  et 
l’égale  admission  de  tous  les  Français  aux  emplois 
civils  et  militaires.  . 

Cette  prétention  sembla  une  hostilité  direcle  contre 
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la  royauté,  et  dès  lors  Louis  XVI,  irrité  de  voir 
M.  Necker  séparer  sa  cause  de  la  sienne,  résolut  une 
seconde  fois  de  l’éloigner. 

Le  peuple  de  Versailles  fut  instruit  de  ce  projet,  et 
attendait  M.  Necker,  toutes  les  fois  qu'il  sortait  du  con- 
seil , pour  le  suivre  et  l’applaudir.  De  toutes  ces  dé- 
monstrations hostiles,  il  résulta  le  congé  très-bref  que 
Louis  XVI  signifia  à M.  Necker  le  11  juillet. 

Le  renvoi  de  M.  Necker  fut  cette  étincelle  qui  devait 
allumer  l’incendie  que  des  flots  de  sang  n’éteindront 
pas.  Paris  se  souleva,  la  Bastille  fut  prise,  Bailly  fut 
fait  maire  de  Paris,  La  Fayette  nommé  commandant  gé- 
néral des  gardes  nationales,  et  M.  Necker  fut  rappelé. 

M.  Necker  était  à Bâle  quand  il  reçut  la  prière  de 
revenir.  Il  traversa  la  France  en  triomphe,  et  arriva  à 
Paris,  porté  sur  les  ailes  d’une  popularité  qui  devait 
lui  échapper  bientôt. 

M.  le  duc  de  Liancourt,  qui  présidait  l'Assemblée, 
déclara , à cette  occasion , que  le  jour  où  un  ministre 
si  nécessaire  et  si  cher  était  rendu  à la  France  (ce 
sont  ses  paroles  mêmes) , devait  être  un  jour  de  fête 
publique.  F.n  conséquence,  il  leva  la  séance  et  con- 
gédia l’Assemblée.  On  verra  ce  que  dura  cette  joie. 

Après  le  rappel  de  M.  Necker,  la  nation  était  désor- 
mais maîtresse  d’elle-mèmc. 

Le  premier  acte  de  l’Assemblée,  dès  qu’elle  fut 
remise  de  sa  joie,  fut  la  déclaration  des  droits.  La 
célèbre  nuit  du  2 II  août  la  formula;  ils  sont  encore 
les  nôtres  et  nous  ont  été  garantis  par  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé. 
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Quant  à l’ordre  financier,  les  principes  de  89 
étaient  : 

L’égalité  des  impôts  ; 

Le  rachat  de  la  dîme  ; 

La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; 

L’abolition  des  privilèges  des  villes  et  des  pro- 
vinces ; 

La  suppression  des  pensions  obtenues  sans  titre; 

L’abolition  de  la  vénalité  des  offices. 

Toutes  ces  grandes  mesures  financières,  qui  de- 
vaient transformer  d’une  manière  complète  et  défini- 
tive les  bases  de  notre  ordre  social , furent  sanction- 
nées par  le  roi.  Déjà.  le  roi  n’était  à peu  près  compté 
pour  rien  dans  ces  notables  événements  ; l’Assemblée 
ordonnait,  le  roi  ratifiait. 

Toutefois,  au  milieu  de  toutes  ces  institutions  si  sages 
et  si  nouvelles,  on  en  était  encore  à la  théorie.  Abolir 
les  anciens  impôts  et  en  créer  de  nouveaux,  c’est  assu- 
rément bientôt  fait  dans  une  assemblée  ; mais  du  dé- 
cret à l’exécution  il  y a loin.  Quant  au  moment  pré- 
sent , le  trésor  était  vide  ; sur  les  ressources  créées 
en  1788.  il  avait  fallu  faire  des  dépenses  considérables, 
établir  des  travaux  publics,  acheter  des  blés  : il  ne  res- 
tait littéralement  rien. 

M.  Necker  fut  donc  obligé  d’emprunter  une  somme 
de  80  millions,  plus  tard  une  seconde  somme  de  80  mil- 
lions, et  encore  ces  deux  emprunts  ne  réussirent- ils 
qu’à  moitié.  Ce  fut  alors  qu’il  se  résolut  à venir  de- 
mander catégoriquement  à l’Assemblée  des  moyens 
nouveaux  pour  satisfaire  au  service. 
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Le  tableau  qu’il  fit  de  la  situation  était,  cette  fois, 
des  plus  sombres.  Les  contribuables,  depuis  la  décla- 
ration du  k août ,_  et  même  avant , ne  payaient  plus 
rien  ou  à peu  près;  les  barrières  des  pays  de  gabelles 
étaient  détruites , les  agents  du  fisc  en  fuite  et  leurs 
demeures  brûlées  et  pillées;  la  contrebande  s’était 
organisée  partout  à.  main  armée , les  capitaux  avaient 
disparu,  l’émigration  en  avait  emporté  la  plus  grande 
partie;  enfin,  il  restait  à,  peine  20  millions  au  trésor. 

M.  Necker,  dans  cette  détresse,  proposa  une  con- 
tribution extraordinaire  du  quart  de  tout  revenu  sur 
l’année  courante,  et  demanda  les  moyens  de  l’ob- 
tenir. 

A cet  expédient,  il  en  fut  ajouté  un  autre.  L’As- 
semblée invita  les  particuliers  et  les  fabriques  des 
églises  à porter  aux  hôtels  des  monnaies  toute  leur 
argenterie,  pour  y être  fondue  et  convertie  en  nu- 
méraire ; le  roi  et  la  reine  envoyèrent  la  leur.  De 
plus,  on  organisa  une  sorte  de  contribution  patriotique 
pour  venir  au  secours  de  l’État;  elle  produisit  à peu 
près  30  millions  : c’était,  comme  Ton  voit,,  accuser 
déjà  une  grande  détresse;  elle  ne  faisait  que  com- 
mencer. 

De  grands  événements  suivirent  cette  décision  de 
l’Assemblée.  On  fit  les  journées  des  4,  5 et  6 octobre; 
le  roi,  attaqué  dans  son  château  de  Versailles,  fut  ra- 
mené A Paris;  l’Assemblée  s’y  transporta  également, 
et  désormais  c’est  à Paris  qu’elle  et  toutes  celles  qui 
lui  succéderont  vont  siéger. 

L’Assemblée  reprit  alors  son  œuvre.  Sérieusement 
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préoccupée  de  la  détresse  du  trésor,  elle  dut  à tout 
prix  essayer  de  restaurer  ses  finances.  Vendre  le  do- 
maine de  l’État,  c’était  un  expédient  déjà  connu;  mais 
s'emparer  des  biens  du  clergé  et  les  vendre,  sauf  dé- 
dommagement, au  profil  de  la  nation,  c’était  un  remède 
héroïque,  fort  contestable  en  droit , et  qui  fut  en  effet 
très-vivement  contesté. 

Les  biens  du  clergé  consistaient  en  neuf  mille 
châteaux  et  maisons  avec  haute  et  basse  justice,  deux 
cent  cinquante -deux  mille  métairies,  1,700  arpents 
de  vignes  à ferme  et  3,000  arpents  de  bois  dont  le  quart 
était  réservé. 

Les  archevêques  et  évêques  avaient  plus  de  qua- 
rante mille  cures  et  paroisses.  On  comptait  mille  trois 
cent  cinquante-six  abbayes,  douze  mille  quatre  cents 
prieurés , deux  cent  cinquante-six  commanderies  de 
Malte,  cent  cinquante-deux  mille  chapelles  et  mille 
cinquante-sept  abbayes  de  religieuses;  en  outre,  il  y 
avait  sept  cents  couvents  de  cordeliers,  soixante-dix- 
sept  couvents  de  jacobins,  carmes,  chartreux,  célestins 
et  minimes. 

Les  revenus  de  ces  biens  se  montaient,  en  argent,  à 
176  millions,  outre  les  réserves  évaluées  à 36  millions; 
en  tout  212  millions. 

On  comprend  quelle  influence  exerçait  un  corps 
ainsi  constitué,  et  quel  avantage  trouvait  l’Assemblée, 
outre  ce  qu’elle  gagnait  pécuniairement,  à saper  par  sa 
base  une  semblable  puissance. 

Cette  immense  mesure  fut  l’objet  des  plus  graves 
discussions  ; les  plus  grands  et  les  plus  illustres  ora- 
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leurs  de  l’Assemblée  (et  il  y en  avait  un  grand  nombre) 
y prirent  part  : Mirabeau,  Malouet,  Barnave,  Mounier, 
Lameth,Montlosicr,  Thouret,  l’abbé  Maury, Talleyrand. 

Ce  furent  MM.  de Talleyrand  et  Thouret  qui  firent 
la  motion.  M.  de  Talleyrand  exposa  son  plan  avec  la 
placidité  et  la  lucidité  qui  le  caractérisaient;  il  essaya 
d’établir  que  ces  biens,  ayant  été  acquis  au  clergé 
par  suite  de  legs  et  de  gratifications,  appartenaient  îi  la 
nation;  il  annonça  que,  d’ailleurs,  on  entendait  rétri- 
buer les  divers  ordres  du  clergé  comme  il  convenait  de 
le  faire  pour  un  service  à la  fois  public  et  sacré;  et  il 
prouva  qu’après  avoir  convenablement  doté  le  clergé, 
le  bénéfice  restant  à l’Etat  serait  de  182  millions,  en 
revenu,  équivalant  à un  capital  de  près  de  h milliards, 
disponible  au  besoin. 

Dans  l’état  des  finances  du  pays,  une  pareille  mo- 
tion ne  pouvait  êtreque  bien  accueillie parquelques-uns; 
elle  apparaissait  comme  une  planche  de  salut  au  milieu 
du  naufrage.  Sur  un  discours  très-éloquent  de  Mira- 
beau, l'Assemblée  arrêta  donc  que  les  biens  du  clergé 
seraient  mis  à la  disposition  de  l'Etat  : l’État  se  char- 
geait de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à l’entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Chaque 
curé  ne  pouvait  avoir  moins  de  1 ,200  francs,  plus  le 
logement  et  un  jardin  en  dépendant.  Cinq  cent  quatre- 
vingt-huit  votants  ratifièrent  la  motion  et  adoptèrent  la 
mesure  contre  trois  cent  quarante -six qui  la  rejetèrent; 
quarante-deux  restèrent  neutres.  Ainsi  fut  discutée  et 
accomplie  cette  grande  mesure  financière,  une  des 
premières  œuvres  de  l’Assemblée  constituante;  elle 
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avait  suscité  dans  l’esprit  du  roi  de  grandes  hésita- 
tions, cependant  il  lui  donna  sa  sanction,  et  l’acte  fut 
consommé. 

Ces  biens  remis  entre  les  mains  de  l’État,  on  songea 
immédiatement  à en  tirer  parti. 

Une  première  vente  de  biens  d’Église  et  du  domaine 
réunis  fut  décrétée  jusqu’à  concurrence  de  /|00  millions. 

Décréter  la  vente  avait  été  chose  facile,  vendre  offrait 
plus  de  difficultés;  il  fallait  trouver  acheteur,  et  ache- 
teur qui  payât.  Or,  déjà  le  numéraire  était  rare,  les 
troubles  et  les  mouvements  inusités  qui  se  produisaient 
avaient  effrayé  ; chacun  s’était  resserré  ; on  avait 
caché  son  argent;  toute  affaire  et  tout  commerce  étaient 
suspendus. 

C’est  dans  ces  circonstances  difficiles  qu’un  homme 
qui  déjà  avait  une  certaine  célébrité,  le  maire  de  Paris, 
Bailly,  vint  proposer  à l’Assemblée  un  moyen  neuf, 
simple  et  efficace  de  favoriser  la  vente  de  ces  biens. 

Nous  avons  nommé  la  création  des  assignats.  Les 
assignats  effrayent  par  les  souvenirs  désastreux  qu’ils 
ont  laissés;  dans  le  principe,  ils  ne  produisirent  point 
cet  effet. 

D’après  le  plan  de  Bailly,  les  biens  de  l’Église  et 
du  domaine  devaient  être  remis  d’une  manière  fictive 
aux  municipalités;  celles-ci  se  chargeaient  de  les 
vendre  en  détail  contre  assignats,  mais  peu  à peu,  de 
manière  à ne  point  encombrer  le  marché  et  à leur 
conserver  toute  leur  valeur. 

Les  municipalités  devaient  s’acquitter,  entre  les 
mains  de  l’État,  du  montant  des  ventes  effectuées  par 
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elles,  à des  termes  convenus  et  échelonnés  au  moyen 
des  assignats  qui  leur  auraient  été  versés  par  les  ache- 
teurs. Cette  création  n’avait  rien,  jusque-là,  qui  offen- 
sât les  règles  de  la  probité  : créer  une  valeur  qui 
repose  sur  un  gage  certain,  cela  se  voit  tous  les  jours. 

Mais*  pour  que  cette  création  de  papier  ne  sortît 
point  de  ces  règles  immuables,  il  fallait  plusieurs  con- 
ditions premières,  spéciales,  virtuelles. 

Il  fallait  d’abord  que  l’émission  des  assignats  ne 
dépassât  jamais  la  valeur  du  gage:  le  contraire  eutlieu. 
Il  fallait  que  la  valeur  de  l’assignat  demeurât  en  strict 
rapport  avec  la  valeur  du  numéraire  : le  contraire 
eut  lieu.  Il  fallait  aussi  que  la  quantité  des  assignats 
émis  ne  vînt  jamais  diminuer  la  valeur  même  de  l’as- 
signat ; car  on  comprend  que,  si  un  assignat  valait 
100  francs  quand  il  y en  avait  pour  2 milliards,  il 
valait  moins  quand  l’émission  était  de  4 milliards, 
moins  quand  elle  était  de  20  milliards,  presque  rien 
quand  elle  était  de  40  milliards.  Il  fallait  enfin,  et  cette 
condition  était  la  première,  que  le  public  eut  confiance 
dans  la  probité  du  gouvernement  qui  émettait  des  assi- 
gnats. 

Toujours  est-il  qu’au  moment  où  nous  parlons, 
l’État  se  procurait,  avec  son  émission  première  d’assi- 
gnats, une  valeur  de  400  millions. 

Mais,  pour  réaliser  cette  valeur,  l’émission  de  l’as- 
signat n’était  que  la  moitié  du  projet,  si  les  acheteurs 
de  biens  nationaux  pouvaient  seuls  en  faire  usage. 
Afin  de  donner  à l’assignat  un  cours  public;  en  un 
mot , pour  le  mettre  en  circulation  au  profit  de  celui 
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qui  l’émettait,  il  fallait  un  complément:  le  cours  forcé. 
C’est  ce  que  décréta  l’Assemblée. 

Avec  le  cours  forcé,  l’Etat  payait  en  assignats  qu’il 
créait,  ses  dépenses,  ses  dettes,  ses  employés,  ses  ar- 
mées, et  l’assignat  passant  ainsi  de  main  en  main  arri- 
vait naturellement,  d’abord  dans  celles  des  acheteurs 
des  biens  nationaux,  qui  les  acquittaient  ainsi,  ensuite 
dans  celles  des  municipalités,  qui  les  reversaient  en 
payement  desdits  biens  au  trésor,  où  ils  étaient  aussitôt 
brûlés.  Tel  était  le  système  primitif  des  assignats. 

Les  assignats,  bornés  d’abord  à une  émission  de 
Û00  millions,  sur  une  valeur  foncière  de  h milliards, 
bien  hypothéqués,  réussirent  donc  parfaitement.  On 
verra  bientôt  l’abus  qu’on  en  fit.  En  attendant,  les 
ressources  allaient  manquer,  le  budget  de  l’année 
n’était  même  pas  encore  préparé,  et  les  dangers  s’ac- 
croissaient. 

A l’intérieur,  les  scènes  les  plus  déplorables  avaient 
ensanglanté  Paris;  à l’extérieur,  mêmes  dangers: 
l’Angleterre  était  accusée  avec  raison  de  fomenter  la 
plupart  de  nos  troubles,  la  Prusse  nous  menaçait, 
l'Autriche  ne  pouvait  oublier  que  Marie-Antoinette  était 
la  fille  de  son  empereur;  on  armait  de  toutes  parts. 

Dans  le  but  de  rassurer  l’opinion,  M.  Necker  vint 
alors  présenter  successivement  h l’Assemblée  trois  mé- 
moires. Dans  ces  mémoires,  il  annonçait  avec  un  sang- 
froid  remarquable  que  les  ressources  suffiraient  aux 
besoins.  Il  ajoutait  même  que,  pour  les  huit  derniers 
mois  de  1790,  il  espérait  un  excédant  de  recettes  de 
11  millions. 
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Le  fait  prouva  combien  il  y avait  loin  de  cette  for- 
fanterie à la  vérité.  M.  Necker  comptait  dans  ses  cal- 
culs les  anciens  impôts  comme  devant  continuer  à ren- 
trer, tandis  qu’il  savait  mieux  que  personne  que  ces 
impôts  avaient  été  abolis  dans  la  nuit  du  k août.  La  ca- 
pitation, la  taille,  les  gabelles  n’étaient  plus  payées  sur 
personne;  les  vingtièmes  seuls  continuaient  à l’être 
moins  mal.  Devant  cette  négation  formelle  des  assu- 
rances de  M.  Necker,  on  fut  donc  obligé,  pour  vivre, 
de  décréter  une  nouvelle  émission  d’assignats  de 
800  millions,  sans  intérêts  : car  il  était  anormal, 
comme  on  l’avait  fait  pour  la  première  création , d’at- 
tacher un  intérêt  à une  monnaie  courante  ; c’est  comme 
si  une  pièce  de  20  francs  rapportait  un  intérêt. 

Convaincu  tout  au  moins  de  duplicité,  M.  Necker, 
qui  voyait,  dans  cette  émission  et  dans  la  source  tarie 
de  tout  impôt  régulier,  la  condamnation  des  belles 
promesses  avec  lesquelles  il  ne  lui  serait  plus  possible 
d’endormir  l’Assemblée,  se  jugea  lui-même  et  se  retira. 

Personne  ne  le  retint.  Autant  il  avait  su  en  imposer  à 
la  nation  à diverses  reprises,  autant  aujourd’hui  tout 
crédit  avait  disparu.  M.  Necker  avait  trouvé  le  moyen 
de  se  faire  détester  du  roi,  de  la  noblesse,  du  clergé  dont 
il  avait  décrété  la  ruine;  le  peuple  ne  voyait  désormais 
en  lui  qu’un  imposteur  présomptueux  ; pour  tous  enfin, 
le  masque  était  tombé,  l’homme  restait,  et  le  héros 
s’était  évanoui. 

Sans  grandes  vues,  sans  plan  arrêté,  sans  vertu, 
M.  Necker  n’eut  d’autre  secret  que  celui  d’avoir  fait 
croire  qu’il  en  avait  un. 

•U.  IG 
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Seul,  il  avait  coûté  A la  France  plus  que  Calonne 
et  Brienne  réunis,  540  millions.  M.  Neclcer  quitta  im- 
médiatement la  France,  non  sans  désagréments,  car 
il  fut  arrêté  à Arcis-sur-Aube  par  le  peuple  qui  le  mal- 
traita. L’Assemblée  cependant  facilita  sa  fuite,  et  il  se 
retira  à Coppet,  où  il  mourut.  Mme  de  Staël  était  sa  fille. 

Après  la  retraite  de  Nccker,  M.  Lambert  administra 
les  financesjusqu’en  novembre  1790,  puis  M.  Valdecde 
Lessart  jusqu’au  27  avril  1791.  A cette  époque  la  place 
de  contrôleur  général  fut  remplacée  par  un  ministère  des 
contributions  et  revenus  publics.  11  y eut  jusqu’à  la  tin 
du  règne  de  Louis  XVI  quatre  ministres  des  contribu- 
tions, MM.  Tarbé,  Clavière,  Beaulieu  et  Lcroux-Laville. 

Le  départ  de  M.  Necker  ne  rendit  point  les  finances 
plus  prospères,  et  les  grands  événements  qui  signalè- 
rent la  fin  de  1790  n’étaient  faits  pour  ramener  ni  la 
confiance,  ni  l’impôt,  ni  les  capitaux,  loin  de  là. 

La  fuite  du  roi,  la  déclaration  de  Pilnitz,  la  levée 
de  cent  mille  hommes  contre  l’étranger,  la  crainte 
d’une  invasion,  répandirent  partout  l’inquiétude  et  , 
épuisèrent  les  ressources  à mesure  qu'on  les  créait. 

Pour  l’année  1791 , le  rapporteur  de  la  commission 
des  finances  à l’Assemblée  évaluait  les  dépenses  à 
751  millions.  En  même  temps , on  faisait  un  recense- 
ment de  la  dette  publique,  et  on  trouvait  que  les  inté- 
rêts de  la  dette  constituée  montaient  à 1G7  millions, 
ceux  de  la  dette  flottante  et  des  dettes  arriérées  à 
114  millions:  ensemble  pour  les  deux  dettes,  en  inté- 
rêts, 281  millions. 

On  passa  ensuite  à l’évaluation  des  recettes,  et  on 
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essaya  de  calculer  le  produit  des  impôts  nouveaux  dont 
l’Assemblée  s’occupait  déjà  depuis  longtemps.  Les  tra- 
vaux des  commissions  sur  l’impôt  foncier,  sur  les  nou- 
veaux droits  d’enregistrement , sur  les  taxes  nouvelles 
des  boissons,  devaient,  en  effet,  être  achevés,  et  les 
rôles  établis  pour  1791. 

Ces  nouveaux  impôts  devaient  donner  568  mil- 


lions, ainsi  divisés  : 

1°  Imposition  directe  sur  les 

terres 198,000,000  liv. 

2°  Imposition  directe  sur  les 

maisons  des  villes 50,000,000 

3°  Capitation  des  corporations  20,000,000 
4°  Capitation  libre  pour  obte- 
nir l’activité 2,000,000 

5°  Capitation  en  raison  des  do- 
mestiques  20,000,000 

6°  Capitation  en  raison  des 

chevaux 3,000,000 

7“  Capitation  en  raison  desvoi- 

tures 2,000,000 

8°  L’impôt  sur  les  spectacles.  3,000,000 
9°  L’impôt  des  créanciers  de 
l’État  pour  la  relenue  d’un 

dixième 15,000,000 

10*  Les  fermes  des  postes,  des 
messageries,  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres 15,000,000 

A reporter 328,000,000  liv. 
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Report 328,000,000  liv. 

11°  L’établissement  du  con  - 
trôle,  etc.,  les  droits  doma- 
niaux et  du  timbre 70,000,000 

12°  L’établissement  des  traites 

aux  frontières 20,000,000 

13°  Droits  d’aides,  et  sur  le  tabac.  30,000,000 
14"  Droits  à l’entrée  des  villes 
sur  toutes  les  denrées  de 

luxe,  etc 40,000,000 

Total 488,000,000  liv. 

Domaines  nationaux 80,000,000 

Total  des  revenus  du  trésor  public.  568,000,000  liv. 


Tels  étaient  les  nouveaux  impôts  4 établir  ; mais 
ces  travaux,  d’ailleurs  si  pratiques,  avaient  traîné 
en  longueur,  contrariés  qu’ils  avaient  été  par  tant 
d’événements;  et  bref,  le  budget  de  1791  était,  comme 
celui  des  deux  années  précédentes,  un  budget  sans 
impôts,  c’est-à-dire  un  budget  d’expédients  : beaucoup 
sur  le  papier,  rien  dans  les  caisses.  Les  expédients 
marchèrent  donc  comme  par  le  passé  : dons  patrio- 
tiques, emprunts  patriotiques,  contributions  patrio- 
tiques, puis  émission  sur  émission  d’assignats.  Ce  qu’il 
y avait  de  pis,  c’est  que  la  vente  des  biens  nationaux 
était  loin  de  réussir  comme  on  l’avait  pensé  d’abord. 
M.  de  Montcsquiou,  chargé  d’un  rapport  à ce  sujet, 
établissait  que  sur  3 milliards  500  millions  de  biens, 
on  n’en  avait  vendu  que  pour  964,000  livres  ; le 
reste  ne  trouvait  acheteur  à aucun  prix,  et  la  va- 
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leur  intrinsèque  du  gage  offert  diminuait  d’autant. 

500  millions  d’assignats  furent  donc  émis  de  nou- 
veau ; puis  il  fut  décrété  d’abord  que  toute  l’argen- 
terie des  églises  supprimées  (car  les  églises  étaient 
fermées)  serait  apportée  dans  les  hôtels  de  monnaie 
pour  y être  convertie  en  écus;  de  plus,  que  toute 
personne  qui  apporterait  b.  la  monnaie  des  matières 
d’or  ou  d’argent,  recevrait  l’équivalent  en  grains  fins 
de  monnaie  fabriquée. 

C’est  ainsi , dans  ce  désordre  extrême  et  profond, 
que  finirent  les  finances  de  l’Assemblée  constituante. 
Assemblée  restée  éminente  par  ses  grands  esprits,  par 
ses  grands  principes,  par  ses  grandes  réformes,  mais 
complètement  impuissante  dans  l’application  immé- 
diate et  pratique  des  moyens  propres  à relever  une  si- 
tuation déjà  perdue. 

L’Assemblée  législative  était  imbue  d’autres  prin- 
cipes que  celle  à laquelle  elle  succédait.  Elle  applau- 
dissait aux  réformes  faites,  mais  elle  trouvait  qu’on 
n’avait  pas  assez  fait,  et  elle  avait  la  volonté  de  faire 
davantage  ; elle  était  nettement  révolutionnaire. 

Le  roi , lié  par  la  constitution  qu’il  venait  de  jurer, 
ouvrit  cette  assemblée,  comme  toujours,  par  un  dis- 
cours. On  y remarqua  le  passage  suivant,  qui  touchait 
aux  finances  : 

« Penserez-vous  avec  moi,  disait-il,  qu’il  convient 
d’abord  de  fixer  votre  attention  sur  la  situation  des 
finances,  pour  en  saisir  l’Assemblée  et  en  connaître  les 
détails  et  les  rapports?  Vous  sentirez  l’importance  d’as- 
surer l’équilibre  constant  des  recettes  et  des  dépenses. 
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d'arrêter  le  répartiement  et  le  recouvrement  des  contri- 
butions, d’établir  un  ordre  invariable  dans  toutes  les  par- 
ties de  cette  vaste  administration,  et  de  préparer  ainsi 
la  libération  de  l’État  et  le  soulagement  du  peuple.  » 

Parler  ainsi  était  facile  : qui  n’a  pas  dit  de  sem- 
blables choses?  Exécuter  était  plus  difficile,  on  va  voir 
pourquoi. 

Le  1"  novembre,  l’Assemblée  est  instruite  que  le 
trésor  est  vide  de  nouveau,  et  décrète  une  émission  de 
300  millions  d’assignats;  c’est  déjà  1,400  millions  qui 
sont  jusqu’ici  en  circulation. 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  17  novembre,  un  nouveau 
rapport  du  comité  des  finances  annonce  que  les  300  mil- 
lions votés  ne  suffisent  point,  et  que  200  millions  sont 
encore  nécessaires.  Cela  ne  coûtait  rien  , la  planche  en 
fabriqua  pour  200  autres  millions.  On  pressa  alors  le 
répartiement  des  300  millions  de  la  nouvelle  contri- 
bution foncière  entre  les  départements.  C’était  là  une 
ressource  ; mais  soixante-deux  départements  seulement 
étaient  prêts,  il  en  manquait  encore  vingt  et  un,  et  on 
invitait  le  ministre,  sous  sa  responsabilité,  à terminer 
le  travail  immédiatement. 

En  même  temps,  l’Assemblée  mettait  le  séquestre 
sur  les  biens  des  émigrés,  et  les  condamnait  à payer 
un  impôt  triple,  tant  que  durait  leur  absence.  Ce 
moyen  ne  procura  pas  une  obole,  parce  que  les  biens 
séquestrés,  presque  tous  sans  culture,  ne  donnaient 
qu’un  revenu  insignifiant. 

L’Assemblée  demanda  alors  un  rapport  d’ensemble 
sur  la  situation  générale  des  finances,  espérant  y 
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trouver  quelque  chose,  et  elle  en  chargea  Cambon. 

Cambon  était  le  financier  de  l’Assemblée;  il  était 
exact,  personnellement  intègre,  très-hardi  dans  ses 
plans,  très-heureux  à les  exposer,  à les  imposer;  mais 
il  portait  en  lui  deux  principes  contraires  : (l’ordre  et 
la  révolution.  S’il  y avait  une  dilapidation,  il  fou- 
droyait les  dilapidateurs  ; si  la  révolution  sollicitait 
une  iniquité,  il  n’avait  point  la  force  de  résister  à la 
révolution,  il  cédait. 

Cambon,  dans  son  travail  fort  remarquable,  pré- 
tendit que  les  fonds  nécessaires  à l’exercice  qui  allait 
s’ouvrir,  l’exercice  1792,  étaient  suffisants,  si  toute- 
fois l’arriéré  des  contributions  antérieures,  qui  se  mon- 
tait à 281  millions,  rentrait  enfin , et  si  les  contribu- 
tions spéciales  à cette  année  1792  étaient  recouvrées. 
En  outre,  il  comptait  sur  50  millions  de  dons  patrioti- 
ques et  sur  10  millions  d’aliénations  de  forêts  natio- 
nales : toutes  rentrées  douteuses,  et  qui,  en  fait,  ne  se 
réalisèrent  point.  Quant  aux  deux  mois  h courir  sur 
1791,  les  expédients  devaient  y suffire. 

Le  rapport  de  Cambon,  quelque  bien  fait  qu’il  fût, 
n’était  donc  rien  moins  que  rassurant  : la  rentrée  de 
l’arriéré  des  281  millions  était  une  illusion,  tout  aussi 
bien  que  celle  d’une  partie  des  contributions  spéciales 
à 1792.  En  ces  temps,  la  contribution  ne  rentrait  plus. 

Cambon,  qui,  au  fond,  savait  parfaitement  à quoi 
s’en  tenir,  était  d’ailleurs  préoccupé  d’un  autre  projet 
qui  devait  alléger  considérablement  les  charges  du 
budget,  le  remboursement  de  la  dette.  Il  proposait, 
pour  y arriver,  de  décréter  l'aliénation  des  forêts  et  de 
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déclarer  que  le  remboursement  de  la  dette  constituée 
et  de  la  dette  viagère  serait  effectué  par  annuités',  de 
manière  qu’en  trente-cinq  ans  elle  fût  complètement 
libérée;  ce  projet,  qui  avait  sa  valeur,  n’eut  point 
alors  de  suites.  Cambon  terminait  son  rapport  en 
disant  que  si  l’année  1792  demandait  des  dépenses 
extraordinaires,  il  y avait  toutes  prêtes  des  ressources 
tout  aussi  extraordinaires,  c’est-à-dire  les  biens  des 
émigrés,  qu’il  ne  faudrait  pas  hésiter  à mettre  en  vente. 

Tout  cela  ne  donna  pas  un  sol  au  trésor.  Mais,  en 
attendant,  les  événements  marchaient,  le  duc  de 
Brunswick  .avait  lancé  son  manifeste , le  territoire 
était  envahi , et  la  nation  tout  entière  avait  pris  les 
armes  pour  ne  les  plus  déposer  de  longtemps. 

Une  fois  le  premier  coup  de  canon  tiré,  c’en  fut 
fait  des  finances  déjà  si  entamées.  Alors  il  n’y  eut  plus 
même  d’apparence  de  budget;  on  vécut  au  jour  le  jour; 
tout  fut  exigé  et  perçu  à titre  extraordinaire  et  au 
nom  de  la  patrie  en  danger.  Une  nouvelle  émission 
d’assignats  eut  lieu  : on  ne  comptait  plus. 

Alors  on  fit  argent  de  tout;  tout  fut  taxé,  les 
chevaux,  les  domestiques  (ceux  qui  restaient),  les 
voitures.  Alors  on  réclama  des  dons  patriotiques  qui  ne 
manquèrent  point,  il  est  vrai  ; mais,  comme  la  plupart 
de  ces  dons  étaient  fournis  en  assignats,  on  eut  encore 
recours  à ce  qui  restait  de  l’argenterie  des  églises  : cela 
valut  à peu  près  6 millions.  Alors  les  commissaires  de 
la  trésorerie  furent  autorisés  à remettre  directement  aux 
corps  d’armée  tous  les  fonds  dont  ils  se  disaient  avoir 
besoin,  et  on  devine  quels  gaspillages  s’ensuivirent. 
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Alors  toutes  les  cloches  des  églises  durent  être  converties 
en  monnaie,  et  l’on  donna  aux  sieurs  Mercier  et  Mathieu, 
de  Lyon,  la  concession  de  cette  fabrication.  Enfin, 
300  millions  d’assignats  furent  émis  de  nouveau,  et' 
le  lendemain,  sur  le  conseil  de  Cambon,  la  confisca- 
tion définitive  des  biens  des  émigrés  fut  prononcée. 

En  même  temps,  la  révolution  avait  marché;  le 
10  août  avait  eu  lieu.  Le  roi,  attaqué  dans  son  palais 
des  Tuileries,  s’était  réfugié  à l’Assemblée.  Les  mas- 
sacres de  septembre  avaient  ensanglanté  les  prisons; 
3,000  personnes  y avaient  péri,  et  la  municipalité  de 
Paris  réclamait  200  mille  livres  pour  payer,  disait- 
elle,  les  journées  des  égorgeurs  des  prisons. 

D’autre  part,  la  victoire  de  Valmy  avait  doublé  les 
forces  de  la  révolution,  et,  enhardie  par  ce  grand 
succès,  l’Assemblée  législative,  transformée  en  Conven- 
tion nationale,  avait  rendu  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale  décrète,  à l’unanimité, 
que  la  royauté  est  abolie  en  France. 

« Au  nom  de  la  nation, 

« Signé  ; Monge.  » 

Plus  bas  on  lisait  : 

DANTON. 

Ainsi  finissait  l’ancienne  monarchie  française. 
Louis  XVI , dès  aujourd’hui , n’est  plus  qu’un  captif, 
bientôt  un  martyr. 

Le  jugement  à porter  sur  ce  règne  nous  est  interdit 
par  le  respect,  notre  plume  s’arrête;  et  de  Louis  XVI 
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nous  ne  voulons  dire  autre  chose,  sinon  qu’il  fut  le  plus 
faible  et  le  plus  malheureux  des  rois. 


A la  fin  de  ce  règne,  la  situation  des  finances  était 
désespérée,  et  le  gouffre  qui  avait  englouti  la  monar- 
chie était  sans  fond. 

On  avait  émis  pour  2 milliards  700  millions  d’assi- 
gnats, il  en  avait  été  dépensé  pour  2 milliards  500  mil- 
lions : il  en  restait  donc  pour  200  millions;  17G  mil- 
lions étaient  à fabriquer  et  24  millions  en  caisse. 

D’ailleurs,  la  source  de  tout  revenu,  de  tout  crédit 
était  tarie,  la  dette  était  sans  limite,  l’insurrection  et 
la  misère  étaient  partout. 

Dans  ce  désordre  extrême,  voyons  quelles  purent 
être  les  finances  de  la  Convention. 
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LES  FINANCES  SOUS  LA  CONVENTION 
ET  LE  DIRECTOIRE. 

(1792-1799.) 

Sommaire  : Les  Finances  sous  la  Convention.  1792-1795.  Embarras  do  la 
Convention.  Dumouricz  réclame  la  solde  do  l'armée.  Ce  qu'était  l’armée 
on  1792.  Rapport  de  Cambon.  Bataille  de  Jeminapes.  Mort  du  roi.  La 
coalition.  Emprunt  sur  les  riches.  Les  décrets.  Emprunt  forcé  et  vo- 
lontaire. La  dette  publique.  Création  du  grand  livre.  Le  maximum. 
La  Vendée.  Siège  de  Toulon.  Le  capitaine  Bonaparte.  Siège  de  Lyon. 
M.  de  Précy,  général  en  chef.  M.  de  Nervo,  major  général.  Horreurs  de 
Couthon.  Supplice  de  la  Reine.  Le  culte  est  aboli.  Capitalisation  des 
rentes  viagères.  Le  9 thermidor.  Accusation  de  Cambon.  L’assignat  est 
réduit.  Le  13  vendémiaire.  Fin  de  la  Convention.  Jugement. 

Les  Finances  sous  le  Directoire.  1795-1799.  Gouvernement  du  Directoire. 
Faypoult,  ministre  des  finances.  Situation  des  assignats.  Des  biens 
nationaux.  Emprunt  de  G00  millions.  Les  mandats  territoriaux.  La 
campagne  d’Italie.  Ce  qu’emporte  le  général  Bonaparte.  La  banqueroute 
des  assignats.  Budget  de  1791.  Retour  de  Bonaparte.  Ce  qu’avait  coûté 
la  campagne.  Expédition  d'Égypte.  La  banqueroute  du  tiers  consolidé. 
La  deuxième  coalition.  Levée  en  masse.  Revers.  Retour  de  Bonaparte. 
Ses  paroles.  Le  18  brumaire.  Jugement  sur  le  Directoire.  Situation 
des  finances  depuis  Colbert  jusqu’au  Consulat.  Le  xvin*  siècle. 

Les  finances  n’existèrent  point  sous  le  régime  de  la 
Convention. 

La  Convention  n’était  point,  comme  ses  deux  sœurs, 
l’Assemblée  constituante  et  l’Assemblée  législative, 
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renfermée  dans  un  cercle  de  réformes,  de  travaux  et 
d’événements  intérieurs;  depuis  la  déchéance  du  roi, 
des  événements,  des  soins  d’un  autre  ordre  avaient 
surgi.  Les  puissances  étrangères,  dans  le  but  d’arra- 
cher la  France  aux  calamités  d’une  révolution  qui  déjà 
avait  fait  tant  de  victimes,  et  de  l’éteindre  dans  son 
propre  foyer,  s’étaient  coalisées,  et  après  l’échec  de 
Valmy  elles  étaient  décidées  plus  que  jamais  à prendre 
une  revanche  éclatante,  à envahir  le  territoire,  à dé- 
livrer Louis  XVI. 

La  Convention,  pour  répondre  à ces  formidables 
desseins,  avait  donc  aussi,  de  son  côté,  à déployer  de 
formidables  moyens.  Là  était  la  difficulté  : l’amour  de 
la  patrie  suggère  bien  des  dévouements,  arme  bien 
des  bras  ; mais  les  ressources  nécessaires  à toute  armée 
manquaient  absolument.  Tout  impôt  était  tari,  toute 
administration  des  finances  avait  disparu;  la  contre- 
bande était  partout  ; le  numéraire  avait  passé  à l’étran- 
ger; les  assignats  étaient  presque  la  seule  monnaie,  et 
encore  était-elle  dépréciée  ; des  taxes  de  tout  genre 
étaient  inventées,  nulle  n’était  payée;  enfin,  la  France 
tout  entière,  comme  un  corps  épuisé,  vivait  au  jour  le 
jour  d’expédients  et  de  misère.  • 

A cette  époque,  il  y avait  bien  encore  un  ministre 
des  contributions  publiques,  Étienne  Clavière;  mais  au 
milieu  d'un  semblable  désordre,  il  était  sans  pouvoir  : 
tous  les  pouvoirs  étaient  littéralement  concentrés  entre 
les  mains  de  la  Convention  elle-même,  ses  ministres 
n’en  étaient  que  les  serviteurs  et  les  commis. 

Au  milieu  de  ce  chaos,  on  pensa  cependant  à se 
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créer  des  ressources.  Il  en  fallait^  à tout  prix:  Dumou- 
riez,  le  héros  de  Valmy,  écrivait  à Paclie,  le  ministre 
de  la  guerre,  que,  « outre  des  souliers,  des  couvertures 
et  des  effets  de  campement,  il  lui  fallait  surtout  du 
numéraire,  une  somme  de  2 millions,  pour  fournir  le 
prêt  du  soldat,  attendu  que,  l’armée  entrant  dans  un 
pays  où  les  assignats  n’avaient  pas  cours,  l’argent 
était  indispensable.  » 

Cette  demande  de  Dumouriez  était  grave.  L’armée 
qui  venait  de  chasser  l’ennemi  à Valmy  n’avait  point 
encore  subi  la  désorganisation  qui  l’atteignit  depuis; 
étrangère  aux  discordes  intérieures,  fidèle  à la  consti- 
tution et  à la  République,  qui  était  le  gouvernement  du 
pays,  elle  défendait  la  patrie,  qui  lui  était  devenue 
plus  chère  depuis  que  l’égalité  était  sa  loi,  non  pas, 
ainsi  que  le  dit  si  bien  M.  de  Barante,  cette  égalité 
qui  ne  comporte  ni  l’ordre  ni  l’obéissance,  mais  l’éga- 
lité qui  fait  d’une  nation  un  tout  homogène,  où  chaque 
citoyen  est  de  même  nature,  de  même  sang,  où  tous 
ont,  sinon  la  même  position,  du  moins  les  mêmes 
droits,  où  tous  sont  camarades  et  frères  d’armes!  Telle 
était  l’armée  de  1792. 

On  comprend  quel  intérêt  puissant  le  nouveau  gou- 
vernement avait  à ménager  une  telle  force;  il  était, 
en  outre,  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  lui  four- 
nir les  moyens  d’action  que  sollicitait  son  général.  On 
y avisa  donc,  et  on  trouva,  comme  on  put,  une  somme 
de  2 millions  en  numéraire  qu’on  lui  expédia  aussitôt. 

Après  cet  envoi,  la  première  ressource  à laquelle 
on  pensa  pour  les  besoins  généraux  du  trésor,  la  plus 
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commode  d’ailleurs,  fut  une  nouvelle  émission  d’as- 
signats. 

Cambon,  le  financier  de  la  Convention,  comme  il 
avait  été  celui  de  l’Assemblée  nationale,  fit  alors  un 
rapport  dans  lequel  il  établissait  que  la  nation  pouvait 
encore  offrir  pour  gages  à de  nouveaux  emprunts  un 
capital  de  3 milliards  en  biens  nationaux,  sans  com- 
prendre l’arriéré  dû  sur  contributions,  arriéré  qui 
comprenait  encore  deux  années;  et  logiquement  il 
concluait  à une  nouvelle  émission  de  400  millions. 
C’est  avec  cette  somme  que  l’on  devait  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  la  guerre  et  de  l’intérieur. 

On  avait,  en  effet,  partout  de  grands  besoins. 
Quatre  armées  nationales  manœuvraient  déjà  sur  nos 
frontières,  et  avant  la  fin  de  1792  Cuslines  avait  pris 
Mayence  et  Francfort,  Montesquiou  avait  soumis  la 
Savoie,  Anselme  occupé  Nice,  Dumouriez  avait  battu 
l’armée  austro-anglaise  à Jemmapes.  Cette  grande 
victoire  avait  eu  plus  d’une  conséquence  : elle  avait 
affermi  la  République,  enivré  la  Convention,  et  lui 
avait  suggéré  le  crime  abominable  qui  la  déshonora. 
Le  21  janvier  1793,  le  vertueux  Louis  XVI  avait  porté 
sa  tête  auguste  sous  l’ignoble  couteau  de  la  guillotine  ! 

La  mort  de  Louis  XVI  souleva  toutes  les  puissances 
de  l’Europe  contre  la  France,  et  c’est  alors  que  la 
Convention  dut  redoubler  d’énergie  pour  essayer  de 
répondre  au  dehors  aux  coalitions,  au  dedans  aux  sou- 
lèvements qui  allaient  ensanglanter  la  patrie.  Bientôt, 
en  effet,  la  fidèle  Vendée  se  souleva;  Dumouriez  perdit 
la  bataille  de  Nerwinde  et  s’associa  à l’ennemi;  Lyon, 
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Marseille,  Rouen  s’émurent,  et  la  guerre  civile  com- 
mença ses  représailles. 

Devant  des  dangers  aussi  multipliés,  la  Convention 
ne  resta  point  en  arrière;  trois  cent  mille  hommes  furent 
levés,  et,  le  7 mai,  la  Convention  entendit  un  nouveau 
rapport  de  Cambon  qui  lui  disait  : « Les  circonstances 
nous  pressent,  la  nécessité  de  sauver  la  patrie  nous 
commande  une  nouvelle  émission  d’assignats.  Si  les 
dépenses  sont  grandes,  nos  ressources  sont  immenses. 
Les  biens  des  émigrés  valent  3 milliards,  les  biens 
nationaux  restant  à vendre  2 milliards,  nos  forêts 
1 milliard,  notre  arriéré  des  contributions  1 milliard: 
sur  ces  7 milliards  de  bonnes  valeurs  nous  proposons 
une  émission  d’assignats  de  i milliard  200  millions.  » 
Le  décret  fut  rendu  immédiatement. 

La  ville  de  Paris  fit  mieux.  A l’exemple  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  elle  s’offrit  à lever  et  à équiper 
un  corps  de  douze  mille  hommes  pour  marcher  contre 
la  Vendée,  et  h cet  effet  elle  leva  en  même  temps  un 
emprunt  de  12  millions. 

Cet  emprunt,  qui  ne  devait  peser  que  sur  les  riches 
(si  toutefois  il  y avait  encore  des  riches  en  1793), 
était  calculé  sur  le  revenu  présumé  de  chacun , le  né- 
cessaire déduit.  On  fixa  alors  le  chiffre  du  nécessaire 
présumé  de  chaque  membre  d’une  famille,  et  on  imposa 
le  reste  du  revenu  d’après  les  bases  suivantes  : 

« Comme  il  est  impossible  d’assigner  le  nécessaire 
pour  chaque  citoyen,  on  considérera  comme  le  néces- 
saire moyen  : 

u 1*  Pour  un  père  de  famille,  1,500  liv. 
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« 2°  Pour  chacun  des  autres  membres  de  la  fa- 
mille, 1,000  liv. 

« En  sorte  que  le  nécessaire  moyen  d’une  famille 
composée  du  père,  de  la  mère,  de  quatre  enfants,  sera 
de  6,500  liv. 

a Dans  la  fixation  des  sommes  requises,  lesquelles 
ne  devront  ainsi  porter  que  sur  la  partie  du  revenu 
présumée  excédant  le  nécessaire  moyen,  les  comités 
suivront  une  progression  croissante. 

Suporflu  originaire.  Emprunt  & fournir.  Superflu  restant. 

De  1,0001.  h 2,000  30  liv.  . . 1,970  liv. 


De  2,000  à 3,000  50  2,750 

De  3,000  à 4,000  100  3,900 

De  4,000  à 5,000  300  4,700 

De  5,000  à 10,000  1,000  9,000 

De  10,000  à 15,000  2,250  12,250 

De  15,000  à 20,000  5,000  15,000 

De  20,000  à 30,000  10,000  20,000 

De  30,000  à 40,000  16,000  24,000 

De  40,000  à 50,000  20,000  30,000 


a Tous  ceux  dont  le  superflu  originaire  dépassera 
50,000  livres  se  réserveront  30,000  livres  de  super- 
flu restant,  et  ils  verseront  l’excédant  de  ce  revenu 
superflu  dans  la  caisse.  » 

Pour  gage  de  cet  emprunt,  les  meubles  et  immeu- 
bles de  ceux  qui  ne  payaient  point  étaient  saisis  et 
vendus  par  les  comités  révolutionnaires. 

On  comprend  quel  effet  désastreux  produisit  ce  dé- 
cret tant  sur  les  citoyens  qui  partaient  pour  les  armées 
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que  sur  ceux  qui  restaient  et  qui  payaient.  Ce  n’était 
que  le  commencement  de  bien  d’autres  sacrifices,  car 
à ce  jour  déjà  les  dangers  étaient  extrêmes  : la  France 
était  envahie  sur  tous  les  points,  aux  Alpes,  aux  Pyré- 
nées, sur  le  Rhin,  au  nord;  Mayence  était  prise,  Va- 
lenciennes et  Condé  avaient  ouvert  leurs  portes  aux 
Autrichiens. 

A l’intérieur,  la  Vendée  avait  trouvé  des  imitateurs 
dans  plus  d’une  province. 

Les  décrets  se  succédèrent  alors  : décrets  contre 
les  suspects,  décrets  contre  les  émigrés,  décrets  sur 
les  assignats,  décrets  contre  l’agiotage,  décret  sur  le 
maximum , décret  ordonnant  un  emprunt  forcé  et  vo- 
lontaire , décret  ordonnant  une  levée  en  masse. 

La  levée  en  masse  appelait  aux  armes  tous  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  à vingt-cinq  ans;  tous  les  che- 
vaux disponibles  étaient  requis,  toutes  les  armes  con- 
fisquées; on  fabriquait  mille  fusils  par  jour.  Les  réqui- 
sitions en  nature,  en  grains,  en  fourrages,  étaient  prises 
à compte  sur  les  contributions  arriérées  de  deux  ans 
et  ne  coûtaient  ainsi  rien  à l’État,  puisque  tout  le 
monde  devait.  Tout  cela  ne  suffisant  pas  encore,  un 
emprunt  fut  décrété.  Cet  emprunt  devait  être  ou  vo- 
lontaire ou  forcé,  il  y avait  choix.  Ce  fut  le  ministre 
des  finances  Ramel  qui  le  présenta  le  9 août  à l’Assem- 
blée ; il  fut  voté  sur  l’heure. 

Celui  qui  souscrivait  à l’emprunt  volontaire  rece- 
vait une  inscription  de  rente  5 0/o  et  était  dispensé 
de  l’emprunt  forcé  pour  la  somme  qu’il  avait  placée 
dans  l’emprunt  volontaire.  Celui  qui  était  taxé  à l’ein- 
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prant  forcé,  l’était  d’après  l’état  de  son  revenu  pré- 
sumé, et  dans  les  proportions  suivantes  : 

De  1 it  1,000  livres  on  payait  1 dixième. 

De  1,001  à 2,000  2 — 

De  2,001  à 3,000  3 — 

De  3,001  à 4, 000  h — 

De  4,001  à 5,000  5 — 

De  5,001  à 6,000  6 — 

De  6,001  à 7,000  7 — 

De  7,001  à 8,000  8 — 

De  8,001  à 9,000  9 — 

En  conséquence,  la  taxe  calculée  sur  le  revenu  sub- 
divisé d’après  les  catégories  du  tarif  ci-dessus,  donnait  : 


Pour  1,000  livres  (1/10') 100  livres. 

Pour  2,000  liv.  (1/10*  sur  1,000  liv.  = 

100  liv.,  et  2/10”  sur  1,000  liv.  = 

200  liv.) 300  — 

Pour  3,000 800 

Pour  4,000 1,000  — 

Pour  5,000 1,500  — 

Pour  6,000.. 2,100 

Pour  7,000 2,800  — 

Pour  8,000 3,600 

Pour  9,000 4,500 


Au  delà  de  9,000  liv.  de  revenu,  à quelque  somme 
qu'il  s’élevât,  la  taxe  était,  outre  les  4,500  liv.  dues  pour 
9,000  liv.,  la  totalité  de  l’excédant;  de  sorte  qu’un 
revenu  de  10,000  liv.  était  taxé  5,500  liv.;  un  re- 
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venu  de  11,000  liv.  taxé  G, 500  liv.,  et  ainsi  de  suite. 

Les  citoyens  devaient  faire  eux-mêmes  la  décla- 
ration de  leur  revenu.  Des  commissaires  vérificateurs 
étaient  chargés,  dans  chaque  commune,  de  procéder 
à la  contre-estimation.  Les  citoyens  qui  n’avaient  pas 
fait  de  déclaration  étaient  taxés  d’ofiiee. 

On  avait  calculé  que  cet  emprunt  devait  produire 
1 milliard  en  assignats.  L’emprunt  forcé  était,  aux 
yeux  de  la  Convention,  une  excellente  opération,  puis- 
que. d’un  côté,  il  obviait  aux  dépenses  les  plus  urgentes 
de  la  guerre,  et  que,  de  l’autre,  il  apportait  quelque 
remède  au  désordre  financier  intérieur,  qui  allait  tou- 
jours croissant. 

Ce  grand  désordre  existait  surtout  dans  la  consti- 
tution de  la  dette;  Cambon,  qui  était  le  véritable  et 
presque  le  seul  financier  de  l’Assemblée,  avait,  sur  ce 
sujet  grave,  un  très-grand  projet. 

La  dette  publique  était  alors  composée  de  trois 
natures  de  dettes  : la  dette  constituée,  la  dette  exigible 
à termes  fixes,  la  dette  provenant  de  liquidations  et  des 
diverses  émissions  d’assignats. 

La  dette  constituée  était  de  89  millions  de  rentes. 
La  diversité  des  titres  était  telle  qu’ils  étaient  impos- 
sibles à classer,  et  qu’une  même  nature  de  rente  était 
partagée  en  une  multitude  de  bons  de  payement,  affé- 
rents à vingt  ou  trente  payeurs  différents. 

La  dette  exigible  à termes  fixes  provenait  des 
divers  emprunts  contractés  sous  Louis  XVI.  La  ma- 
jeure partie  de  celte  dette  était  composée  d’annuités  et 
d’effets  au  porteur.  Son  capital  était  de  415  millions. 
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La  portion  de  cette  même  dette  payable  à l’étranger 
était  de  4 millions. 

La  dette  résultant  des  liquidations  est  celle  qui 
provenait  du  remboursement  promis  à ceux  qui  avaient 
antérieurement  acheté  de  l’État  des  offices  de  judica- 
ture,  de  finances  et  autres  : cette  dette  était  d’un  ca- 
pital de  625  millions. 

La  dette  en  assignats  démonétisés  était  en  capital 
de  558  millions  ; enfin  la  dette  en  assignats  ayant  cours 
de  monnaie  se  montait  à 3 milliards. 

Ce  sont  toutes  ces  dettes  de  diverses  origines,  à 
diverses  échéances,  toujours  menaçantes  pour  le  trésor, 
qui  pouvait  être  chaque  jour  obligé  à les  rembourser 
sans  y être  prêt;  ce  sont,  disons-nous,  toutes  ces  dettes 
que  Cambon  proposait  de  confondre,  de  réunir  en  une 
seule  et  même  dette,  sous  le  nom  de  dette  publique. 

Alors,  et  ce  projet  réalisé,  il  n’y  avait  plus  qu’un 
titre  unique  pour  tous  les  créanciers  de  la  République; 
alors  on  voyait  disparaître  tous  les  parchemins  équivo- 
ques et  embrouillés  de  l’ancien  régime.  Alors  la  comp- 
tabilité était  affranchie  de  toutes  ses  lenteurs,  le  créan- 
cier était  payé  partout.  Alors  on  admettait  les  titres 
de  la  dette  publique  en  payement  des  biens  nationaux 
encore  à vendre.  « Alors,  disait  Cambon,  l’État,  en  ne 
« faisant  point  mention  du  capital,  n’était  jamais  obligé 
« de  le  rembourser  h un  taux  fixe  d’émission,  et,  de  la 
« sorte,  se  réservait  d’offrir  à ses  créanciers  les  con- 
« ditions  de  remboursement  qu’il  jugerait  les  plus 
« favorables  et  qu’il  fixerait  lui-même  ; tandis  que  si 
« un  capital  primitif  avait  été  déterminé,  un  rembour- 


Digitized  by  Google 


1792-1795.]  SOUS  LA  CONVENTION. 


261 


« sement  effectué  au-dessous  de  ce  capital  eût  pu 
« sembler  une  véritable  banqueroute.  En  même  temps, 
« dans  le  cas  où  la  dette  tomberait  sur  la  place  au- 
« dessous  de  sa  valeur  d'émission,  l’État  pouvait  alors 
« la  racheter  lui -même  et  la  diminuer  d’autant.  » 
C’était  la  première  idée  de  la  caisse  d’amortissement, 
fondée  depuis.  Toutes  ces  considérations  étaient  présen- 
tées et  déduites  parCambon  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  fine.  C’est  un  document  des  plus  curieux. 

L’exécution  du  grand  projet  de  Cambon  se  résumait 
donc  dans  l’unification  de  la  dette  et  l’établissement 
d’un  grand  livre  appelé  le  livre  de  la  dette  publique. 

Toute  dette  y était  enregistrée;  la  remise  de  tous  les 
titres  devait,  sous  peine  de  déchéance,  être  faite  dans 
un  délai  fixé;  les  dettes  des  départements  et  des  com- 
munes étaient  reconnues  comme  dettes  nationales;  le 
payement  annuel  était  fait  dans  les  districts;  l’admission 
de  la  rente  au  payement  des  domaines  nationaux  était 
consentie.  En  outre,  par  un  motif  d’égalité,  l’inscrip- 
tion sur  le  grand  livre  était  assujettie  h un  impôt,  cal- 
culé sur  ce  que  payait  le  principal  de  la  propriété  fon- 
cière; le  payement  de  l’impôt  sur  la  rente  était  retenu 
sur  les  intérêts  annuels  ; enfin , la  rente  n’était  pas 
assujettie  aux  sols  additionnels  de  la  contribution  fon- 
cière, parce  que  cette  propriété  n’éprouvait  ni  les  amé- 
liorations ni  les  augmentations  des  biens  territoriaux. 

Ainsi  consolidée,  la  nouvelle  dette  publique  se  mon- 
tait en  intérêts  à 200  millions,  desquels  déduisant 
l’impôt  égal  au  principal  de  la  contribution  foncière  qui 
était  de  AO  millions,  il  restait  une  dette  de  160  millions. 
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Telle  était  la  grande,  habile  et  hardie  conception 
dn  député  Cambon.  Aussi,  comme  il  le  disait,  la  dette 
était  républicanisce. 

Les  propositions  de  Cambon  avant  été  agréées  et 
ratifiées,  la  situation  était  déjà  moins  mauvaise. 

Le  décret  sur  le  maximum  suivit  le  règlement  de 
la  dette. 

Les  assignats  ayant  perdu  et  perdant  tous  les  jours, 
par  leur  dépréciation,  tout  rapport,  d’abord  avec  la 
monnaie,  ensuite  avec  les  marchandises  et  les  den- 
rées, il  s’ensuivait  un  discrédit  complet  de  ce  papier. 
Ainsi,  pour  acheter  une  denrée,  un  objet,  un  service 
quelconques,  il  fallait  payer  en  assignats  une  somme 
trois  et  quatre  fois  plus  forte  qu'auparavant.  Les 
grains,  par  exemple,  avaient  singulièrement  enchéri: 
à peine  si  l’on  trouvait  du  pain  chez  les  boulangers, 
et  à quel  prix!  Quant  au  numéraire,  on  n’en  voyait 
plus.  D’un  autre  côté,  les  serviteurs  de  l’État,  qui 
n’étaient  payés  qu’en  assignats,  recevaient  dans  la 
même  somme  trois  et  quatre  fois  moins  qu’aupara- 
vant,  puisque  le  même  objet,  la  même  livre  de  pain, 
coûtait  trois  et  quatre  fois  plus. 

Les  causes  de  cette  dépréciation  des  assignats 
étaient  nombreuses  : il  y en  avait  unequanlité  inconnue 
du  public  et  par  conséquent  soupçonnée  de  fraude;  le 
gage  était  incertain,  puisqu’il  reposait  sur  un  gouverne- 
ment dont  on  doutait;  il  n’existait  aucun  rapport  avec 
la  valeur  du  numéraire  ; et,  de  plus,  il  s’était  établi  sur 
ces  assignats  un  agiotage  qu’entretenaient  habilement 
les  fausses  nouvelles  du  dehors,  les  insurrections  du 
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dedans  et  les  divisions  de  la  Convention  elle-même. 

Il  semblait  donc  que,  pour  remédier  à cet  état  de 
choses , un  parti  fût  à prendre.  Ce  parti  semblait 
être,  pour  quelques-uns,  la  fixation  légale  du  prix  ma- 
ximum au  delà  duquel  il  serait  défendu  de  vendre. 

Ces  décrets  du  maximum  frappèrent  d’abord  les 
grains.  Le  décret  sur  les  grains  était  celui-ci  : 

Art.  1".  Le  prix  du  quintal , poids  de  marc,  de  blé- 
froment,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  14  livres. 

Art.  2.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  la  plus 
belle  farine  de  froment,  ne  pourra  excéder  20  livres. 

Art.  3.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé— 
méteil,  première  qualité,  composé  de  moitié  froment  et 
moitié  seigle,  ne  pourra  excéder  12  livres. 

Art.  li.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
seigle,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  10  livres. 

Art.  5.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l’orge, 
paumelle,  baillarge,  première  qualité,  ne  pourra  excé- 
der 9 livres. 

Art.  6.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé 
de  Turquie,  d’Espagne  ou  maïs,  première  qualité,  ne 
pourra  excéder  8 livres. 

Art.  7.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  sar- 
rasin ou  blé  noir,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
7 livres. 

Art.  8.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
l’avoine,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  14  livres. 

Art.  9.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  son, 
ne  pourra  excéder  7 livres. 

Art.  10.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du 
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foin  et  sainfoin,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
6 livres. 

Art.  11.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
luzerne  et  autres  fourrages  de  prés  artificiels,  première 
qualité,  ne  pourra  excéder  5 livres. 

Art.  12.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
paille  de  froment,  ne  pourra  excéder  3 livres. 

Le  décret  qui  fixait  le  prix  des  objets  de  première 
nécessité  comprenait  : 


La  viande  fraîche. 

Le  sucre. 

Lâ  viande  salée  et  le 

Le  miel. 

lard. 

Le  papier  blanc. 

Le  beurre. 

Les  cuirs. 

L’huile  douce. 

Les  fers. 

Le  bétail. 

La  fonte. 

Le  poisson  salé. 

Le  plomb. 

Le  vin. 

L’acier. 

L’eau-de-vie. 

Le  cuivre. 

Le  vinaigre. 

Le  chanvre. 

Le  cidre. 

Le  lin. 

La  bière. 

Les  laines. 

Le  bois  à brûler. 

Les  étoffes. 

Le  charbon  de  bois. 

Les  toiles. 

Le  charbon  de  terre. 

Les  matières  premières 

La  chandelle. 

qui  servent  aux  fa- 

L’huile à brûler. 

briques. 

Le  sel. 

Les  sabots. 

La  soude. 

Les  souliers. 

Le  savon. 

Les  colza  et  rabette. 

La  potasse. 

Le  tabac. 
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Ces  deux  décrets  furent  généralement  éludés  dans 
leur  application,  et  chacun  s’évertua  à s’en  affranchir, 
soit  en  vendant  à la  dérobée  et  à un  haut  prix  ce  qu’il 
ne  pouvait  plus  vendre  publiquement,  soit  en  réservant 
pour  cette  vente  publique  ses  plus  mauvaises  marchan- 
dises : de  là  les  falsifications  de  denrées , les  plaintes, 
les  attaques  des  boutiques  des  épiciers,  le  désordre  le 
plus  complet  et  le  plus  sanglant  dans  une  multitude 
de  villes. 

Pendant  que  ces  tristes  complications  affligeaient 
l’intérieur  et  le  divisaient  de  plus  en  plus,  les  armées  de 
la  République  se  couvraient  de  gloire.  Avec  la  levée  en 
masse,  avec  ce  qu’on  avait  pu  tirer  de  l’impôt  forcé  et 
des  réquisitions  en  nature,  Carnot,  le  grand  organisateur 
de  la  victoire,  improvisait  six  armées;  Houchard  bat- 
tait les  Anglais  à Hondschoote,  chassait  les  Impériaux 
des  approches  de  Dunkerque;  Jourdan  écrasait  les 
Autrichiens  à Watlignies.  De  ce  côté  donc  la  patrie 
était  défendue  et  rassurée. 

A l’intérieur,  quelle  différence  ! La  Vendée  s’était 
soulevée  au  nom  du  roi,  Toulon  était  tombé  au  pouvoir 
des  Anglais,  et  Lyon  s’était  insurgé  contre  la  Con- 
vention. 

En  Vendée,  le  pays  tout  entier  avait  pris  les  armes, 
tout  paysan  s’était  fait  soldat,  et  il  fallait  de  grands 
efforts  pour  lutter  oontre  des  généraux  qui  s’appelaient 
Cathelineau  et  La  Rochejacquelein. 

Toulon  était  également  une  difficile  affaire;  on  s’y 
battait  mal,  les  généraux  français  qui  l’assiégeaient 
étaient  incapables,  et  les  armes  de  la  République  y 
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eussent  certainement  échoué  sans  la  P-rovidence  qui 
voulait  nous  y servir. 

L’enfant  que  nous  avons  vu  naître  en  Corse,  on  se 
le  rappelle,  pendant  notre  expédition  de  1769  contre 
cette  île,  était  devenu  grand.  Élevé  à l’école  militaire 
deBrienne,  Bonaparte  en  était  sorti  officier  d’artillerie; 
il  appartenait  alors  au  corps  qui  assiégeait  Toulon,  et 
c’est  lui-même  que  nous  retrouvons  aujourd’hui  pointant 
le  canon  du  fort  Malboquet,  de  cette  même  main  qui, 
bientôt,  doit  tenir  le  sceptre  de  la  France. 

Ce  coup  de  canon  décidait  du  sort  de  Toulon  ; la 
ville  fut  prise,  et  les  Anglais  l’évacuèrent. 

A Lyon,  les  événements  étaient  plus  considérables 
encore.  Lyon  s’était  soulevé  contre  les  décrets  de  la 
Convention,  et  quelques  officiers  s’étaient  mis  à la  tête  de 
ce  mouvement,  qu’on  a qualifié  à tort  de  mouvement 
royaliste,  car  nul  dans  la  ville  n’eût  osé,  à cette  époque, 
arborer  la  cocarde  blanche. 

M.  de  Précy,  vieil  officier  de  l’année,  avait  pris  le 
commandement  en  chef  de  l’armée  lyonnaise.  M.  de 
Nervo1,  officier  de  la  marine  royale,  arrivant  d’Amé- 
rique, où  il  avait  fait  la  campagne  dans  l’escadre  de 
M.  de  Grasse,  et  en  congé  chez  scs  parents,  avait  été 
nommé  major-général  de  l’armée.  MM.  de  Virieu,  de 
Montriblou,  de  Champreux,  Vincent,  de  Mayœuvre, 
étaient  ses  officiers  d’état -major.  L’armée  lyonnaise 
était  de  vingt-cinq  mille  hommes.  On  n’avait  que  peu 
d’armes.  M.  de  Nervo  fut  chargé  d'aller  s’emparer  de 
la  manufacture  d’armes  de  Saint-Étienne  à la  tète  de 

1.  M.  do  Nervo  était  le  père  de  l’auteur. 
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douze  cents  hommes;  il  en  rapporta  vingt  mille  fusils. 
Des  redoutes  furent  construites  par  d’habiles  ingé- 
nieurs , et  bientôt  Lyon  se  trouva  dans  un  tel  état  de 
défense,  si  bien  pourvu  d’armes,  de  munitions  et  sur- 
tout de  courageux  défenseurs,  que  les  forces  de  la 
Convention  s’y  consumèrent  longtemps  sans  succès.  La 
Convention,  qui  regardait,  avec  raison,  cette  opiniâtre 
résistance  comme  un  exemple  fatal,  déploya  toutes  ses 
fureurs  contre  ces  nouveaux  et  intrépides  adversaires; 
et  enfin,  au  bout  de  soixante-trois  jours  d’héroïques 
efforts,  Lyon  fut  obligé  de  capituler.  On  sait  les  hor- 
reurs qui  s’y  commirent  : Couthon  y promena  la 
guillotine,  et  Dubois-Crancé  fut  décrété  d’accusation 
pour  avoir  laissé  échapper  les  chefs  de  cette  insurrec- 
tion; M.  de  Précy,  M.  de  Nervo,  ainsi  que  quelques 
officiers,  purent,  en  effet,  après  de  cruelles  épreuves, 
gagner  la  Suisse. 

De  semblables  résistances  sur  tout  le  territoire 
avaient  exaspéré  la  Convention  ; la  Terreur  fut  décré- 
tée, la  Terreur  avec  la  guillotine  parcourant  les  dé- 
partements, et  des  tribunaux  révolutionnaires,  organi- 
sés partout,  condamnant  partout.  La  reine  elle-même, 
jusque-là  épargnée,  périssait  comme  avaient  péri 
Louis  XVI , Bailly  et  les  vertueux  Girondins.  Les  gé- 
néraux Custines,  Beauharnais,  Luckncr  tombaient  sous 
le  même  fer;  le  règne  du  sang  était  arrivé. 

On  comprend  ce  qu’étaient  devenues  les  finances 
sous  un  semblable  règne  ; elles  existaient  moins  encore 
qu’auparavant.  Cependant  les  armées  demandaient  de 
grosses  sommes  ; il  fallait  à tout  prix  les  entretenir, 
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sous  peine  de  les  voir  se  désorganiser  et  les  coalisés 
violer  le  sol  de  la  patrie.  Il  y avait  alors  douze  cent 
mille  hommes  sous  les  armes. 

Cambon,  le  véritable  et,  avec  Carnot,  le  seul  mi- 
nistre de  cette  époque,  appréciait  alors  ainsi  la  situa- 
tion de  ce  qu’on  appelait  encore  le  trésor  public. 

Les  assignats  avaient  de  nouveau  perdu  de  leur 
valeur,  les  biens  nationaux  ne  se  vendaient  plus.  Il  y 
avait  pour  5 milliards  d’assignats  en  émission,  1 mil- 
liard fut  encore  émis;  avec  ces  6 milliards,  la  détresse 
était  la  même. 

Un  nouvel  emprunt  forcé  fut  donc  frappé  sur  les 
riches.  Cet  emprunt  fut  calculé  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  de  l’année  précédente,  et  équivalait  à 
1 milliard.  On  annonça  même  qu’il  ne  devait  pas  être 
remboursé. 

On  s’attaqua  ensuite  aux  églises.  Le  culte  catho- 
lique fut  officiellement  remplacé  par  celui  de  la  raison, 
et  l’église  de  Notre-Dame  convertie  en  un  temple. 
A la  première  fête  de  la  Raison,  une  femme,  coiffée  du 
bonnet  rouge  et  à demi  nue,  y représentait  la  déesse. 
Ainsi  promenée  par  les  rues,  elle  fut  présentée  à la 
Convention.  Partout  les  statues  de  la  Vierge  furent 
remplacées  par  les  ignobles  bustes  de  Marat.  Le  culte 
de  l’Être  suprême  et  le  pontificat  de  Robespierre  vin- 
rent après.  C’est  ainsi  que  la  Convention  avait  rem- 
placé nos  vieilles  et  saintes  pratiques.  Dès  lors,  les 
églises  étant  fermées,  et  leur  mobilier,  leur  argenterie, 
leurs  vases  sacrés,  tous  les  emblèmes  de  nos  mys- 
tères devenant  inutiles,  on  ordonna  de  les  vendre; 
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les  cloches  n’ayant  plus  à appeler  les  fidèles , on  les 
fondit.  Ces  mesures  impies  devaient  produire  1 milliard. 

En  même  temps  on  transmit  à tous  les  districts 
l’ordre  formel  d’achever  enfin  l’assiette  et  le  répartie- 
ment  de  l’impôt  foncier,  qui , à travers  tant  de  ruines 
et  de  sang,  pouvait  bien  être  établi  au  moins  sur  le 
papier. 

Ce  fut  encore  Cambon  qui  travailla,  proposa  et  fit 
admettre  toutes  ces  mesures,  révolutionnaires  assuré- 
ment, mais,  dans  son  sens,  indispensables  à la  vie  même 
de  la  République  prête  à s’éteindre. 

Cambon  ne  s’en  tint  pas  là.  Le  5 avril , il  propo- 
sait une  mesure  nouvelle  qui  devait  encore  améliorer 
la  dette  et  soulager  le  trésor.  Sa  proposition  était  pré- 
cédée d’un  rapport  très-habilement  fait  sur  la  marche 
entière  et  complète  des  finances  de  l’État,  depuis  le 
1"  mai  1789,  c’est-à-dire  depuis  le  commencement 
de  la  révolution,  jusqu’au  1er  septembre  1793,  rapport 
destiné  à éclairer  et  à rassurer  l’Assemblée  et  le  public. 

Dans  ce  rapport,  Cambon  prouvait,  à sa  manière, 
que  le  désordre  provenait  des  dettes  anciennes  con- 
tractées par  les  gouvernements  antérieurs  à la  Répu- 
blique, et,  pour  une  grande  part,  aussi  des  sommes 
détournées  par  tous  ceux  qui,  dans  les  départements, 
avaient  perçu,  sous  le  titre  de  taxes  diverses,  des 
sommes  dont  ils  n’avaient  jamais  rendu  compte.  Là  il  y 
avait  eu  vol  manifeste.  Il  accusait  également  les  munici- 
palités qui  n’avaient  point  rendu  compte  des  argente- 
ries confisquées  aux  maisons  religieuses,  et  principa- 
lement les  fermiers  généraux  qui,  selon  lui,  avaient 
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sous  tous  les  gouvernements  trompé  la  confiance  pu- 
blique en  commettant  des  exactions  sur  la  régie,  le 
tabac,  etc.  Ces  accusations  erronées  les  conduisirent 
tous  à l’échafaud.  Des  finances  de  la  Convention  pro- 
prement dite,  Cambon  ne  dit  que  ce  qu’il  voulut  en 
dire,  et  la  situation  qu’il  en  présenta  était  toujours 
empreinte  d’une,  telle  confiance  qu'il  la  communiquait 
habituellement  à ceux  qui  l’écoutaient.  C’était  là  le 
grand  talent  de  Cambon. 

Son  projet  relatif  à une  nouvelle  amélioration  de 
la  dette  vint  ensuite.  Ce  projet  consistait  dans  la  capi- 
talisation de  toutes  les  rentes  viagères,  qu’il  ratta- 
chait à la  dette  constituée  par  leur  conversion  en  une 
inscription  de  rente,  à certaines  conditions. 

Ces  rentes  viagères,  qui  avaient  été  déclarées  na- 
tionales, provenaient  d’emprunts  faits  soit  par  l’ancien 
gouvernement,  soit  par  les  anciens  états  provinciaux, 
soit  par  les  anciens  chapitres,  maisons  religieuses  et 
autres  établissements  ecclésiastiques  supprimés. 

La  liquidation  devait  en  être  ainsi  faite  : on  for- 
mait un  capital  unique  de  toutes  ces  rentes  réunies, 
puis,  d’après  une  proportion  établie  par  un  tarif,  on 
attribuait  à chacun  une  inscription  correspondante  à sa 
liquidation,  avec  intérêt  de  5 0/o- 

Toutefois,  pour  les  citoyens  qui  avaient  passé 
cinquante  ans,  on  laissa  exister  leur  rente,  pour  un 
certain  chiffre  du  moins,  afin  de  ne  point  les  priver, 
pendant  leurs  vieux  jours,  d’une  ressource  ainsi  doublée 
par  sa  nature  viagère. 

Cette  réforme  eut  son  succès  ; elle  fut  pour  le  tré- 
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sor,  dont  elle  diminua  les  charges  au  moins  pour  le 
présent,  un  avantage  considérable  : car  on  se  doute 
bien  que  le  mode  de  la  liquidation,  fixé  par  lui,  était 
tout  entier  en  sa  faveur. 

Cependant,  malgré  tant  d’efforts,  inspirés  par  le 
salut  de  la  République,  mais  toujours  impuissants, 
la  Terreur  continuait  : le  commerce  était  anéanti  par 
le  maximum  ; les  réquisitions  en  grains,  en  denrées 
de  tout  genre,  en  chevaux,  achevaient  de  peser  sur 
le  propriétaire  qui,  sous  le  prétexte,  vrai  d’ailleurs, 
qu’il  ne  payait  plus  d’impôt,  était  durement  mené; 
enfin  , la  nation  était  littéralement  ruinée , lorsque  le 
9 thermidor  éclata. 

Cette  salutaire  réaction,  cette  délivrance  du  mal 
amena  avec  elle  une  sorte  de  pacification  générale  au 
dedans  comme  au  dehors. 

Au  dehors,  Pichegru  et  Moreau  avaient  conquis 
la  Hollande;  Amsterdam  et  Utrecht  avaient  été  occu- 
pés; Moncey  avait  envahi  le  Guipuscoa  ; la  Prusse,  la 
France  elle-même  désiraient  et  demandaient  la  paix. 

Au  dedans,  on  était  fatigué  du  sang;  la  raison 
commençait  à se  faire  jour,  ainsi  que  la  justice.  I.a 
réaction  contre  la  terreur  commença  par  le  supplice 
de  ceux  qui  l’avaient  organisée.  Robespierre,  Saint- 
Just,  Couthon  portèrent  leur  tète  sur  l’échafaud  qu’ils 
avaient  dressé  et  inondé  ; le  club  des  Jacobins  fut 
fermé,  on  rappela  les  Girondins  exilés  qui  vivaient 
encore,  on  rétablit  notre  saint  culte , on  respira. 

Quelque  consolants  que  fussent  ces  événements, 
ils  étaient  bien  loin  cependant  d’avoir  apporté  dans 
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les  finances  de  la  République  une  amélioration  quel- 
conque. Le  déficit  dominait  toujours  après  le  9 ther- 
midor comme  avant,  et  une  nouvelle  émission  d’as- 
signats était  devenue  nécessaire.  Cambon  ne  régnait 
plus  alors  sur  l’Assemblée  : tout  au  contraire,  les  ther- 
midoriens, qui  étaient  bien  loin  de  comprendre  les  fi- 
nances comme  lui,  l’accusaient  de  tous  les  faits,  de  toutes 
les  calamités  qui  avaient  traversé  ces  tristes  temps. 

Cambon,  honnête  au  fond,  se  défendit  vivement  et 
prouva  que  la  révolution  seule  devait  être  accusée,  et 
non  lui.  11  avait  raison  : qui  eût  pu  maintenir  l’ordre 
au  milieu  d’un  peuple  en  un  tel  délire? 

Celui  qui  remplaça  Cambon  dans  les  discussions 
des  finances  et  dans  la  confiance  de  l'Assemblée, 
Johannot,  avait  présenté,  après  le  9 thermidor,  une 
situation  complète  des  recettes  et  des  dépenses  à celte 
époque.  Cette  situation  n’était  autre  que  celle  de 
Cambon  lui-même  : point  de  travail,  point  de  com- 
merce, point  d’impôt,  les  assignats  devenus  tellement 
avilis  qu’une  livre  de  pain  valait  en  assignats  25  et 
30  francs.  Tout  cela  était  connu,  malheureusement 
trop  connu;  il  fallait  donc  aviser. 

L’Assemblée  frappa  alors  des  taxes  nouvelles  sur 
toutes  choses,  sur  les  domestiques  mâles,  sur  les  che- 
vaux , sur  les  voitures  suspendues  ; on  augmenta  les 
droits  d’enregistrement,  l’impôt  des  patentes,  l’impôt 
de  la  contribution  personnelle;  puis  on  revint  sur  la 
grande  question  de  la  valeur  de  l’assignat,  chancre 
rongeur  qui,  depuis  si  longtemps,  menaçait  de  dévorer 
le  corps  tout  entier,  et  qui  en  effet  le  dévora.  Régler 
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la  valeur  de  l’assignat,  c’était  le  tuer;  cependant  on 
essaj’a  d’entrer  dans  cette  discussion. 

L’assignat,  nous  l’avons  dit,  n’avait  plus  à cette 
époque  qu’une  valeur  fictive  : il  valait  à peine  le  sixième 
de  sa  valeur  nominale.  Qu’on  juge  alors  de  la  pertur- 
bation apportée  par  cette  monnaie  presque  unique  dans 
toutes  les  transactions. 

Réduire  l’assignat  au  cours  du  jour,  c’était  une 
banqueroute  ; par  pudeur  on  ne  le  fit  point  encore. 
On  essaya  d’un  autre  expédient  : on  réduisit  l’assignat 
en  proportion  des  émissions  successives  qui  en  avaient 
été  faites. 

Voici  le  raisonnement  qu’on  fit  : 

L’assignat,  étant  au  pair  avec  le  numéraire  lors- 
qu’on en  fit  la  première  émission  pour  la  somme  de 
2 milliards,  devait  conséquemment  avoir  perdu  de  sa 
valeur  lorsqu’on  en  avait  émis  une  quantité  cinq  fois 
plus  grande,  c’est-à-dire  lorsqu’on  en  avait  émis  pour 
10  milliards.  D’après  ce  principe,  chaque  émission 
avait  dû,  dès  le  point  de  départ,  réduire  la  valeur 
même  de  l’assignat  dans  une  mesure  proportionnelle. 

Cela  était  vrai.  En  effet,  si,  alors  que  l'émission 
était  de  2 milliards,  on  pouvait  acheter  un  objet  avec 
un  assignat  de  100  francs,  il  n’en  était  plus  de  même 
quand  l’émission  était  de  2 milliards  500  millions; 
ce  même  objet  devait  coûter,  alors,  un  quart  de  plus. 
C’est  ainsi  que  le  coût  du  même  objet,  calculé  suivant 
les  émissions  successives  d’assignats,  depuis  2 mil- 
liards jusqu’à  10  milliards,  donnait  les  différences 
suivantes  : 

ii.  i$ 
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Avec  une  émission 

de  2 milliards,  l’objet  coûtait 100  fr. 

de  2 milliards  500  millions 125 

de  3 milliards 150 

de  3 milliards  500  millions 175 

de  4 milliards 200 

de  4 milliards  500  millions 225 

de  5 milliards 250 

de  5 milliards  500  millions 275 

de  6 milliards 300 

de  G milliards  500  millions 325 

de  7 milliards 350 

de  7 milliards  500  millions 375 

de  8 milliards 400 

de  8 milliards  500  millions 425 

de  9 milliards 450 

de  9 milliards  500  millions 475 

de  10  milliards 500 


C’est-à-dire  qu’au  cours  de  l’émission  actuelle  des 
assignats  (10  milliards)  le  même  objet  coûtait  5 fois 
plus  qu’avant;  5 capitaux  pour  un,  ou,  pour  autrement 
dire,  l’assignat  avait  perdu  5 fois  sa  valeur. 

Ce  calcul  était  spécieux,  peut-être  juste  sur  le  pa- 
pier; mais  dans  l’application  il  fut  réprouvé  par  tous  : 
c’était  le  commencement  de  la  banqueroute. 

La  Convention  n’y  regardait  pas  de  si  près;  déjà 
depuis  longtemps  elle  se  sentait  méprisée,  conspuée, 
réprouvée,  déshonorée.  Elle  lutta  encore,  mais  bientôt 
elle  sentit  arriver  sa  dernière  heure. 

Le  13  vendémiaire,  les  sections  révolutionnaires 
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essayèrent  vainement  de  ressusciter  à.  leur  profit  la 
constitution  de  1793;  le  jeune  général  Bonaparte, 
d’accord  avec  Barras,  repoussa  les  insurgés,  les  fou- 
droya sur  les  marches  de  Saint-Roch,  et  prépara  ainsi 
du  même  coup  la  chute  de  la  Convention  et  l’avéne- 
ment  du  Directoire. 

Ainsi  finit  le  régime  de  la  Convention.  La  Conven- 
tion périssait  par  ses  propres  excès;  elle  justifiait  sin- 
gulièrement cette  maxime  : Qui  frappe  avec  le  fer, 
périra  par  le  fer. 

Animée  du  souffle  puissant  et  fatal  de  la  révolu- 
tion, la  Convention  était  née  dans  le  sang  d’un  roi; 
elle  périssait  par  le  sang. 

Elle  avait  organisé  la  terreur,  elle  périssait  par  la 
terreur. 

Elle  avait  tranché  par  le  fer  la  tête  des  Girondins , 
le  même  fer  tranchait  la  tête  de  Robespierre. 

Elle  avait  dilapidé  les  finances,  abusé  du  crédit  et 
des  assignats  ; elle  périssait  par  le  discrédit  et  par  la 
banqueroute. 

Tel  fut  le  triste  héritage  que  la  Convention  laissa 
au  Directoire. 


Le  Directoire  (1795-1799).  — Les  finances  du 
Directoire  ne  furent  point  très-dissemblables  de  celles 
de  la  Convention.  Il  peut  être  facile  de  modifier  la 
forme  d’un  gouvernement,  de  substituer  à un  pré- 
sident un  directoire,  à.  une  assemblée  unique  deux 
conseils  ; mais  il  n’est  point  aussi  facile  de  donner  à 
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des  finances  épuisées  une  assiette  et  une  solidité  nou- 
velles. 

Pour  que  les  finances  d’un  État  prospèrent,  il  faut 
que  la  société  soit  constituée,  administrée,  pacifiée, 
que  le  commerce  soit  libre,  l’industrie  protégée;  alors 
chacun  vit  du  fruit  de  son  travail,  alors  l’impôt  régu- 
lièrement payé  donne  à l’État  les  moyens  de  garantir 
à tous  l’ordre  et  la  paix. 

Telle  n’était  point,  tant  s’en  faut,  la  situation  de 
la  France  à,  l’avénement  du  Directoire,  le  U novem- 
bre 4795. 

Il  y avait  partout,  dans  tous  les  partis,  un  ardent 
désir  de  la  paix,  une  fatigue  extrême  de  tout  ce 
qu’on  avait  souffert , une  honte  profonde  des  crimes 
accomplis,  une  crainte  amère  qu’ils  ne  recommen- 
çassent; aussi,  dès  les  premiers  jours  du  nouveau 
gouvernement , chacun  sembla-t-il  renaître  à l’espoir 
d’un  meilleur  avenir. 

Le  gouvernement  du  Directoire  se  composait  de 
cinq  directeurs  nommés  par  deux  conseils,  qui  étaient  : 
le  conseil  des  Anciens  et  le  conseil  des  Cinq-Cents.  Le 
conseil  des  Anciens  était  formé  de  deux  cent  cinquante 
membres,  qui  se  renouvelaient  d’année  en  année  et  par 
tiers.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  se  composait  de  cinq 
cents  membres  élus  pour  trois  ans. 

Le  Directoire  nommait  les  ministres,  les  généraux, 
tous  les  fonctionnaires  civils.  Les  mesures  gouverne- 
mentales, législatives  et  financières  appartenaient  au 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  cinq  premiers  directeurs  furent  Barras,  La 
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Réveillère-Lepeaux , Letourneur,  Rewbel  et  Carnot. 

Le  gouvernement  du  Directoire  se  constitua  d’abord 
dans  des  idées  d’ordre  et  de  protection  ; son  premier 
soin  fut  d’essayer  quelques  réparations  à la  détresse 
financière. 

Aux  ministres  des  contributions,  il  fut  substitué  un 
ministre  spécial  des  finances.  Gaudin  n’accepta  point 
ce  ministère  : nous  le  retrouverons  pendant  quinze  ans 
ministre  du  Consulat  et  de  l’Empire.  Faypoult  fut  le 
premier  des  ministres  des  finances  du  Directoire;  après 
lui  vinrent  Ramel  et  Robert  Lindet. 

Faypoult  était  connu  par  des  travaux  utiles  dans 
les  bureaux  ministériels;  c’était  un  homme  simple, 
laborieux  et  intègre  : il  se  recommandait  donc  de  lui- 
même. 

Faypoult  se  mit  aussitôt  à la  besogne,  et,  le  1“  no- 
vembre 1795,  une  commission  était  organisée  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  pour  préparer  les  travaux  de 
finances.  Le  24  novembre,  un  rapport  était  présenté. 

Dans  ce  rapport,  bien  étudié,  on  annonçait  être 
disposé  à tout  dire  avec  franchise  et  surtout  avec  cette 
fierté  digne  d’un  peuple  qui  veut  connaître  ses  maux 
et  les  guérir.  On  énumérait  les  causes  du  désordre  : 
« La  guerre  faite  aux  ennemis  de  la  révolution,  disait- 
on,  est  le  livre  qui  renferme  le  compte  général  des 
finances  de  la  République.  » D’après  ce  livre,  depuis 
quatre  ans,  nos  armées  atteignaient  jusqu’à  un  million 
quatre  cent  mille  hommes  ; une  marine  nombreuse 
avait  été  organisée;  des  approvisionnements,  des  sub- 
sistances et  mille  dépenses  imprévues,  telles  étaient  les 
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causes  honnêtes  de  l’embarras  actuel.  Puis  on  passait 
au  désordre  qui  avait  régné  dans  l’administration  des 
armées,  dans  leurs  approvisionnements;  « alors,  disait- 
on,  la  trésorerie  versait  dans  des  mains  infidèles,  alors 
les  émissions  d’assignats  ne  venaient  que  mal  réparer 
toutes  ces  exactions , couvrir  toutes  ces  dépenses  : le 
ministère  de  la  guerre  était  un  gouffre.  » 

« Toujours,  sous  la  Convention,  disait-on,  l’exercice 
d’un  pouvoir  absolu  ayant  fait  craindre  le  retour  du 
despotisme,  on  avait  supprimé  les  ministres  et  organisé 
des  administrateurs  qui,  sous  le  nom  de  commissions, 
avaient  dirigé  les  affaires.  Or,  ces  commissions,  inca- 
pables ou  intéressées,  avaient  donné  naissance  h des 
abus  bien  plus  grands  encore.  C’est  alors  qu’avaient 
paru  ces  compagnies  d'approvisionnements  qui  avaient 
couvert  la  République  de  leurs  agents,  et  c’est  de  cette 
époque  aussi  que,  la  guerre  s’agrandissant,  un  dés- 
ordre effroyable  avait  frappé  à mort  nos  finances.  » 

« D'un  autre  côté,  disait  encore  le  rapport,  la  crainte 
d’avilir  les  assignats  en  justifiait  les  émissions;  mais 
l’inégalité  entre  la  monnaie  représentative  et  les  den- 
rées avait  fini  par  ruiner  l’agriculture  et  le  commerce.  » 
Telles  étaient,  suivant  le  rapport,  les  causes  de  la 
détresse;  elles  étaient  bien  connues.  Quant  à la  situa- 
tion actuelle  de  l’émission  des  assignats,  elle  était 
celle-ci  : 

29  milliards  avaient  été  émis,  sur  lesquels  11  mil- 
liards étaient  annulés;  au  15  brumaire,  il  restait  donc 
en  cours  18  milliards  d’assignats. 

D’autre  part,  les  biens  nationaux  (domaine,  biens 
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des  émigrés,  biens  du  clergé)  qui  restaient  alors  à, 
vendre,  se  montaient  h 7 milliards;  le  gage  était  donc 
encore  considérable.  D’après  ces  données,  on  propo- 
sait une  nouvelle  émission  d’assignats,  à la  condition 
qu’après  être  arrivé  à 30  milliards  la  planche  serait 
brisée.  Il  en  restait,  nous  l’avons  dit,  pour  18  milliards; 
c’était  donc  encore  12  milliards  à émettre. 

Les  conseils  ne  furent  point  de  cet  avis.  Briser  la 
planche  des  assignats,  c’était  se  priver  d’une  ressource; 
ils  refusèrent  la  nouvelle  émission  comme  la  condition 
qui  y était  attachée.  On  s’arrêta  alors,  d’un  commun 
accord,  à un  nouvel  emprunt  de  600  millions. 

Cet  emprunt  était  progressif  et  portait  sur  le  quart 
des  contribuables  les  plus  imposés  ; il  se  divisait  en 
six  classes  : la  première  était  taxée  h 50  livres,  va- 
leur métallique  ; la  dernière,  au  seizième  du  revenu  ; 
1 ,500  livres  étaient  le  minimum  de  la  taxe,  6.000  livres 
étaient  le  maximum. 

Les  assignats  étaient  reçus  dans  l’emprunt  à cent 
capitaux  pour  un  ; puis,  pour  donner  plus  d’élasticité 
à cette  pauvre  valeur,  une  loi  du  23  décembre  restrei- 
gnit à 40  milliards  le  total  des  émissions  passées  et  fu- 
tures : on  en  avait  émis  pour  29  milliards , restait 
alors,  dans  ce  nouveau  cas,  à en  émettre  pour  11  mil- 
liards. 

A ces  ressources  fort  précaires,  on  ajouta  la  vente 
des  maisons  des  émigrés  situées  dans  les  villes  et  la 
vente  de  leurs  terres  au-dessous  de  trois  cents  arpents, 
puis  la  vente  de  leur  mobilier,  puis  la  vente  des  maisons 
royales,  à l’exception  de  Versailles,  Fontainebleau  et 
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Compiègne.  Avec  ce  qu’on  pourrait  recouvrer  d’impôts 
soit  en  monnaie,  soit  en  assignats  et  en  ressources 
diverses,  on  espérait  arriver  à combler  la  dépense  de 
1795,  qui  avait  été  estimée  à 1 milliard  500  millions,  le 
tout  suivant  un  calcul  approximatif,  car  on  ne  faisait 
plus  de  budget  régulier  depuis  plus  de  quatre  ans. 

L’emprunt  forcé  ne  réussit  point;  les  taxes  pro- 
portionnelles au  revenu  s’élablirent  difficilement;  il  y 
eut  partout  des  réclamations  et,  par  conséquent,  des 
retards,  et  bref,  à peine  si,  en  1796,  il  en  était  rentré 
un  tiers. 

Les  assignats , en  môme  temps,  et  quoi  qu’on  ait 
fait,  avaient  continué  leur  détresse;  personne  n’en 
voulait , parce  que  chacun  prévoyait  le  jour  où  l’État 
laisserait  ce  papier  dans  les  mains  des  porteurs  et  ferait 
décidément  banqueroute. 

On  imagina  alors  ce  qu’on  appela  les  mandats 
territoriaux.  Ce  papier  représentait  une  valeur  fixe  de 
biens  immeubles,  au  prix  d’estimation  de  1790;  il 
était  reçu  dans  les  caisses  publiques  : on  en  créa  pour 
2 milliards  400  millions. 

Ces  mandats  territoriaux  étaient  destinés  à rem- 
placer les  assignats,  dont  la  planche  fut  définitivement 
brisée  le  19  février  1796. 

Elle  avait  émis  pour  45  milliards  de  cette  triste 
valeur,  réduite  à 36  milliards  par  les  brûlements  suc- 
cessifs qui  avaient  été  opérés. 

Les  mandats  territoriaux  eurent  cours  forcé  ; ils 
ne  réussirent  pas  plus  que  les  assignats  : alors  le  pa- 
pier n’inspirait  plus  confiance  à personne.  Ces  mandats 
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n’eurent  d'autre  effet  que  de  faire  vendre  à vil  prix 
beaucoup  de  biens  nationaux , d’inquiéter  tout  le 
monde  et  de  préparer  les  esprits  à une  infaillible  ban- 
queroute. 

L’année  1796  s’ouvrait  ainsi,  et  la  campagne 
d’Italie  commençait.  Ce  n’est  point  assurément  le  gé- 
néral Bonaparte  qui  avait  mis  le  trésor  à sec  ; le 
11  mars,  il  était  parti  emportant  dans  sa  voiture 

2.000  louis,  48,000  francs,  dont  partie  lui  venait  de 
sa  propre  fortune,  partie  de  celle  de  ses  amis.  Le  Di- 
rectoire ne  lui  avait  donné  sur  cette  somme  que 

12.000  francs. 

En  arrivant  4 Nice , Bonaparte  avait  trouvé  une 
armée  sans  vivres,  sans  solde,  sans  vêlements;  il  avait 
alors  distribué  4 chacun  des  généraux  quatre  louis , 
96  francs,  et  avait  dit  aux  soldats  : « Camarades,  vous 
manquez  de  tout  ici  ; voyez  les  riches  plaines  qui  se 
déroulent  4 vos  pieds,  elles  vous  appartiennent,  allez 
les  prendre  ! » 

En  onze  jours,  avec  trente  mille  hommes,  il  avait 
battu  deux  cent  mille  des  meilleurs  soldats  de  l’Em- 
pire et  du  Piémont;  en  dix  mois,  du  13 avril  1796  au 
2 février  1797,  il  avait  inscrit  sur  nos  drapeaux  les 
victoires  de  Montenotte,  Lodi,  Castiglione,  Arcole 
et  Rivoli , victoires  auxquelles  étaient  inséparable- 
ment liés  les  noms  de  Masséna,  Augereau,  Serrurier, 
Joubert,  Murat,  Lannes,  la  pépinière  de  nos  futurs 
maréchaux. 

Pendant  que  s’accomplissait  avec  la  rapidité  de  la 
foudre  cette  première  et  glorieuse  campagne  d’Italie , 
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les  embarras  des  finances  avaient  toujours  duré , em- 
piré même.  Quelque  monnaie  avait  bien  un  instant  re- 
paru pour  les  transactions  de  commerce;  mais  tous 
les  agents  du  gouvernement,  ses  créanciers,  ses  sol- 
dats , qui  n’étaient  payés  qu’en  assignats , étaient  ré- 
duits à la  misère  : 100  francs  d’assignats  valaient 
alors  6 francs  à peine. 

Dans  cette  extrémité,  le  Directoire  se  décida  à 
frapper  le  coup  fatal.  Le  16  juillet  1796,  il  décréta  que 
tout  le  papier,  mandats,  assignats,  en  un  mot  tout 
papier-monnaie  ne  serait  plus  reçu  désormais  et  n’au- 
rait plus  d’autre  cours  que  pour  sa  valeur  réelle , sa 
valeur  du  jour,  et  que  cette  valeur  serait  publiée 
chaque  matin  par  la  trésorerie. 

C’était  la  mort  du  papier-monnaie;  et  en  effet  il 
était  à jamais  mort  dans  les  mains  de  ceux  qui  le  pos- 
sédaient : c’était  une  première  banqueroute. 

On  vit  alors  des  commis,  des  employés,  des  petits 
marchands  acheter  et  payer  avec  cette  valeur,  ainsi 
dépréciée,  des  biens  importants,  et  c’est  ainsi  que  tant 
de  terres  et  de  châteaux  sont  passés  dans  les  mains  de 
ces  possesseurs  irréguliers. 

1796  touchait  à sa  fin;  on  arriva  au  bout  comme 
l’on  put,  avec  quelques  arriérés  de  la  contribution 
foncière  et  mobilière  et  quelques  rentrées  tardives  de 
l’emprunt  forcé. 

Avec  l’année  1797  commence  une  ère  plus  or- 
donnée. On  divisa  le  budget  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire  ; la  dépense  ordinaire  fut  fixée 
à 450  millions,  l’extraordinaire  à 650  millions;  en 
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lout  1,100  millions.  La  recette  qui  devait  y pour- 


voir fut  ainsi  établie  : 

Contribution  foncière 250  millions. 

Contribution  personnelle 50 

Taxes  somptuaires,  douanes,  timbre, 

enregistrement 150 

450 

Arriéré  des  impôts  et  vente  de  biens 
nationaux 650 


Égal  à la  dépense. . 1,100  millions. 

La  contribution  foncière  était  dès  ce  jour  répartie 
dans  tous  les  départements,  la  contribution  personnelle 
fixée,  et  ces  300  millions  étant  régulièrement  assis,  il 
fut  donné  des  ordres  pour  que  le  recouvrement  s’en 
fît  partout,  promptement  et  doucement. 

Les  taxes  somptuaires  étaient  également  assurées 
par  un  règlement  spécial  ; voici  ce  règlement  : 

« Les  taxes  somptuaires  seront  également  com- 
munes ii  tous  les  habitants,  à raison  du  nombre  d’in- 
dividus qu’ils  auront  à leurs  gages,  et  des  chevaux  et 
voilures  de  luxe,  dans  les  proportions  ci-après. 

u II  sera  payé  par  les  contribuables  qui  auront  des 
individus  à leurs  gages,  par  addition  îi  leur  cote  per- 
sonnelle, savoir  : pour  un  seul  homme,  3 francs,  et 
pour  le  second  12  francs,  et  pour  chacun  des  deux  au- 
tres 24  francs.  Pour  une  femme,  1 franc  et  50  centimes 
(c’est-à-dire  30  sous);  pour  la  seconde,  3 francs,  et 
pour  chacune  des  autres,  6 francs. 


tu 
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« Cette  taxe  sera  réduite  à moitié  dans  les  com- 
munes de  cinq  mille  âmes  et  au-dessous. 

« Demeurent  exceptés  des  taxes  ci-dessus,  confor- 
mément à la  loi  du  18  février  1791  (vieux  style  ) , les 
apprentis  et  compagnons  d’arts  et  métiers,  les  indi- 
vidus gagés , employés  uniquement  à la  charrue  , à la 
culture,  ou  à la  garde  et  au  soin  des  bestiaux,  et  ceux 
au-dessus  de  l’àge  de  soixante  ans. 

« Payeront  aussi  par  addition  à leur  cote,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes,  les  con- 
tribuables qui  auront  des  chevaux  et  voitures  de  luxe, 
savoir  : par  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  6 francs  ; 
pour  un  cheval  ou  mulet  servant  habituellement  au  car- 
rosse, cabriolet  ou  à litière,  24  francs;  pour  le  second, 
48  francs,  et  ainsi  graduellement  pour  les  autres,  en 
augmentant  de  24  francs  par  chaque  cheval.  Pour 
chaque  cabriolet  et  chaise  à deux  roues,  roulant  habi- 
tuellement, 50  francs.  Pour  chaque  carrosse  ou  voilure 
de  luxe  à quatre  roues , roulant  aussi  habituellement , 
120  francs. 

« Les  taxes  ci-dessus  ne  seront  que  de  moitié  dans 
les  communes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessous, 
jusqu’à  dix  mille  âmes. 

« Elles  ne  seront  que  du  quart  dans  celles  de  dix 
mille  âmes  et  au-dessous.  » 

A cette  même  époque,  et  pour  donner  la  preuve 
publique  et  palpable  de  celte  sorte  de  résurrection 
financière,  les  conseils  décidaient  que  les  arrérages  du 
dernier  semestre  des  rentes  et  pensions  seraient  payés 
un  quart  en  numéraire .•  La  dette  était  alors  de  258  mil- 
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lions;  c’était  une  somme  de  64  millions  à distribuer  en 
espèces  : pour  cette  époque,  c’était  une  pluie  d’or. 

Ainsi  le  trésor  commençait  à respirer  enfin,  il  voir 
clair  dans  les  ténèbres  au  milieu  desquelles  il  marchait 
depuis  si  longtemps.  En  même  temps,  la  victoire  con- 
tinuait à marcher  avec  nous;  la  deuxième  campagne 
d’Italie  s’était  ouverte  : le  10  mars  1797,  le  prince 
Charles  était  battu  au  passage  du  Tagliamento  ; les 
Français  entraient  dans  Trieste;  bientôt  ils  étaient  à 
trente  lieues  de  Vienne  ; Venise  était  occupée,  les  pré- 
liminaires de  la  paix  étaient  dictés  par  nous  à Leoben, 
et  le  traité  de  Campo-Formio  préparé. 

C’était  assurément , de  ce  côté , avoir  bien  com- 
mencé l’année  1797.  Le  Directoire  était  loin  d’avoir 
été  aussi  heureux.  L’emprunt  forcé , les  mandats  ter- 
ritoriaux avaient  irrité  et  réveillé  les  partis.  La  conspi- 
ration de  Babœuf  avait  essayé  de  détruire  la  con- 
stitution, et  quelques  mois  après,  le  4 septembre,  un 
coup  d’État,  le  18  fructidor,  avait  eu  lieu  ; Augereau, 
qui  commandait  les  troupes  du  Directoire,  s’était  em- 
paré des  suspects.  Deux  directeurs,  Carnot  et  Barthé- 
lemy, onze  membres  du  conseil  des  Anciens,  parmi 
lesquels  était  Barbé  -Marbois,  futur  ministre  des 
finances,  et  quarante-deux  membres  des  Cinq-Cents  , 
avaient  été  déportés  à Sinnamary , comme  accusés 
d’avoir  voulu  rétablir  la  monarchie.  Telles  avaient  été 
les  plaies  de  l’intérieur. 

Pour  compenser  tant  de  divisions  et  de  désordres, 
le  traité  de  Campo-Formio,  conclu  le  17  octobre  1797, 
avait  donné  à la  France  la  Belgique,  la  Lombardie,  les 
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îles  Ioniennes  elles  côtes  d’Albanie,  riches  conquêtes 
dans  de  semblables  moments  surtout. 

Le  5 décembre,  on  avait  alors  vu  revenir  à Paris  ce 
jeune  général,  qu’avait  partout  accompagné  la  vic- 
toire; en  deux  ans,  il  avait  fait  cent  cinquante  mille 
prisonniers,  pris  soixante-dix  drapeaux,  cent  cinquante 
pièces  de  canon,  six  cents  pièces  de  campagne,  cinq 
équipages  de  pont,  neuf  vaisseaux  de  64,  douze  fré- 
gates de  32,  douze  corvettes  et  dix-huit  galères. 

Quant  à ce  qu’il  avait  coûté  à la  France,  le  voici  : il 
avait  emporté  un  subside  de  12,000  francs,  et  il  avait, 
en  plusieurs  reprises,  envoyé  au  Directoire  50  mil- 
lions. 

Le  Directoire  fit  beaucoup  de  fêtes  au  vainqueur 
de  l’Italie;  mais  déjà,  dans  cet  heureux  général,  il 
avait  deviné  un  maître  ; ce  maître  le  gênait  dans  la 
politique  odieuse  qui  allait  succéder  à une  feinte  modé- 
ration; on  résolut  donc  de  l’éloigner. 

Après  le  traité  de  Campo-Formio,  l’Angleterre 
seule  restait  en  armes  contre  nous;  on  proposa  au  gé- 
néral Bonaparte  une  expédition  contre  l’Angleterre. 

L’attaquer  en  Égypte,  frapper  là  sa  puissance  com- 
merciale, fonder  là  une  grande  colonie  française,  et 
de  là  attaquer  les  Anglais  dans  l’Inde,  tel  était  le  plan, 
la  grande  entreprise  de  Bonaparte.  Le  Directoire  crut 
peu  au  succès;  il  n’avait  d’autre  but  que  d’éloigner 
un  rival,  il  consentit  à l’expédition. 

Le  17  mai  1798,  Bonaparte  était  donc  parti  avec 
cent  vaisseaux  et  quarante-six  mille  hommes.  Kléber, 
Desaix,  Berthier,  Lannes,  Murat,  Marmont,  étaient 
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avec  lui;  Monge,  Denon,  Larrey,  Berthollet,  étaient 
les  savants  de  l’expédition. 

Une  fois  débarrassé  de  celui  dont  on  redoutait  et  la 
probité  et  la  vigueur,  le  Directoire  se  livra  sans  mesure 
à tous  les  excès,  à toutes  les  persécutions  et  les  exactions 
qui  rappelèrent  le  triste  régime  de  la  Convention. 

Au  nombre  de  ces  indignes  spoliations,  la  plus  au- 
dacieuse et  la  plus  honteuse  de  toutes  ne  tarda  point  à 
éclater  : nous  avons  nommé  la  banqueroute. 

Le  9 vendémiaire  (septembre  1798),  le  Directoire 
faisait  présenter  aux  conseils  le  règlement  du  budget 
de  1798,  tant  en  recettes  qu’en  dépenses.  Nous  expli- 
quons et  présentons  ce  budget  dans  tous  ses  détails, 
afin  de  faire  bien  comprendre  quelles  furent  l’impor- 
tance, la  déloyauté  et  l’astuce  de  la  mesure. 

Le  budget  des  recettes  était  ainsi  composé  : 


1°  La  contribution  foncière. . . 205,000,000  fr. 

2°  La  contribution  mobilière , 
personnelle  et  somptuaire. . . 50,000,000 

3°  L’enregistrement 70,000,000  . 

4°  Timbre 16,000,000 

5"  Hypothèques 8,000,000 

6°  Patentes 20,000,000 

7°  Douanes 8,000,000 

8°  Postes  et  messageries 14,000,000 

9’  Droit  de  passe  sur  les  che- 
mins  20,000,000 

10°  La  marque  d’or  et  d’argent.  500,000 

11°  Poudres  et  salpêtres 500,000 

A reporter 412,000,000  fr. 
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Report 412,000,000  fr. 

12°  Revenu  des  forêts,  salines  et 

canaux 30,000,000 

13”  Revenu  des  domaines  natio- 
naux   20,000,000 

14"  Vente  des  domaines 20.000,000 

15*  Augmentation  des  droits  sur 
les  tabacs  venant  de  l’étran- 
ger   10,000,000 

16°  Loteries 12,000,000 

.17°  Créances  sur  des  puissances 

étrangères 10,000,000 

18°  Rescriptions  bataves 15.000,000 

19°  Réserve  sur  les  contributions 
de  l’an  V,  années  antérieures 
et  dettes  actives  du  trésor 
public 87,000,000 

Total 616,000,000  fr. 

• C’était  en  recettes  616  millions. 

Quant  à la  dépense,  et  là  est  le  point  capital,  elle 
était  présentée  et  alignée  d’une  étrange  manière  ; on  y 
portait  : 

Pour  dépense  de  la  guerre 283  millions. 

Pour  les  services  généraux 247 

Pour  intérêt  de  la  dette  publique.  86 

Dépense  égale  à la  recette. . . . 616  millions. 

Or,  les  intérêts  de  la  dette  publique  n’étaient  nul- 
lement de  86  millions,  mais  bien  de  258  millions. 
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Comment  se  trouvait-elle  ainsi  réduite?  Le  voici  : 
à la  fin  du  décret  sur  le  budget,  dans  un  simple 
article,  sans  nul  développement  ni  commentaire , on 
lisait  : 

« Chaque  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  tant  perpétuelle  que  viagère,  liquidée  ou  à 
liquider,  sera  remboursée  pour  les  deux  tiers  de  la 
manière  établie  ci-après.  L’autre  tiers  sera  conservé 
en  inscription  au  grand-livre,  et  payé  sur  ce  pied  à 
partir  du  deuxième  semestre  de  l’an  V. 

« Le  tiers  de  la  dette  conservée  en  inscription 
est  déclaré  exempt  de  toute  retenue  présente  ou 
future. 

« Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait  en 
bons  au  porteur  délivrés  par  la  trésorerie»  nationale. 
Les  bons  seront  reçus  en  payement  des  biens  na- 
tionaux. » 

Vainement  quelques  voix  honnêtes  s’élevèrent  dans 
les  conseils  contre  une  telle  spoliation  ; vainement  en 
appela-t-on  à la  loyauté  du  gouvernement  : le  Direc- 
toire insista,  la  mesure  fut  votée,  et  la  banqueroute  fut 
officiellement  consommée. 

On  devine  le  sentiment  de  stupeur  et  d’indignation 
qui  succéda  à cette  fatale  mesure.  C’était,  outre  la  ban- 
queroute déjà  accomplie  des  assignats,  une  seconde 
banqueroute  de  la  dette  publique.  On  eut  beau  repré- 
senter que  la  dette  était  sous  la  sauvegarde  de  l’hon- 
neur national  et  que  le  Directoire  se  déshonorait;  on 
eut  beau  alléguer  que  les  deux  tiers  donnés  en  papier 
ne  représentaient  que  les  neuf  dixièmes  de  cette  valeur 
II.  49 
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dépréciée  ; on  eut  beau  faire  valoir  la  détresse  des 
petits  rentiers  qu’on  réduisait  ainsi  à l’aumône,  la 
mesure  fut  maintenue. 

L’effet  suivit  le  désastre  : après  la  réduction,  une 
inscription  du  tiers  consolidé  au  capital  de  iOO  francs, 
et  au  revenu  de  5 francs,  valait  17  francs.  Quant 
aux  bons  donnés  en  remboursement  des  deux  tiers, 
ils  commencèrent  à être  cotés  à 2 francs  15  sols  pour 
100  francs,  et  finirent  par  se  vendre  à 15  centimes 
pour  100  francs1. 

L’irritation  produite  dans  toutes  les  classes,  après 
un  pareil  acte,  eût  suffi  pour  perdre  le  Directoire,  si 
d’autres  excès  non  moins  blâmables  ne  l’eussent  déjà 
déconsidéré.  Un  cynisme  honteux  régnait  dans  les 
hautes  sphères  du  gouvernement  : Barras  recevait  des 
fournisseurs  et  des  banquiers  qu’il  appuyait  de  son 
crédit  des  bénéfices  considérables.  Les  orgies  de  Gros- 
bois  et  du  Luxembourg  n’étaient  ignorées  de  personne. 
Barras  lui-même  s’en  vantait. 

Ainsi  se  terminait,  dans  la  spoliation  et  la  débauche, 
l’année  1798. 

Pendant  ce  temps,  pendant  que  Bonaparte  illustrait 
encore  notre  drapeau  à Alexandrie,  aux  Pyramides, 
l’étranger  nous  guettait.  Profitant  de  l’absence  du  gé- 
néral de  Lodi  et  d’Arcole,  profitant  des  dissensions 

I . La  liquidation  de  la  dette  fut  fort  longue.  Après  cette  liquidation, 
la  consolidation  au  tiers  et  les  diverses  annulations  qui  eurent  lieu 
de  rentes  reçues  en  payement  de  domaines  nationaux  ou  confisqués 
sur  les  émigrés  et  les  mainmortables  avaient  réduit  les  rentes 
inscrites  à 40  millions  ti  6,000  francs. 
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qui  nous  déchiraient  et  nous  affaiblissaient  de  nouveau, 
l’ennemi  avait  formé  une  seconde  coalition.  Toute  l’Eu- 
rope, moins  la  Prusse,  y avait  pris  part,  et  la  campagne 
de  1799  s’était  ouverte. 

Pour  faire  face  à cette  redoutable  attaque,  le  Di- 
rectoire avait  dù  prendre  des  mesures,  cette  fois  jus- 
tifiées par  le  danger  public. 

Deux  cent  mille  hommes,  de  vingt  à vingt-cinq 
ans,  avaient  été  levés.  Le  28  janvier,  Malet  était  venu 
présenter  au  conseil  des  Cinq-Cents  la  situation  de 
1799.  La  dépense  étant  de  575  millions,  et  la  recette 
de  525,  il  manquait  50  millions.  On  proposa  et  on  ac- 
cepta un  impôt  de  20  millions  sur  le  sel,  un  impôt  de 
5 millions  sur  le  tabac;  on  éleva  l’impôt  du  timbre,  on 
frappa  un  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  mais  seule- 
ment à titre  temporaire:  c’est  celui  qui  depuis  soixante- 
quatre  ans  dure  encore;  enfin  on  frappa,  pour  le  besoin 
extraordinaire  de  la  guerre,  un  emprunt  forcé  de 
100  millions. 

Cet  impôt  était  le  plus  arbitraire  qui  se  fût  jamais 
établi  : à 300  fr.  de  revenu , on  payait  90  fr.  ; à 
2,000  fr.  de  revenu,  on  payait  les  trois  quarts  de  son 
revenu.  Des  taxateurs  gagés  parcouraient  les  maisons 
pour  imposer  chacun;  les  vexations  furent  énormes, 
odieuses;  cette  mesure  révolutionnaire  acheva  le  Direc- 
toire. 

Tous  les  fonctionnaires  de  l’État  avaient  été,  par  ce 
même  décret,  astreints  à une  réduction  proportionnelle 
de  leurs  traitements  ; enfin  on  avait  usé  de  tous  les 
moyens  pour  résister  à l’ennemi. 
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Mais  tous  ces  efforts  étaient  vains.  Sans  l’étoile  de 
son  général,  de  celui  qu’elle  appelait  le  Petit  Caporal, 
l'armée  d’Italie  avait  déjà  perdu  tout  ce  qu’elle  avait 
gagné  avec  lui.  Le  général  Schérer  était  défait,  l’armée 
française  se  retirait  sur  la  Bormida,  l’armée  du  Danube 
repassait  le  Rhin,  l’Italie  nous  échappait,  et  des  con- 
quêtes de  l’année  précédente  il  ne  restait  rien. 

Bonaparte  reçut  ces  déplorables  nouvelles  à Alexan- 
drie; il  vit  perdue,  non-seulement  l’Italie,  mais  la 
France,  et  le  24  août  il  s’embarquait  sur  la  frégate 
le  Muiron,  pour  arriver  à Fréjus  le  8 octobre  1799. 

Aussitôt  que  le  bruit  de  son  arrivée  à Fréjus  se  ré- 
pandit, toute  la  mer  s’était  couverte  d’embarcations; 
vainement  voulut-on  le  retenir  au  lazaret,  vainement 
fit-on  observer  au  peuple  le  danger  qu’il  courait  en 
touchant  un  homme  qui  pouvait  rapporter  la  peste  ; 
« Mieux  vaut  la  peste  que  les  Autrichiens,  répondit- 
il,  » et  il  alla  l’enlever  sur  sa  frégate  et  le  ramena  à 
terre  au  milieu  des  larmes  et  des  cris  d’une  joie  qui 
tenait  de  la  fureur. 

Le  sauveur  était  arrivé.  A la  vue  de  cette  France 
ainsi  abaissée,  déchirée  par  la  ruine  et  l’anarchie, 
Bonaparte  ne  put  contenir  son  indignation,  et  d’une 
voix  dans  laquelle  il  y avait  des  larmes  : 

« Je  vous  ai  laissé  la  paix,  dit-il  à Bottot,  secrétaire 
de  Barras,  et  je  retrouve  la  guerre  ; je  vous  ai  laissé 
des  victoires,  et  je  retrouve  des  reversée  vous  ai  laissé 
des  millions  de  l’Italie,  et  je  retrouve  la  spoliation  et  la 
misère!  Retirez-vous!  » 

Dans  ces  paroles  étaient  renfermés  la  condamna- 
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tion  du  Directoire,  le  18  brumaire  et  le  jugement  de 
l’histoire. 

Dans  sa  courte  carrière,  le  Directoire,  impuissant 
et  corrompu,  n’avait  en  effet  que  semé  partout  la  dis- 
corde et  la  misère.  Il  avait  frappé  emprunt  sur  em- 
prunt; il  avait  créé  18  milliards  d’assignats  qu’il  avait 
démonétisés  le  lendemain;  il  avait  enfin  décrété  la 
hideuse  banqueroute  des  deux  tiers.  En  outre,  le  bilan 
du  Directoire  laissait  à combler  un  déficit  de  200  mil- 
lions. Ce  déficit  fut  comblé  sous  le  Consulat  par 
l’émission  de  deux  rentes,  montant  à 10  millions 
254,000  francs  qui  figurent  à.  la  dette  publique  de 
cette  époque,  et  dont  il  importe  de  faire  connaître  dès 
aujourd’hui  l’origine. 


Ainsi  se  terminait,  en  1790,  la  longue  et  triste 
histoire  de  nos  finances,  si  merveilleusement  restaurées 
deux  fois  par  Sully  et  Colbert;  ainsi  s’accomplissait  la 
destinée  fatale  de  ce  grand  édifice. 

l’eu  après  Cqlbert,  ébranlé  par  les  malheurs  de 
Louis  XIV,  par  les  orgies  de  la  régence,  par  les  aven- 
tures de  Law,  par  les  débauches  de  Louis  XV,  l’édifice 
avait  tremblé. 

Plus  tard,  successivement  dégradé  par  Necker, 
dégradé  par  Calonne,  dégradé  par  tous  les  ministres 
de  Louis  XVI,  impitoyablement  battu  par  le  marteau 
des  démolisseurs  de  la  Convention  et  du  Directoire, 
mutilé  par  les  uns,  insulté  par  les  autres,  sapé  par  tous, 
il  s’élait  enfin  écroulé  avec  un  épouvantable  fracas. 
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ensevelissant  sous  ses  ruines  la  fortune  de  la  France. 

Il  était  réservé  au  Consulat  de  déblayer  ces  ruines, 
de  relever  l’édifice,  et  d’accomplir  la  troisième  et  der- 
nière restauration  des  finances  françaises. 


Avec  le  Directoire  finissait  le  xviii* siècle;  l’histoire 
l’avait  écrit  en  lettres  mémorables  et  sanglantes. 

En  1701 , déjà  le  duché  de  Prusse  et  les  vastes 
possessions  du  grand  Électorat,  constitué  par  le  traité 
dcWcstphalic,  avaient  été  érigés  en  royaume.  La  riva- 
lité de  ce  nouveau  royaume  avec  la  maison  d’Autriche 
avait  éclaté;  deux  grandes  guerres,  la  guerre  de  la 
succession  d’Autriche  et  la  guerre  de  Sept  ans,  avaient 
donné  la  victoire  à la  Prusse  et  fondé  sa  puissance. 
Après  ses  deux  prédécesseurs,  Frédéric  le  Grand  avait 
été  le  continuateur  de  cette  œuvre.  Dans  la  guerre  de 
la  succession  il  avait  gagné  la  Silésie  et  l’Ostfrise. 
Pendant  la  paix,  le  grand  Frédéric  avait  accompli  à 
l'intérieur  de  son  royaume  les  conquêtes  qui  l’ont  im- 
mortalisé ; manufactures,  commerce,  industrie,  agri- 
culture, beaux-arts,  belles- lettres,  rien  ne  lui  était 
demeuré  étranger;  d’un  esprit  supérieur,  il  s’était  en- 
touré des  grands  esprits  du  siècle  : Voltaire,  Diderot, 
d’Alembert,  étaient  à sa  cour.  Frédéric  est  resté  le 
type  des  grands  souverains. 

En  Suède,  Charles  XII  était  monté  sur  le  trône,  à 
peine  âgé  de  quinze  ans.  Son  caractère,  ses  exploits 
sont  connus.  Seul  contre  la  Russie,  la  Pologne  et  le 
Danemark,  il  tint  tète  à tous,  gagna  la  bataille  de 
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Narva,  perdit  celle  de  Pultawa,  chercha  et  trouva  un 
asile  chez  les  Turcs.  Là,  assiégé  à Ccnder  dans  sa 
maison,  il  y soutint,  avec  quelques  domestiques,  un 
siège  de  trois  jours;  obligé  de  fuir,  il  fit  à cheval, 
et  sans  s’arrêter,  un  trajet  de  seize  jours  et  de  seize 
nuits,  et  gagna  ainsi  Stralsund.  Assiégé  de  nou- 
veau dans  Stralsund , il  s’échappa  en  Scanie,  et  il  met- 
tait bravement  le  siège  devant  Frédérickstadt , lors- 
qu’un coup  de  mousquet  l’atteignit  à la  tête;  c’était 
en  1718,  il  avait  trente-six  ans.  Charles  XII  avait  été 
le  plus  brave  et  le  plus  fou  des  rois.  Après  ce  grand 
prince,  et  sous  ses  successeurs,  la  Suède  déclina  peu 
à peu , et  perdit  successivement  ses  plus  belles  pro- 
vinces. A la  fin  du  xvuT  siècle,  le  traité  d’Abo  lui 
avait  enlevé  la  Finlande,  et  elle  était  devenue  presque 
la  vassale  de  sa  redoutable  voisine,  la  Russie. 

La  Russie,  au  contraire,  avait  virilement  fondé  et 
développé  sa  puissance.  Pierre  le  Grand  et  Catherine  II 
avaient  régné.  En  i 703,  Pierre  avait  fondé  Pétersbourg, 
puis  successivement  il  avait  conquis  sur  la  Suède  l’île 
d’Aland,  la  Finlande,  et  enlevé  aux  Perses  des  pos- 
sessions considérables.  Vaste  et  ferme  génie,  Pierre 
avait  été  étudier  lui -même  en  Hollande,  en  France, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  les  conditions  de  gou- 
vernement des  peuples.  Revenu  en  Russie,  il  avait 
réformé  l’armée,  réformé  les  finances,  réformé  la  légis- 
lation, organisé  l’administration,  la  police,  étendu  le 
commerce,  créé  des  manufactures,  et  surtout  créé  une 
marine  nombreuse,  aguerrie  et  redoutable.  En  1725, 
Pierre  le  Grand  avait  laissé  l’empire  russe  presque 
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l’égal  des  autres  États.  En  1763,  après  les  règnes  de 
Catherine  1",  Pierre  II,  Élisabeth  I”,  Pierre  III,  la 
grande  Catherine  avait,  à son  tour,  donné  aux  arts, 
aux  lettres,  à son  empire,  une  impulsion  restée  cé- 
lèbre ; on  l’avait  surnommée  la  Sémiramis  du  Nord. 
Ses  conquêtes  sur  les  Turcs,  Azow,  Tangarock,  la 
Crimée,  demeurent  acquises  à la  Russie. 

Le  premier  et  inique  partage  de  la  Pologne,  celui 
de  1772,  avait  eu  lieu  sous  Catherine  II.  En  1794,  et 
malgré  les  courageux  efforts  de  Poniatowski,  un  se- 
cond partage  avait  enlevé  à la  Pologne  la  meilleure 
partie  de  son  territoire.  En  1795,  vainement  Kosciuszko 
avait  battu  les  Russes  à Lubiecka  et  à Raclawice; 
Souvarow  l’avait  emporté,  Varsovie  avait  capitulé,  et 
Stanislas  avait  dû  signer  lui-même  son  abdication. 
Dès  ce  jour  la  Pologne  n’existait  plus  : elle  attend 
encore  le  jour  de  sa  résurrection. 

L’Angleterre,  au  xvm*  siècle,  avait  encore  agrandi, 
développé  sa  puissance  maritime  et  coloniale.  Sa  marine 
avait  passé  de  deux  cent  trente-deux  vaisseaux  à vingt 
mille,  ses  matelots  de  cinquante  mille  à cent  cinquante 
mille.  Avec  ces  forces,  elle  s’était  successivement  em- 
paré, dans  les  deux  Indes,  en  Afrique,  en  Océanie, 
d’une  grande  partie  des  colonies  françaises,  espagnoles 
et  portugaises.  En  Amérique,  ses  possessions  s’étaient 
étendues  dans  des  proportions  inouïes,  et  sa  puissance 
y semblait  inattaquable,  lorsque,  pressée  d’argent,  et 
succombant  sous  le  poids  de  sa  dette  augmentée  par 
la  guerre  de  Sept  ans,  une  question  d’impôt,  l'acte  du 
timbre,  était  tout  h coup  venue  allumer  chez  les  Amé- 
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ricains  le  feu  de  la  révolte  et  de  l’indépendance.  Com- 
mencée en  1776,  celte  guerre  n'avait  fini  qu’en  1782; 
Washington,  nous  l’avons  dit,  avait  signé  de  son  épée 
l’indépendance  de  son  pays;  avec  Franklin,  il  de- 
meurait le  héros  de  cette  grande  époque. 

En  Espagne,  Ferdinand  VI,  Charles  III  et 
Charles  IV  avaient  successivement  régné.  Le  fils  de 
Philippe  V avait  été  un  roi  raisonnable  et  jaloux  du 
bonheur  de  son  peuple.  Charles  III,  avec  un  célèbre 
ministre,  le  comte  d’Aranda,  avait  fidèlement  suivi  la 
fortune  de  la  France  dans  ses  deux  grandes  guerres 
et  dans  celle  d’Amérique;  Charles  111  avait  été,  comme 
son  prédécesseur,  un  souverain  dont  les  fondations 
sont  restées  chères  au  peuple  espagnol.  Son  fils 
Charles  IV  n'avait  fait,  pendant  la  fin  du  xvm'  siècle, 
que  préparer  les  événements  tristes  et  honteux  qui 
marquèrent  son  règne  sous  l’Empire. 

En  Portugal,  un  grand  ministre,  Pombal,  avait, 
pendant  27  ans,  exercé  une  inflexible  et  salutaire  do- 
mination. Partisan  éclairé  des  bonnes  réformes,  Pom- 
bal avait  abaissé  la  noblesse,  comprimé  les  factions, 
expulsé  les  jésuites,  amoindri  l’inquisition,  enlevé  aux 
Anglais  le  commerce  exclusif  du  Portugal , qu’ils  ont 
reconquis  depuis;  Lisbonne,  détruite  par  le  grand 
tremblement  de  terre  de  1755,  avait  été  reconstruite 
par  les  soins  de  Pombal.  Disgracié  à la  mort  de 
Joseph  I",  il  avait  laissé  dans  les  caisses  de  l’État 
la  somme  énorme  de  2/|0  millions.  Malheureusement, 
scs  successeurs  annulèrent  la  meilleure  partie  de  ses 
réformes,  et  à la  fin  du  xviiP  siècle  le  Portugal  était 
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retombé  de  toute  la  hauteur  où  l’avait  élevé  l’intelli- 
gente et  habile  politique  de  son  plus  grand  ministre. 

A Naples,  sous  le  roi  Charles  ,YII,  le  marquis  de 
Tannucci  avait  vainement  tenté  des  réformes  salutai- 
res; avec  de  bonnes  intentions,  il  n’était  arrivé  à rien. 

En  Toscane,  Léopold,  prince  doux  et  humain, 
avait  pendant  vingt-cinq  ans  fait  le  bonheur  de  son 
peuple;  sa  mémoire  est  restée  liée  à tous  les  souvenirs 
utiles  et  populaires. 

Durant  ce  xvin0  siècle,  la  France,  aussi  mal  gou- 
vernée qu’elle  avait  pu  l’être  sous  de  semblables  rois, 
avait  toutefois  continué  à tenir  le  premier  rang  dans 
les  destinées  du  monde. 

Sous  la  régence  du  duc  d’Orléans,  on  le  sait,  tous 
les  excès  s’élaient  naturalisés;  Law,  Dubois,  les  maî- 
tresses, les  courtisans  avaient  épuisé  le  trésor. 

A la  majorité  du  roi  Louis  XV,  et  sous  le  ministère 
de  Fleury,  le  premier  traité  de  Vienne  avait  un  instant 
éloigné  la  guerre  générale  qui  menaçait  de  se  déclarer; 
mais  bientôt  la  mort  du  roi  de  Pologne  l’avait  décidée. 
Dans  cette  guerre,  le  roi  Louis  XV  avait  avec  hon- 
neur soutenu  les  droits  de  Stanislas  Leczinski,  son 
beau-père.  Les  noms  de  Berwick,  Villars,  Coigny,  de 
Broglie,  s’y  étaient  illustrés.  Le  second  traité  devienne 
avait  mis  fin  à celte  guerre,  et  Stanislas  avait  reçu, 
en  dédommagement  de  son  royaume  perdu,  le  duché 
de  Lorraine,  qui  devait  plus  tard  revenir  et  est  revenu 
à la  France. 

Six  ans  après,  la  guerre  de  la  succession  d’Au- 
triche s’était  ouverte  : la  succession  de  l’empereur 
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Charles  VI,  on  le  sait,  en  avait  été  la  cause.  La  France 
s’était  déclarée  contre  la  fille  de  l’empereur  et  pour 
l’électeur  de  Bavière.  Marie-Thérèse,  seule  contre  ses 
nombreux  etpuissants  ennemis,  s’y  était  montrée  comme 
un  homme  et  comme  un  roi.  Dans  cette  guerre,  où  les 
succès  avaient  été  partagés,  nous  avions  gagné  la  ba- 
taille de  Fontenoy,  la  bataille  de  Itaucoux,  pris  Berg- 
op-Zoom,  assiégé  Maëstricht;  mais  la  destruction  de 
notre  flotte  au  combat  de  Belle-Ile  et  la  perte  de  nos 
colonies  avaient  été,  en  définitive,  le  résultat  de  cette 
lutte  qui  n’avait  pas  été  sans  gloire. 

Huit  ans  après,  la  guerre  de  Sept  ans  avait  éclaté  : 
elle  n’avait  pas  été  plus  favorable  à la  France.  Malgré 
les  grands  capitaines  qui  commandaient  ses  armées  et 
ses  llottes,  d’Estrées,  Contade,  Soubise,  de  Castries, 
La  Galissonnière,  la  France  y avait  perdu  ses  établisse- 
ments dans  l’Inde,  le  Sénégal,  le  Canada,  les  Antilles; 
c’était  encore  l’Angleterre  qui  avait  profité  de  toutes  ces 
pertes  ; le  traité  de  1753  les  avait  confirmées.  La  fin 
du  règne  de  Louis  XV  s’était  ainsi  honteusement  écou- 
lée entre  les  impudicités  de  la  Dubarry  et  les  dilapi- 
dations de  l’abbé  Terray. 

A Louis  XV  avait  succédé  un  roi  honnête,  mais 
faible.  Louis  XVI,  avec  les  meilleures  intentions,  n’a- 
vait point  les  qualités  nécessaires  au  dépositaire  du 
pouvoir.  Cœur  droit  et  pur,  il  ne  sut  s’opposer  à 
rien.  Dès  lors,  la  révolution  avait  préludé  à son  irré- 
sistible et  formidable  action.  Assemblée  des  notables, 
étals  généraux , avaient  été  successivement  essayés  : 
nul  accord  n’avait  pu  s’établir.  L’Assemblée  consti- 
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tuante,  l’Assemblée  législative,  la  journée  du  10  août, 
la  Convention  nationale,  le  procès  et  la  mort  du  mal- 
heureux Louis  XVI,  celle  de  la  reine,  la  Terreur,  le 
maximum , l’insurrection  de  la  Vendée,  les  campagnes 
de  1793  et  1791,  la  journée  du  9 thermidor,  avaient 
marqué  de  leurs  diverses  et  sanglantes  phases  cette 
lugubre  page  de  notre  histoire. 

Dans  cette  célèbre  période,  plus  d’un  nom  déjà 
avait  préludé  à sa  renommée  : Malcsherbes,  Turgot, 
Necker,  Calonne,  Maury,  Mirabeau,  Barnave,  Sieyès, 
Mounier,  Robespierre,  Saint-Just,  Coifthon,  Danton. 
La  Fayette,  Marat,  Camille  Desmoulins,  Yergniaud  et 
Condorcet. 

Dumouriez,  Charlotte  Corday,  Lescure,  Beau- 
champ,  Slotllet,  Larochejacquelein,  Charette,  Carnot, 
Jourdan,  Moreau,  Pichegru,  Custines,  Beauharnais, 
s’étaient  illustrés. 

Un  nom  demeuré  grand  entre  tous  avait  alors 
paru  : le  13  vendémiaire,  la  Convention  menacée  par 
les  sections  avait  confié  sa  défense  au  jeune  général 
qui  foudroya  les  insurgés  sur  les  marches  de  Saint- 
Roch,  comme  il  avait  foudroyé  les  Anglais  à Toulon; 
ce  général  s’appelait  Napoléon  Bonaparte. 

Après  la  Convention  était  venu  le  Directoire.  Le 
Directoire  n’avait  eu  guère  de  temps  à vivre  au  milieu 
des  débauches  et  de  la  corruption  dont  il  était  l’àme. 
Il  ne  se  recommanda  à la  mémoire  publique  que  par 
la  gloire  militaire  que  lui  conquireut  au  dehors  les 
armées  républicaines. 

En  effet,  les  premières  campagnes  du  général 
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Bonaparte  en  Italie  avaient  ouvert  à la  France  une 
série  de  victoires  inattendues.  Mondovi,  Montenotle, 
Lodi,  Castiglione,  Arcole,  Rivoli,  Tagliamento  étaient 
ces  victoires.  Augereau,  Masséna,  Joubert,  Serrurier, 
Berthier,  Laharpe,  Murat,  Lannes,  Bernadotte,  hier 
encore  inconnus,  étaient  le  lendemain  des  généraux 
fameux.  Le  traité  de  Campo-Formio,  qui  nous  donnait 
la  Belgique,  la  Lombardie,  l’alliance  de  Gênes  et  de 
Venise,  avait  ratifié  ces  grands  succès. 

Au  traité  de  Campo-Formio,  et  à la  destruction 
complète  des  Autrichiens  en  Italie,  avait  succédé  l’ex- 
pédition d’Égypte. 

C’était  là.  que  le  général  Bonaparte  avait  projeté 
de  porter  le  dernier  coup  à.  l’Angleterre,  restée  notre 
puissante  et  implacable  ennemie. 

Le  général  Bonaparte  avait  à ses  côtés  Kléber, 
Desaix,  Berthier,  Lannes,  Marmont,  Murat,  Caffarelli. 
Après  l’occupation  de  Malte  et  du  Caire,  la  grande 
bataille  des  Pyramides  avait  été  gagnée,  et  l’armée  se 
préparait  à d’autres  succès,  lorsque  la  faiblesse  du 
Directoire,  la  division  des  partis,  la  perte  de  toutes 
nos  conquêtes  d'Italie  et  les  menaces  de  la  seconde 
coalition  rappelèrent  instantanément  le  général  Bo- 
naparte. Il  était  attendu  comme  un  sauveur  : il  ne 
faillit  point  à cette  universelle  espérance,  il  sauva  la 
France  ! 

Après  le  18  brumaire,  le  Directoire  avait  cessé 
d’exister,  et  la  constitution  consulaire  était  décrétée. 

Avec  le  Directoire  avait  donc  fini  le  xvni*  siècle. 
On  a vu  par  quels  immenses  événements  il  avait  été 
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traversé;  le  plus  mémorable  d’entre  eux,  celui  qui  eût 
suffi  à le  marquer  d’un  signe  et  d’un  souvenir  indé- 
lébile, était  la  révolution  française. 

Au  souffle  de  cette  révolution,  qui  fut  celle  du 
monde  entier,  partout,  dans  toutes  les  classes,  dans 
tous  les  ordres,  dans  tous  les  sentiments,  dans  tous  les 
cœurs,  un  esprit  nouveau  avait  détruit  le  passé,  cor- 
rigé les  abus,  ouvert  h. la  société  civile  ou  politique  des 
droits,  des  horizons  inconnus,  et  proclamé  ces  grands 
principes  de  liberté  qui,  tour  à tour  pratiqués  par 
les  uns,  combattus  par  les  autres,  résolument  récla- 
més par  tous  les  peuples,  ont  coûté  depuis  trois  quarts 
de  siècle  tant  de  sang  et  d’argent,  et  qui,  aujourd’hui 
encore,  en  1863,  rallument  en  Italie,  en  Pologne,  en 
Russie  et  dans  les  États-Unis  d’Amérique  un  feu  qui 
n’est  point  près  de  s’éteindre  ! 

Le  xvm' siècle  avait,  à son  tour,  et  comme  ses 
devanciers,  engendré  des  génies  célèbres  à plus  d’un 
titre;  parmi  ces  noms  fameux,  Voltaire,  Montesquieu, 
Rousseau,  Quesnay,  Smith,  d’Alembert,  Diderot, 
Helvétius,  Grimm,  Condillac,  Condorcet,  Lavoisier, 
Franklin,  Monge,  Berthollet,  Linnée,  Jussieu,  Buffon. 
Laplace,  Lagrange,  Montgolûer,  Cassini,  Bougain- 
ville, Lapérouse  et  Cook  avaient  dignement  pris  leur 
place  dans  les  souvenirs  de  la  postérité. 

Le  xix'  siècle  qui  s’ouvre  ne  sera  certainement 
inférieur,  sous  aucun  rapport,  à.  celui  qui  s’éteint  : un 
seul  nom  va  le  remplir  tout  entier  pendant  bien  des 
années  ! 

Le  Consulat  commence. 
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eu  1800.  M.  Gaudin,  ministre  des  finances.  Ses  antécédents.  Entrevue 
avec  Bonaparte.  Réorganisation  du  ministère.  Scs  attributions  sous  le  Di- 
rectoire. La  trésorerie.  La  comptabilité.  La  dette.  Les  deux  ministères  : 
lo  ministre  des  finances,  scs  attributions  ; le  ministre  du  trésor,  ses 
attributions.  Création  de  la  direction  des  contributions.  Les  percep- 
teurs. Les  obligations  des  receveurs  généraux.  Création  de  la  caisse 
d’amortissement.  M.  Mollien.  Ses  antécédents.  La  partie  double.  Les 
conseils.  Budget  de  1800.  M.  Gaudin  bc  démet.  J^cttre  du  premier 
consul.  Création  des  receveurs  particuliers.  Création  d’une  banque 
d'escompte.  Morcngo.  Création  des  directeurs  généraux.  M.  Duch&tel. 
M.  de  Sussy.  M.  Bcrgou.  M.  Barbé-Marbois  est  nommé  ministre  du 
trésor.  Ses  antécédents.  Budget  de  1801.  Règlement  des  arriérés.  Les 
opérations  de  la  caisse  d’amortissement.  M.  Mollien,  directeur  général. 
Les  travaux  publics  en  1801.  Le  concordat.  Le  camp  de  Boulogne.  Dif- 
ficultés en  1803.  Vente  de  la  Louisiane.  Les  droits  réunis.  Budget 
de  1801.  Embarras  du  trésor.  Le  comité  des  receveurs  généraux. 
M.  Ouvrard.  Ses  antécédents.  Scs  opérations.  11  se  charge  du  subside 
espagnol.  Il  part  pour  Madrid.  Fin  du  Consulat.  Le  trône  est  offert  au 
premier  consul.  Discours  de  Cambacérès.  Jugement  sur  le  Consulat. 

Le  Consulat  avait  tout  à faire  : gouvernement , 
administration,  finances;  tout  était  anéanti,  la  recon- 
struction de  l'édifice  devait  donc  être  complète. 
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Celui  qui  avait  fait  le  18  brumaire,  le  général 
Bonaparte,  semblait  le  premier  appelé  à cette  grande 
reconstruction.  Dès  le  premier  jour,  ce  fut  en  effet 
vers  lui  que  se  tournèrent  tous  les  regards  et  toutes  les 
espérances. 

Les  deux  collègues  qui  lui  furent  provisoirement 
adjoints  furent  MM.  Sieyès  et  Roger-Ducos,  tous  deux 
membres  du  Directoire,  tous  deux  hommes  considé- 
rables. Les  grands  corps  de  l’fitat  furent,  comme  au- 
jourd’hui, un  sénat  et  un  corps  législatif.  Le  tribunat 
n’eut  qu’une  existence  passagère. 

Les  trois  consuls  procédèrent  immédiatement  à 
leurs  nouvelles  fonctions  et  aux  affaires  les  plus  pres- 
santes. 

Cette  première  séance  des  trois  consuls,  le  11  no- 
vembre 1799,  offre,  dans  un  simple  détail,  toute  la 
rés'élation  et  tout  l’enseignement  de  l’avenir. 

Pour  délibérer,  il  faut  un  président.  Sieyès  et 
Roger-Ducos  se  regardèrent,  et,  comme  frappés  déjà 
de  l’ascendant  de  Bonaparte:  «Général,  lui  dit  Roger- 
Ducos,  prenez  le  fauteuil  et  délibérons.  » 

Quatre  ans  plus  tard  ce  fauteuil  était  devenu  le 
trône  de  France. 

La  situation  des  finances  parut  être  le  premier 
objet,  le  premier  soin,  la  première  et  la  grande  affaire 
du  moment.  Sans  finances,  en  effet,  tout  languit  et 
meurt,  et  la  situation  du  trésor  était  telle  qu’il  fallait 
absolument  prendre  un  parti  et  vivre. 

Voici  quelle  était  cette  situation,  triste  héritage  du 
Directoire  : 
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Au  11  novembre  1799,  le  trésor  de  la  France  possé- 
dait dans  sa  caisse  la  somme  de  167 , 000  francs  en  numé- 
raire, et  encore  cette  modique  somme  était-elle  tout  ce 
qui  restait  d’une  avance  de  300.000  francs  obtenue  la 
veille,  et  k grand’peine,  d’un  banquier.  Elle  était  réser- 
vée pour  le  service  courant  du  lendemain  12  novembre. 

On  s’étonna  beaucoup,  au  moment  où  le  Consulat 
s’ouvrit,  que  la  caisse  du  trésor  public  eût  été  trouvée 
dans  une  semblable  détresse.  On  prétendait  savoir  que 
le  Directoire  avait  eu  à,  sa  disposition  une  caisse  secrète  ; 
on  demanda  où  était  cette  caisse,  ce  qu’elle  contenait, 
et,  comme  accuser  est  chose  facile,  on  accusa  aussitôt 
les  deux  anciens  directeurs,  Sieyès  et  Roger-Ducos, 
d’avoir  diverti  ces  fonds  k leur  profit. 

Cette  accusation,  indigne  du  caractère  honorable 
des  deux  anciens  directeurs,  fut  immédiatement  et 
énergiquement  repoussée  ; et  nous  devons  à l’affection 
qui  nous  lie  k la  famille  Roger-Ducos  la  communica- 
tion d’un  document,  jusqu’k  ce  jour  peu  connu,  dans 
lequel  tout  est  expliqué. 

Le  Directoire  avait,  il  est  vrai,  à sa  disposition  une 
caisse  secrète  ; la  clef  en  était  confiée  au  secrétaire 
général,  nommé  Lagarde. 

On  invita  immédiatement  le  secrétaire  général  k 
faire  un  rapport  sur  la  situation  de  sa  caisse,  et  voici 
celui  qu’il  adressa  aux  consuls  : 

Paris,  îl  frimaire  an  vin. 

« Citoyens  consuls, 

« Le  Directoire,  ayant  jugé  nécessaire  d’avoir  tou- 
n.  . so 
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jours  des  fonds  k sa  disposition  pour  les  besoins  extra- 
ordinaires et  imprévus  du  gouvernement,  s’en  procura. 
Les  moyens  qu’il  prit  k cet  égard  sont  inconnus  et 
étrangers.  Us  ont  été  concertés  avec  le  ministre  des 
finances,  qui  vous  en  rendra  compte.  Les  seuls  faits 
à ma  connaissance  sont  que  ces  fonds  ont  été  déposés 
et  sont  restés  dans  une  des  armoires  qui  meublent  la 
salle  de  ses  séances,  qu'une  note  du  montant  de  ces 
fonds  a toujours  été  déposée  dans  celte  armoire,  et  que 
lorsqu’une  dépense  était  jugée  nécessaire,  on  rempla- 
çait par  la  pièce  d’acquit  de  la  dépense  les  sommes 
qu’on  y puisait  de  temps  à autre  ; on  faisait  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  l’on  changeait  la  note 
indjcalive  des  fonds  en  caisse  d’après  le  résultat  de  ce 
compte. 

« Comme  la  clef  de  cette  armoire  se  trouve  déposée 
dans  mes  mains,  d'après  l’ordre  du  Directoire,  je  la 
remets  sur  votre  bureau.  Vous  allez  trouver  dans  cette 
caisse  la  note  indicative  des  fonds  entrés  et  les  acquits 
des  dépenses,  desquels  il  résulte  qu’il  doit  se  trouver 
dans  celte  caisse  une  somme  de  214,013  fr.  3 sols, 
suivant  bordereau. 

« Je  vous  prie,  citoyens  consuls,  après  avoir  vérifié 
l’exactitude  de  ce  bordereau  d’après  la  note  des  fonds 
déposés  dans  l’armoire  et  les  pièces  qui  constatent 
l’emploi  de  ce  qui  en  a été  tiré,  d’ordonner,  ainsi  que 
vous  le  trouverez  convenir,  la  destination  ultérieure  de 
ces  fonds. 

« Et  quoique  je  n’aie  jamais  été  chargé  des  sommes 
dont  il  s’agit,  je  vous  demande,  attendu  que  je  me 
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trouve  dépositaire  de  la  clef  de  l’armoire  oii  elles  sont 
déposées,  de  vouloir  me  décharger,  en  tant  que  de 
besoin,  de  toute  comptabilité  ou  responsabilité  sur  cet 
objet. 

« Le  secrétaire  général  adjoint  des  consuls, 

« Signé  : Lagarde.  » 

Les  consuls  reconnurent  effectivement  l’exactitude 
du  compte  et  celle  des  fonds  en  caisse.  L’honorabilité 
de  Sieyès  et  de  Rogcr-Ducos  demeura  ainsi  vengée 
d’une  odieuse  imputation. 

Quant  à la  destination  spéciale  et  également  peu 
connue  qui  fut  donnée  à ces  fonds,  voici  l’arrêté  se- 
cret qui  la  détermina  : 

« Les  Consuls  de  la  République, 

« Vu  le  bordereau  mis  sur  le  bureau  par  le  citoyen 
Lagarde,  secrétaire  général  adjoint,  présentant  la 
situation  d’une  partie  des  fonds  en  espèces  déposés 
dans  une  armoire  de  la  salle  de  nos  séances,  dont  le 
Directoire  lui  avait  donné  ordre  de  conserver  la  clef, 
lesquels  fonds,  destinés  à subvenir  aux  besoins  particu- 
liers du  gouvernement  dans  des  occasions  imprévues  et 
extraordinaires,  ne  peuvent,  par  leur  nature  et  à 
raison  de  leur  origine,  entrer  dans  aucun  ordre  de 
comptabilité; 

« Vu  pareillement  le  compte  définitif  du  reliquat  de 
ces  mêmes  fonds  existant  encore  en  papiers  divers  entre 
les  mains  ou  aux  ordres  du  citoyen  Ramel , et  sa  décla- 
ration y jointe,  du  20  de  ce  mois  ; 
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« Voulant  donner  à tout  ce  qui  reste  desdits  fonds 
un  emploi  conforme  à leur  destination  et  qui  tourne  en 
même  temps  au  profit  du  trésor  public  , en  acquittant 
une  dépense  qu’il  aurait  fallu  sans  cela  mettre  à sa 
charge,  et  voulant  finir  tout  ce  qui  est  relatif  à une 
comptabilité  contraire  au  bon  ordre  des  finances  ; 

« Arrêtent  ce  qui  suit  : 

« Art.  1".  La  susdite  portion  de  fonds  en  espèces 
restant  en  caisse  à la  disposition  du  gouvernement, 
montant  à la  somme  de  211,613  fr.  3 sols,  sera  de 
suite  appliquée  au  remboursement  des  avances  et  dé- 
penses extraordinaires  faites  dans  les  journées  des  18  et 
19  brumaire  dernier. 

« Le  reliquat  de  ces  mêmes  fonds  existant  en 
papiers  divers  sera  réalisé  par  voie  de  négociation,  et  le 
produit  qui  pourra  en  résulter,  évalué  à 120,000  francs, 
sera  pareillement  appliqué  au  même  objet. 

« Art.  2.  En  conséquence,  les  susdites  avances  et 
dépenses  extraordinaires  relatives  aux  journées  des 
18  et  19  brumaire  dernier  ne  pourront  être  portées 
sur  aucun  registre  de  la  dépense  publique. 

« Art.  3.  Le  bordereau  remis  par  le  citoyen  La- 
garde  et  le  compte  rendu  par  le  citoyen  Ramel  seront 
annexés  au  présent  arrêté, et  letout  déposé  aux  archives 
des  consuls. 

« Art.  4.  Moyennant  ce,  le  citoyen  Lagarde  reste 
déchargé  de  tout  dépôt  à cet  égard . 

« Signé:  Bon.u'.vute,  Sieyès,  Rogeh-Decos.  n 
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La  découverte  de  cette  somme  de  216,000  francs 
ne  bonifiait  donc  en  rien  la  pénurie  du  trésor,  dans  la 
caisse  duquel  nous  avons  dit  qu’une  modique  réserve 
de  167,000  francs  seulement  restait  le  19  brumaire. 

Cette  pénurie  était  la  conséquence  naturelle  de 
celle  qui  pesait  sur  la  France  à cette  fatale  époque. 

En  traits  généraux,  la  situation  5.  l’avéncment  du 
Consulat  était  celle-ci  : 

Un  capital  de  100  francs  valant  5 francs  de  rente 
s’olïrait  à.  la  Bourse  pour  8 francs  et  ne  trouvait  pas 
d’acheteur. 

Le  peu  de  numéraire  qui  entrait  dans  les  caisses 
était,  longtemps  à.  l’avance,  délégué  aux  fournisseurs, 
qui  s’en  emparaient  sur  la  simple  présentation  de  leur 
titre. 

La  contribution  foncière  était  si  mal  répartie  que 
celle  qui  frappait  les  biens  nationaux  absorbait  et  au 
delà  le  prix  même  du  fermage. 

Les  douanes  ne  couvraient  point  leurs  dépenses; 
l’enregistrement  était  anéanti  ; le  commerce,  écrasé  par 
des  perceptions  arbitraires,  ne  donnait  rien. 

Les  immeubles,  les  denrées,  les  marchandises 
étaient  sans  prix  vénal. 

Tous  les  budgets  des  années  1797,  1798.  1799 
étaient  arriérés;  les  rôles  mêmes  de  1797  et  1798 
n’étaient  pas  entièrement  remis  aux  mains  des  percep- 
teurs; pour  l’année  1799,  ils  étaient  encore  à établir. 
Enfin,  l’ensemble  de  la  situation  pouvait  se  résumer 
ainsi:  pour  600  millions  de  dépenses  indispensables, 
à peine  si  300  millions  de  recettes  étaient  disponibles. 
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Avec  de  semblables  calamités,  nos  soldais  étaient 
sans  solde,  dans  le  dénùment  le  plus  complet,  sans  ha- 
billement et  sans  vivres.  Ils  avaient  pu  soutenir  l’hon- 
neur du  drapeau  et  vaincre  à Zurich  et  au  Texel  ; mais 
(c’est  M.  Thiers  qui  le  dit)  « couverts  de  haillons, 
consumés  par  la  fièvre  et  par  la  faim,  on  en  vit  plus 
d’un  réduit  ii  dévorer  les  fruits  peu  nourrissants  que 
portent  les  terres  arides  de  l’Apennin,  plus  d’un  de- 
mander l’aumône  sur  les  routes.  « 

Cette  déplorable  situation  ne  pouvait  durer  sous  un 
gouvernement  réparateur  ; le  Consulat  dut  y pourvoir 
tout  d’abord. 

Dans  de  semblables  circonstances,  le  choix  du  mi- 
nistre des  finances  était  assurément  l'un  des  plus  impor- 
tants; il  donna  lieu  à de  graves  débats. 

Sieyès,  qui,  mieux  que  le  général  Bonaparte, 
connaissait  les  hommes  des  anciens  régimes  par  la 
pratique  qu’il  en  avait  exercée  lui-même,  proposa 
M.  Gaudin. 

Qui  était  M.  Gaudin,  quels  étaient  ses  antécédents, 
ses  services,  ses  droits  à une  position  semblable?  Les 
voici  : 

M.  Gaudin  était  entré  à l’âge  de  dix-sept  ans  au 
ministère  des  finances,  dans  les  bureaux  de  M.  d’Ailly, 
alors  premier  commis  de  M.  d’Ormesson.  11  y avait 
travaillé  avec  distinction,  et,  quatre  ans  après, 
M.  d’Ailly  étant  devenu  directeur  général  des  imposi- 
tions, il  avait  nommé  M.  Gaudin  l’un  de  ses  chefs  de 
division.  M.  Gaudin  traversa  ainsi  successivement  les 
ministères  de  Necker,  Galonné,  Joly  de  Fleury  et 
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B vienne.  Sa  biographie  nous  dit  que,  sans  nulle  opi- 
nion bien  formulée,  avec  un  grand  bon  sens,  avec  une 
grande  pratique  des  affaires,  on  le  vit  chaque  jour, 
très-rangé,  très-propre,  toujours  soigneusement  pou- 
dré, d’une  politesse  extrême,  se  rendre  à son  bureau 
à.  la  même  heure  et  y arriver  à la  même  minute. 

Au  commencement  de  la  révolution,  M.  Gaudin 
était  devenu  ce  qu’on  appelait  alors  premier  commis 
des  finances  : c’était  une  position  considérable,  qui 
demandait  du  talent,  de  l’expérience  et  une  grande 
connaissance  des  hommes  avec  lesquels  on  était  con- 
tinuellement en  rapport.  M.  Gaudin  se  montra  tout  à 
fait  h la  hauteur  de  ce  poste  important,  et  il  y acquit 
une  telle  supériorité  que,  lorsque  l’Assemblée  consti- 
tuante institua  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, chargés  d’exercer  un  contrôle  incessant  sur  les 
dépenses  ministérielles,  M.  Gaudin  fut  nommé  par  le 
roi  l’un  des  six  commissaires.  Il  s’acquitta  de  ce  soin 
difficile  avec  intelligence  et  modération. 

Lié  avec  toutes  les  notabilités  de  cette  sanglante 
époque,  avec  Cambon,  par  exemple,  qui  présidait  le 
comité  des  finances  de  la  Convention,  il  sut  mettre  à 
profit  cette  puissante  amitié  pour  sauver  la  vie  à plus 
d’un  innocent  injustement  accusé,  et  notamment  à 
quarante-huit  receveurs  généraux  mis  en  jugement  en 
même  temps  que  les  soixante  anciens  fermiers  géné- 
raux qui,  moins  heureux,  périrent  sur  l’échafaud. 
Après  les  plus  mauvais  jours  de  la  révolution,  M.  Gau- 
din, fatigué  d’un  tel  désordre,  se  retira  à Yic-sur- 
Aisne.  près  de  Soissons,  dans  une  petite  propriété  qu'il 
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y avait  achetée,  et  il  y passa  quatre  ans  dans  la 
solitude. 

Au  commencement  du  Directoire  (brumaire  an  iv), 
on  lui  avait  offert  le  ministère  des  finances;  il  le  re- 
fusa. Le  Corps  législatif  le  nomma  alors  commissaire 
de  la  trésorerie  nationale;  il  refusa  également  ce  poste, 
et  demeura  dans  sa  retraite.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin 
de  l’an  vi  que  le  président  du  Directoire,  l'ayant  ap- 
pelé à Paris,  lui  proposa  cette  fois  la  place  de  com- 
missaire général  près  la  trésorerie  nationale.  M.  Gau- 
din, sachant  qu’il  n’y  avait  là  pour  lui  aucun  bien  à 
faire,  demeura  de  nouveau  inébranlable  dans  son 
refus;  mais  comme  le  Directoire  tenait  à le  conserver 
près  de  lui,  afin  de  prendre  au  besoin  les  conseils  dont 
il  avait  besoin,  on  décida  M.  Gaudin  à accepter  la 
place  d’intendant  général  des  postes.  M.  Gaudin  se 
résigna  à l’accepter;  mais  nul  ne  lui  demanda  un  con- 
seil quelconque.  Un  an  après,  le  Directoire,  sentant 
plus  que  jamais  le  besoin  d’hommes  capables  et  pra- 
tiques, cherchait  toujours,  sans  le  rencontrer,  « un  mi- 
nistre qui  eût  une  réputation  faite  et  dont  la  loyauté 
bien  connue  put  faire  renaître  la  confiance,  qui  était 
entièrement  perdue.  » 

Sieyès,  alors  président  du  Directoire,  pensa  à 
M.  Gaudin,  et  il  lui  proposa  de  nouveau  le  ministère 
des  finances  : « Cela  est  impossible,  lui  répondit 
M.  Gaudin.  — Et  pourquoi?  — Parce  que  là  où  il 
n’y  a ni  finances  ni  moyens  d’en  faire,  répliqua-t-il, 
un  ministre  est  inutile.  » Sieyès,  lui  ayant  alors  objecté 
que  s'il  refusait  on  serait  obligé  de  nommer  Robert 
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Lindet,  qui  était  un  homme  incapable  : « Eh  bien, 
répondit  M.  Gaudin,  usez  encore  celui-là;  peut-être 
arrivera-t-il  bientôt  un  événement  qui  pourra  per- 
mettre de  se  dévouer  avec  quelque  espérance  de  suc- 
cès; car  les  choses  ne  peuvent  pas  durer  comme  elles 
sont.  » 

En  effet,  Robert  Lindet  fut  nommé,  bientôt  usé  ; le 
Directoire  tomba,  et  le  Consulat  arriva. 

Le  lendemain  du  J 8 brumaire,  à huit  heures  du 
matin,  Sieyès  avait  mandé  M.  Gaudin  au  Luxembourg. 
Cette  entrevue  est  curieuse,  c'est  M.  Gaudin  lui-méme 
qui  la  raconte;  nous  n’en  changeons  pas  un  mot  : 

« Eh  bien,  lui  dit  Sieyès,  vous  m’avez  refusé  le 
ministère  des  finances,  il  y a six  mois,  l’accepteriez- 
vous  aujourd’hui?  — J’accepte  aujourd’hui,  répondit 
M.  Gaudin.  — Je  vous  reconnais  là,  répliqua  Sieyès, 
en  lui  serrant  la  main;  entrez  là  dedans,  vous  y trou- 
verez le  général.  » 

M.  Gaudin  entra;  il  trouva  dans  ce  salon  un  person- 
nage qui  ne  lui  était  connu  que  par  la  haute  renommée 
qu’il  s’était  déjà  acquise.  11  était  d’une  taille  peu 
élevée,  extrêmement’  maigre,  le  teint  jaune,  les  che- 
veux longs;  il  avait  un  regard  profond,  les  mouvements 
vifs  et  animés.  Le  général  Bonaparte  vint  à Gaudin  de 
l’air  le  plus  gracieux  : « Vous  avez  toujours  travaillé 
dans  les  finances,  lui  dit-il,  nous  avons  grand  besoin 
de  votre  secours  et  j’y  compte  : allons,  dit-il  vivement, 
prêtez  serment , nous  sommes  pressés.  » 

Cette  formalité  remplie,  il  ajouta  : « Le  dernier 
ministre  du  Directoire  va  être  informé  de  votre  nomi- 
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nation;  rendez-vous  dans  deux  heures  au  ministère 
pour  prendre  possession,  et  donnez-nous  le  plus  tût  que 
vous  le  pourrez  un  rapport  sur  notre  situation , en 
même  temps  que  sur  les  mesures  à prendre  pour  l'éta- 
blir le  service  qui  manque  partout.  Venez  me  voir  ce 
soir  à ma  maison  rue  Chantereine,  nous  causerons 
plus  amplement  de  nos  affaires.  » 

Tel  était  le  ministre  auquel  le  Consulat  confiait  les 
finances  de  la  France. 

Les  autres  ministres,  choisis,  mandés  et  installés 
avec  la  même  promptitude  et  la  même  intelligence, 
furent  Cambacérès  à la  justice,  Reinhard  aux  relations 
extérieures,  Bourdon  à la  marine,  Foucher  à la  police, 
Laplace  à l’intérieur,  le  général  Berthier  à la  guerre. 

Le  ministère  formé,  chacun  courut  immédiatement 
à son  œuvre. 

M.  Gaudin  ne  retarda  pas  sa  besogne  d’une  mi- 
nute; elle  était  rude,  mais  sa  volonté  l’était  aussi. 

Les  premières  mesures  prises  par  Gaudin  furent 
la  suppression  de  l’impôt  forcé  progressif,  une  addi- 
tion de  25  centimes  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  dont  une  moitié  devait 
être  acquittée  en  numéraire. 

Avec  cette  ressource , le  gouvernement  put  donner 
aux  armées  une  première  preuve  de  sa  sollicitude. 

lin  même  temps , des  rescriptions  furent  créées  et 
admises  comme  numéraire,  en  payement  des  nombreuses 
propriétés  que  l’État  possédait  encore;  les  délégations 
aux  fournisseurs  furent  supprimées  ; les  réquisitions  en 
nature,  abolies;  la  vente  des  marais  salants  situés  dans 
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les  départements  de  l’Ouest  et  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée fut  autorisée;  une  partie  du  prix  dutêtre  versée 
en  obligations;  les  débiteurs  de  rentes  foncières  appar- 
tenant ii  l’État  furent  autorisés  ii  en  faire  le  rachat  sur 
le  pied  de  quinze  fois  leur  montant,  et  c’est  de  la  sorte 
que  ces  premières  mesures  de  Gaudin,  tout  en  allégeant 
le  trésor,  avaient  fourni  des  ressources  nouvelles  et 
précieuses. 

Toutefois,  comme  ces  rentrées  ne  pouvaient  être  im- 
médiates, M.  Gaudin,  dès  le  21  brumaire,  obtint  des 
grands  banquiersde  Paris  une  somme  de  12  millionsdes- 
linée  au  service  courant,  et  pour  la  garantie  de  laquelle 
le  général  Bonaparte  dut  intervenir  personnellement, 

Ouvrard  prétend  que  ce  fut  lui  qui  les  prêta,  après 
avoir  été  amené  près  du  consul  par  le  général  Berthier, 
alors  ministre  de  la  guerre;  mais  le  fait  est  rapporté 
par  Ouvrard  seul. 

Ces  premières  mesures  prises,  M.  Gaudin  dut 
songer  h organiser  son  ministère  et  la  comptabilité  pu- 
blique, tous  les  deux  dans  un  état  de  désorganisation 
complète. 

Sous  le  Directoire,  l’administration  des  finances 
avait  été  ainsi  constituée  : il  y avait  le  ministère  des 
finances,  la  trésorerie  nationale,  la  comptabilité  na- 
tionale. 

Le  ministre  des  finances  avait  pour  attributions 
spéciales  l’exécution  des  lois  sur  l’assiette , la  réparti- 
tion et  le  recouvrement  des  contributions  directes  (be- 
sogne facile  sous  le  Directoire , où  il  y avait  à peine  un 
impôt) , la  perception  des  contributions  indirectes,  la 
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nomination  des  receveurs,  la  fabrication  des  monnaies, 
la  répartition  du  métal  de  cloches,  l’administration  et 
la  vente  des  domaines  nationaux , l’administration  de 
la  loterie , le  visa  des  opérations  relatives  à la  dette 
publique,  l’arriéré,  la  ferme  de  la  poste  aux  lettres,  les 
douanes,  poudres,  salines,  baux,  régies  et  entreprises 
qui  rendaient  une  somme  quelconque  au  trésor  public. 

La  trésorerie  nationale  était  une  administration 
composée  d’agents  comptables  et  de  commissaires  sur- 
veillants nommés  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  trésorerie  était  le  centre  de  toutes  les  recettes; 
elle  pourvoyait  à toutes  les  dépenses,  dans  la  propor- 
tion des  sommes  déterminées  chaque  décade  par  le  Di- 
rectoire. 

Toutes  les  pièces  retirées  à l’appui  des  payements 
servaient  d’éléments  au  compte  général  de  la  Répu- 
blique, dont  la  trésorerie  préparait  la  formation  avant 
de  le  remettre  au  bureau  de  comptabilité  chargé  de 
l’apurement  final. 

Le  service  extérieur  de  la  trésorerie  était  confié  à 
des  payeurs  placés  dans  les  départements. et  près  de 
chaque  armée. 

La  surveillance  de  ce  service  extérieur  était  exercée 
auprès  des  armées  par  des  contrôleurs  spéciaux , et 
dans  les  départements  par  douze  inspecteurs. 

Il  y avait  une  section  des  recettes,  une  section  des 
dépenses,  une  section  de  comptabilité,  une  section  des 
caisses,  une  section  de  la  dette  publique. 

Ce  qu’on  appelait  la  comptabilité  nationale  était 
tout  autre  chose. 
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D’après  la  constitution , cinq  commissaires  étaient 
charges  de  la  surveillance  spéciale  de  la  comptabilité 
de  la  nation  ; ils  étaient  à la  nomination  réservée  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Ils  étaient  chargés  de  vérifier  tous  les  comptes  gé- 
néraux des  recettes  et  des  dépenses  de  la  République, 
qui  leur  étaient  présentés  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Ils  donnaient  connaissance  au  conseil  des  abus, 
malversations  qu’ils  découvraient  dans  le  cours  de 
leurs  opérations;  ils  proposaient  les  mesures  finan- 
cières convenables  aux  meilleurs  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

Ils  étaient  également  chargés  de  toutes  les  attribu- 
tions de  la  comptabilité  ancienne , c’est-à-dire  de  la 
vérification  de  toutes  les  comptabilités  anciennement 
soumises  aux  treize  chambres  des  comptes  supprimées 
par  la  République  ; ils  étaient  aussi  chargés  de  toutes 
les  attributions  anciennement  dévolues  au  ci-devant 
conseil  d’État,  aux  administrateurs  des  anciens  étals 
provinciaux  et  aux  autres  ci-devant  ordonnateurs. 

Ils  avaient  enfin  le  jugement  des  opérations  faites 
et  à faire  sur  les  différentes  parties  de  la  dette  pu- 
blique par  les  ci-devant  payeurs  de  rentes,  par  le  li- 
quidateur de  la  trésorerie,  notamment  pour  les  dettes 
des  communes  de  Paris,  de  Lyon;  enfin,  ils  avaient 
la  liquidation  de  tous  contrats  et  titres  de  créances  sur 
l’État. 

Telles  étaient  les  attributions  très-importantes  de  la 
comptabilité  nationale. 
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Une  direction  spéciale  était  chargée,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  de  la  liquidation  de  l’ancienne  dette 
publique. 

Sur  le  papier,  cette  organisation  offrait  de  grandes 
garanties  ; on  sait  comment  on  en  usa. 

A la  chute  du  Directoire , et  à mesure  que  le  Con- 
sulat se  constitua,  des  modifications  considérables 
eurent  lieu  dans  les  attributions  et  l’organisation  du 
service  des  finances. 

Il  y eut  d’abord  un  seul  ministre  des  finances;  plus 
tard,  en  1801,  un  ministre  des  finances  et  un  ministre 
du  trésor.  Ils  étaient  divisés  d’attributions  et  d’agents; 
de  même  que  dans  le  département  de  la  guerre,  il  y 
avait  deux  ministres,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  l'administration  de  la  guerre. 

Le  ministre  des  finances  était  chargé  d’opérer  les 
recettes;  le  ministre  du  trésor,  de  prévoir  et  d'effectuer 
toutes  les  dépenses. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l’Empire,  ce  fut  le  mi- 
nistre du  trésor  qui  joua  toujours  le  rôle  principal. 

Le  ministre  des  finances  avait,  sous  le  Consulat, 
beaucoup  des  attributions  de  l’ancien  ministre  du  Di-  / 
rectoire. 

11  avait  la  formation  du  budget  général  des  recettes 
et  dépenses  de  chaque  année,  la  surveillance  de  tous 
les  arriérés  de  1793  à 1799,  des  arriérés  de  l’em- 
prunt forcé,  des  arriérés  de  la  contribution  patriotique, 
toutes  rentrées  difficiles  et  problématiques.  Le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  lui  appartenait,  ainsi 
que  la  vente  du  mobilier  national.  Il  avait  la  propo- 
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sition  aux  places  de  receveurs  généraux  et  de  l’admi- 
nistration de  la  caisse  d’amortissement  nouvellement 
instituée,  à la  tête  de  laquelle  était  celui  qui  devait 
jouer  depuis  le  premier  rôle,  M.  Mollien.  Enfin,  l’ad- 
ministration des  douanes,  des  postes,  de  la  loterie, 
des  forêts,  des  salines,  de  l’enregistrement,  et  toutes 
les  ordonnances  relatives  au  payement  des  pensions  et 
de  la  dette  publique  dépendaient  de  lui. 

Telles  furent  les  attributions  du  ministre  des 
finances  sous  le  Consulat.  M.  Gaudin  remplit  ces  fonc- 
tions jusqu’en  1814. 

Le  ministère  du  trésor  remplaça  la  trésorerie 
nationale,  mais  seulement  en  1801.  Jusque-là,  on 
se  borna  à une  simple  direction  générale,  confiée  à 
M.  Barbé-Marbois,  qui  ne  prit  le  titre  de  ministre, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  que  lorsque  le 
ministère  spécial  du  trésor  fut  définitivement  créé. 

Le  ministre  du  trésor,  l’homme  important , devait 
compter  dans  ses  attributions  toutes  les  dépenses 
publiques,  la  distribution  des  fonds  entre  les  divers 
ministères,  la  formation,  la  tenue,  les  mutations  du 
grand-livre  de  la  dette  publique,  les  pensions,  toutes 
les  instructions  relatives  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  payeurs  des  départements,  des  divisions 
des  ports,  des  armées,  la  surveillance  du  versement 
des  fonds  et  revenus  de  toute  nature  dans  la  caisse 
du  trésor  public,  les  négociations  exigées  pour  le  ser- 
vice, le  mouvement  des  fonds.  Enfin,  le  trésor  public 
était  le  centre  commun  où  devaient  se  réunir  toutes 
les  recettes  de  l’État,  et  d’où  sortaient,  d’après  les 
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autorisations  des  consuls,  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses publiques. 

Trois  administrateurs  étaient  chargés,  sous  les  or- 
dres du  ministre  du  trésor,  des  différentes  branches  de 
ce  grand  service.  Des  payeurs  spéciaux  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  colonies  faisaient  le  service  dans 
les  départements  et  à l’extérieur;  des  préposés  spé- 
ciaux remplaçaient  les  payeurs  dans  les  départements 
où  il  n’y  en  avait  point. 

Des  inspecteurs  généraux  des  finances,  au  nombre 
de  quinze,  étaient  chargés  de  la  vérification  des  caisses 
de  la  République;  en  même  temps,  ils  suivaient  la 
réorganisation  de  tous  les  services,  étudiaient  les  ques- 
tions douteuses,  signalaient  les  embarras,  activaient 
les  agents,  en  un  mot  ils  étaient  partout  l’œil  et 
l’oreille  du  ministre.  Là  fut  l’origine  de  ce  corps  dis- 
tingué qui  depuis,  et  à travers  bien  des  épreuves,  est 
demeuré  la  sauvegarde  de  l’administration  des  finances. 

La  comptabilité  nationale,  sous  le  Consulat,  subit 
également  ses  modifications.  Sous  le  Directoire , les 
commissaires  étaient  à la  nomination  du  conseil  des 
Cinq-Cents;  sous  le  Consulat,  c’était  le  Sénat  qui  les 
nommait.  Au  lieu  de  cinq,  leur  nombre  avait  été  porté 
à sept. 

Quant  à leurs  attributions,  elles  étaient  loin  d’être 
les  mêmes.  Sous  le  Directoire,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  avaient  une  action  directe  sur  les  comptables 
et  pouvaient  proposer  toute  mesure  administrative  dans 
l’intérêt  de  la  République.  D’après  la  constitution  de 
l’an  vm , les  attributions  des  commissaires  de  la  tré- 
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sorerie  étaient  renfermées  exclusivement  dans  la  véri- 
fication des  comptes  de  tous  les  agents  financiers  de 
la  République. 

C’est  cette  administration  qui , plus  tard,  fut  rem- 
placée par  la  grande  magistrature  de  la  Cour  des 
comptes. 

Telles  furent  les  modifications  successives  appor- 
tées par  le  Consulat  dans  l’organisation  générale  de 
l’administration  des  finances  de  l’État. 

Après  cette  réorganisation  de  son  département  pour 
ce  qui  le  concernait,  le  ministre  des  finances,  Gaudin, 
passa  à l’impôt,  base  de  toute  recette,  la  vie  même  de 
l’État. 

Il  s’agissait  d’en  fixer  la  perception  d’une  manière 
nette  et  pratique. 

La  rentrée  des  contributions  s’était  tellement  ar- 
riérée depuis  le  Directoire , qu’il  existait  un  retard  de 
plus  de  400  millions.  Ce  retard  provenait  de  la  non- 
confection  des  rôles,  ou,  pour  mieux  dire,  du  mode 
vicieux  qui  présidait  ù cette  confection.  Depuis  la  Répu- 
blique, les  communes  avaient  été  chargées  de  faire 
leurs  rôles;  elles  les  faisaient  gratuitement,  il  est 
vrai,  mais  elles  les  faisaient  mal  ou  point,  et  on  com- 
prend dans  quel  intérêt. 

Plus  tard,  s’apercevant  que  cette  économie  abou- 
tissait à un  défaut  de  recette,  c’est-à-dire  à une  perte, 
on  avait  institué  des  commissaires  qui  surveillaient  et 
pressaient,  ou  étaient  censés  presser  la  confection  des 
rôles.  Ces  commissaires  coûtaient  5 millions  par  an  et 
ne  faisaient  rien.  Gaudin  les  supprima,  et  il  institua 
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par  département  une  direction  à l’instar  de  l’ancienne 
direction  des  vingtièmes.  Cette  direction,  composée 
d’un  directeur,  d’un  inspecteur  et  de  plusieurs  con- 
trôleurs, fut  chargée  de  la  confection  des  rôles,  de  la 
mutation  des  propriétés  et  des  domiciles.  Elle  se  mit 
à l’œuvre,  et  en  moins  de  six  semaines  les  trente-cinq 
mille  rôles  qui  restaient  à faire  pour  1798  étaient 
dressés,  ainsi  que  ceux  de  1799  et  ceux  de  1800. 

Ce  service  coûtait  3 millions  au  lieu  de  5 ; il  était 
bon  au  lieu  d’être  nul. 

La  base  de  la  perception  créée,  il  fallait  créer  l’in- 
strument. 

Les  collecteurs,  qui  n’avaient  rendu  que  des  ser- 
vices imparfaits  ou  improbes,  furent  remplacés  par  des 
percepteurs  à vie.  Ces  percepteurs  étaient  nommés 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  l'autorité 
départementale. 

Les  receveurs  généraux,  rétablis  sur  des  bases  nou- 
velles, durent  alors  aussi  verser  un  cautionnement  plus 
en  rapport  avec  leurs  recettes  ; et , d’après  la  loi  du 
G frimaire , ils  durent  souscrire  au  trésor  ce  qu’on  ap- 
pelait alors  des  obligations  des  receveurs  généraux.  Ce 
système,  aujourd’hui  aboli,  était  celui-ci  : 

Comme  l’impôt  était  payable  par  le  contribuable 
de  mois  en  mois,  et  qu’à,  ces  époques  il  devait  être 
encaissé  par  lus  receveurs,  ceux-ci  souscrivaient  au 
trésor  des  obligations  à l’échéance  de  la  fin  de  chaque 
mois  de  l’année  ; ces  obligations  étaient  de  bonnes  et 
solides  lettres  de  change,  remises  au  trésor  le  1er  jan- 
vier pour  les  douze  mois  de  l’année,  valeurs  dont 
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l’escompte  sûr  et  facile  pouvait  lui  procurer  chez  les 
banquiers  des  ressources  immédiates. 

Seulement,  pour  donner  aux  contribuables  et  aux 
receveurs  plus  de  latitude,  la  première  échéance  des 
obligations  souscrites  ne  partait  que  du  31  mai,  de 
telle  sorte  que  si  le  receveur  général  recouvrait  l’impôt 
avant  cette  époque,  il  pouvait  se  servir  de  cette 
somme  pour  ses  affaires  et  se  procurer  ainsi  un  boni 
considérable. 

Aujourd’hui  que  les  obligations  sont  abolies,  le 
receveur  général  n’est  débité  de  son  premier  douzième 
que  le  30  mars  de  chaque  année,  et  conserve  ainsi 
l’avantage  d’une  bonification  de  trois  mois,  délai  qui 
satisfait  également  et  aux  intérêts  des  comptables,  et  à 
ceux  des  contribuables  malaisés  qu’il  est  ainsi  permis 
d’attendre. 

Les  obligations  des  receveurs  généraux  acquirent 
en  peu  de  temps  une  grande  valeur,  et  égalèrent  sur 
la  place  les  meilleurs  effets  de  commerce;  elles  furent 
d’une  ressource  immédiate. 

Afin  d’accréditer  plus  encore  cette  valeur  dans  les 
transactions  et  d’en  faire  une  valeur  de  premier  ordre, 
on  pensa  à instituer  un  établissement  qui  devait  ajou- 
ter une  seconde  garantie  A la  première  ; ce  fut  la 
caisse  d’amortissement. 

Nous  avons  dit  que  les  receveurs  généraux  avaient 
été  astreints  à verser  un  cautionnement  en  espèces. 
Or,  d’après  la  loi  du  6 frimaire  qui  instituait  une 
caisse  d’amortissement,  ces  cautionnements  devaient 
être  versés  à cette  nouvelle  caisse  et  garantir  ainsi 
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d’une  double  manière  les  obligations  de  ces  comp- 
tables. Si  l’obligation  de  l’un  d’eux  était  protestée 
faute  de  payement,  la  somme  et  les  intérêts  corres- 
pondants étaient  immédiatement  prélevés  en  espèces 
sur  le  cautionnement  du  receveur  général  à l’acquit 
de  cette  obligation,  qui  alors,  d'aucun  côté,  ne  pouvait 
demeurer  impayée.  C’était  de  l’or  en  barre.  Celle 
caisse  d’amortissement  reçut  donc  pour  premiers 
fonds  de  dotation  les  cautionnements  des  receveurs 
généraux,  plus  une  modique  somme  de  10  millions. 

Ses  premières  attributions  furent  d’acheter  avec 
ses  fonds  de  dotation  des  rentes  perpétuelles  au 
meilleur  cours,  d’hériter  de  toutes  les  pensions  via- 
gères, de  recevoir  en  dépôt,  non  pas  seulement  les 
cautionnements  des  receveurs  généraux,  mais  tous 
ceux  qui  allaient  être  successivement  demandés  aux 
autres  comptables  et  aux  officiers  judiciaires;  de  payer 
les  intérêts  de  ces  cautionnements;  enfin,  de  faire  à 
son  gré  le  meilleur  emploi  des  capitaux  mis  à sa  dis- 
position. Cela  lui  était  plus  que  facile,  puisqu’en 
rachetant,  par  exemple,  des  rentes  perpétuelles  au 
cours  de  30  francs,  elle  s’assurait  un  revenu  de  15 
pour  0/o,  pour  servir  des  intérêts  de  cautionnement  à, 
5 pour  0/o-  C’était  gagner  10  pour  O/o. 

Celui  qui  fut  mis,  à titre  provisoire,  à la  tête  de 
cette  administration,  devenue  depuis  si  importante, 
fut  M.  Mollien. 

M.  Mollien,  qui  va  jouer  pendant  toute  la  durée  de 
l’Empire  un  rôle  si  considérable,  n’était  point,  il  s’en 
faut,  un  novice  en  matière  de  finances. 
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Né  it  Rouen  en  1758,  son  père  était  un  commer- 
çant riche  et  estimé.  M.  Mollien  avait  fait  ses  études  à 
Paris  et  il  y avait  remporté  le  grand  prix  au  concours 
général.  Ce  fut  le  maréchal  de  Richelieu  qui  le  fit  en- 
trer au  ministère  des  finances  ; il  avait  seize  ans.  11 
s’y  distingua  par  son  assiduité,  et,  au  bout  de  quel- 
ques années , il  était  devenu  premier  commis.  Ce  fut 
lui  qui,  sous  le  ministère  de  M.  d’Ormesson,  fut  chargé 
de  la  surveillance  de  la  ferme  générale;  il  ne  tarda 
point,  avec  la  sagacité  de  son  esprit,  à découvrir  dans 
cette  concession  des  abus  considérables  : chacun  des 
soixante  fermiers  généraux  se  faisait  un  revenu  de 
800,000  fr.  nets  et  toutes  charges  payées.  M.  Mollien, 
qui , un  moment,  avait  eu  l’idée  de  proposer  la  sup- 
pression de  ces  charges , mais  qui  ne  l’avait  point  ob- 
tenue à cause  du  remboursement  des  100  millions  de 
cautionnement  qu’il  était  impossible  d’opérer,  s’attacha 
alors  à obtenir,  dans  le  renouvellement  des  baux,  une 
augmentation  annuelle 'qui,  de  1784  à 1786,  procura 
au  trésor  un  boni  de  14  millions  ; c’est  en  récompense 
de  ce  service  éminent  que  M.  de  Calonne  lui  fit  accorder 
par  le  roi  une  pension  de  3,000  fr.  ; elle  avait  été  bien 
méritée. 

M.  Mollien  avait  alors  vingt-sept  ans;  il  poursuivit 
laborieusement  le  cours  de  ses  plans  de  réforme  : les 
octrois  de  Paris,  les  intérêts  du  commerce  avec  les 
États-Unis,  la  franchise  du  port  de  Bayonne,  furent  suc- 
cessivement l’objet  de  ses  travaux.  En  1786,  M.  Mol- 
lien contribua  à la  négociation  du  grand  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l’Angleterre , et  il  continuait 
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à donner,  au  ministère  des  finances,  les  preuves  de  sa 
haute  capacité,  lorsque,  les  violences  de  la  révolution  se 
succédant  à Paris  sans  interruption,  M.  Mollien,  pressé 
de  s’y  dérober,  demanda  une  situation  en  province. 
On  venait  alors  de  réorganiser  l’administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  M.  Mollien  obtint  une 
direction  à Évreux,  et  il  quitta  Paris;  il  ne  conserva 
pas  longtemps  ce  poste.  A Evreux,  comme  A Paris,  la 
révolution  bouleversa  tout,  et,  en  1792,  M.  Mollien, 
soupçonné  d’avoir  eu  des  rapports  intimes  avec  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  assassiné  à Givors,  perdit 
sa  place. 

M.  Mollien  rentra  alors  dans  le  commerce,  et  il  diri- 
geait une  filature  de  coton  lorsque,  en  179.1,  le  ministre 
des  finances,  Claviôre,  essaya  de  le  faire  rentrer  dans 
l’administration  ; il  refusa,  et  au  mois  de  février  179A, 
réputé  suspect,  il  était  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire d’Evreux,  envoyé  à Paris  et  emprisonné 
avec  trente-deux  fermiers  généraux.  Le  8 mai,  au 
moment  où  ces  fermiers  généraux  partaient  pour  com- 
paraître devant  le  tribunal  révolutionnaire,  M.  Mollien, 
qui  les  suivait  tristement,  sentit  quelqu’un  qui  lui  don- 
nait une  violente  bourrade  ; c’était,  le  geôlier  : « Ren- 
trez, lui  dit-il,  vous  n’en  êtes  pas.  » 11  fut  ainsi  sauvé, 
et  le  9 thermidor  le  rendit  à la  liberté. 

En  1798,  M.  Mollien  partit  pour  l’Angleterre;  lù,  il 
étudia  sur  les  lieux  l’organisation  financière  de  ce  grand 
pays,  le  mécanisme  des  institutions  de  crédit,  la  con- 
stitution particulière  de  la  Banque,  dans  un  moment 
où  elle  offrait  à l’observateur  un  intérêt  particulier, 
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puisqu’elle  était  en  crise  et  venait  de  suspendre  le  rem- 
boursement de  ses  billets  ; il  publia  même,  à ce  sujet, 
un  écrit  fort  curieux  et  aujourd’hui  fort  rare , sous  le 
titre  d’ Aperçus  et  résultats  de  la  doctrine  française  et  de 
la  doctrine  anglaise  en  finances. 

En  1799 , M.  Mollien  rentrait  en  France  par  la 
Hollande , et  il  arrivait  à,  Paris  au  moment  du  débar- 
quement du  général  Bonaparte  à Fréjus. 

Après  le  18  brumaire,  et  à l'établissement  du  Con- 
sulat, M.  Gaudin,  alors  ministre  des  finances,  qui  avait 
connu  M.  Mollien  au  ministère  des  finances  et  qui  l’avait 
apprécié , fit  appel  à sa  capacité  et  lui  proposa  la  di- 
rection de  la  nouvelle  caisse  d’amortissement. 

M.  Mollien,  qui  savait  parfaitement  tout  ce  qui 
manquait  h cet  établissement,  accepta  néanmoins,  se 
réservant  les  développements  ultérieurs  qu’il  avait  déjà 
projetés  ; pour  le  moment , et  dans  la  sphère  spéciale 
où  il  se  trouvait  circonscrit,  il  se  borna  à donner  à 
tous  (ce  qui  était  alors  fort  rare)  l’exemple  d’une  admi- 
nistration fidèle  à ses  engagements  et  aux  principes 
qui  assurent  le  crédit  et  la  confiance. 

Sa  première  opération  intérieure  fut  l’institution 
d’une  comptabilité  en  partie  double,  système  aujour- 
d’hui pratiqué  par  tous  ceux  qui  tiennent  de  bonnes 
écritures.  On  sait  que,  par  ce  mode,  par  ce  langage 
désormais  usité  chez  tous  les  commerçants  du  monde, 
chacun  peut,  chaque  jour,  contrôler  ses  actes,  connaître 
sa  situation,  détailler  chaque  opération,  et  en  con- 
server une  indélébile  trace.  M.  Mollien  avoue  ingé- 
nument qu’alors  il  se  fût  bien  gardé  de  communi- 
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quer  son  système  aux  nouveaux  hommes  d'Elat  qui 
se  trouvaient  à.  la  tête  des  affaires;  aucun,  dit-il, 
ne  l’eût  écouté  ni  compris  : il  se  passa  donc  de  cette 
approbation  ; et  ce  ne  fut  que  plus  tard,  lorsqu’il  fut 
ministre  du  trésor,  qu’il  appliqua  cette  mesure  à la 
comptabilité  officielle  de  l’Empire.  Elle  subsiste  encore 
aujourd’hui. 

On  le  voit,  déjà  en  1800  les  ruines  étaient  dé- 
blayées, les  bases  du  nouvel  édifice  de  nos  finances 
étaient  solidement  posées,  chacun  y apportait  sa 
pierre,  et  déjà  un  certain  ordre  avait  reparu. 

Le  général  Bonaparte  y aidait  d’ailleurs  singuliè- 
rement. Son  esprit  d’ordre  et  d’organisation,  son  in- 
stinct d’une  société  bien  réglée  le  suivaient  partout;  il 
avait  institué  un  conseil  des  finances  qu’il  présidait 
chaque  semaine.  Là,  tous  les  projets  étaient  discutés 
devant  lui,  l’état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
semaine  apporté,  contrôlé  et  arrêté  par  lui.  Il  stimu- 
lait le  zèle  de  tous,  et  donnait  ainsi  sa  juste  application 
au  mot  qu’il  répétait  souvent,  à propos  de  tout,  et  à 
tous  : « L’art  le  plus  difficile  n’est  peut-être  pas  de 
choisir  les  hommes,  mais  de  donner  aux  hommes  qu’on 
a choisi  la  valeur  qu’ils  peuvent  avoir.  » Il  eut  ce  don 
suprême  et  pratique. 

Cette  année  1799,  si  mal  commencée  par  le  Direc- 
toire, finissait  sous  des  auspices  bien  différents.  Sieyès 
avait  achevé  la  constitution,  elle  était  promulguée;  elle 
disait  textuellement  que  les  pouvoirs  qu’elle  instituait 
seraient  forts  et  stables,  tels  que  doivent  être  ceux  qui 
garantissent  les  intérêts  des  Etats. 
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La  confiance  était  donc  générale.  Bonaparte  était 
premier  consul,  Lebrun  et  Cambacérès  étaient  deuxième 
et  troisième  consuls,  et  c’est  ainsi  que  ce  gouvernement 
nouveau,  environné  des  espérances  de  tous,  préludait 
k sa  courte  carrière,  avant  de  revêtir  la  forme  qui  laissa 
à l’histoire  de  si  éclatants  souvenirs.  1800  commence 
sous  ces  auspices  : 1800  amène  avec  lui  la  réorgani- 
sation complète  de  l’administration  intérieure  du  pays, 
les  préfectures  et  sous-préfectures,  les  tribunaux  de 
première  instance  et  d’appel,  le  conseil  d’État.  Dans 
le  conseil  d'État  étaient  les  lumières  et  les  guides  de 
tous  les  grands  services.  La  section  des  finances 
comprenait  quatre  hommes  éprouvés  et  considérables  : 
M.  de  Fermon,  M.  Duchàtel,  M.  Dufresne;  M.  De- 
vaisnes,  quoique  accusé  de  royalisme,  y fut  nommé 
par  le  premier  consul  lui-même. 

Le  budget  de  1800  fut  la  première  et  la  grande 
affaire.  L’ordre  rétabli,  ou  à peu  près,  ne  pouvait 
encore  être  fécond  en  résultats  positifs;  il  y avait 
toujours  des  arriérés  considérables,  et  plus  de  qua- 
rante espèces  de  valeurs  venaient  verser  confusé- 
ment au  trésor  leurs  ressources  directes  ou  indirectes, 
sans  qu’on  sût  parfaitement  à quel  compte  les  appli- 
quer. 

M.  Gaudin  jugea  que  la  seule  manière  de  mettre 
un  terme  à une  semblable  confusion,  c’était  de  séparer 
complètement  les  années  antérieures  à 1800,  d’affecter 
k 1800  les  revenus  de  1800,  de  n’admettre  dans  les 
recettes,  comme  dans  les  payements,  que  du  numé- 
raire effectif,  enfin  de  pourvoir,  par  des  mesures  spé- 
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ciales  et  particulières,  à la  liquidation  des  exercices 
antérieurs. 

Ceci  ainsi  déterminé,  on  chercha  à évaluer  le  budget 
de  1800. 

Évaluer  un  budget  à cette  époque,  c’était  encore 
presque  une  illusion.  Les  impôts  ne  rentraient  point 
assez  exactement  et  les  arriérés  étaient  trop  considé- 
rables, pour  qu’il  fut  possible  d’établir  quelque  chose 
de  sérieux.  M.  Gaudin,  M.  Mollien  et  les  documents 
du  trésor  nous  disent  d’ailleurs  que , pour  1800 , il 
ne  fut  point  établi  de  budget  proproment  dit,  mais 
une  simple  appréciation.  Dans  cette  appréciation  on 
pensa  que  les  recettes  pouvaient  aller  de  430  à hh 0 
millions,  et  on  évalua  les  dépenses  à 500  millions, 
déduction  faite  des  dépenses  locales  et  des  frais  de 
perception.  On  prévoyait  donc  un  déficit  de  60  mil- 
lions, déficit  qui  plus  tard  fut  réduit  k 30.  On  fut  en- 
core obligé  de  vivre  comme  l’on  put,  c’est-à-dire  au 
jour  le  jour,  mais  cependant  avec  réserve,  sagesse  et 
économie. 

Entre  autres  moyens  d’augmenter  les  ressources, 
qui,  ainsi  qu’on  le  voit,  faisaient  encore  défaut  à l’équi- 
libre, M.  Gaudin  proposa  le  rétablissement  d’un  droit 
sur  le  sel.  Cette  taxe,  qui,  sous  tous  les  régimes,  qu’elle 
se  soit  appelée  gabelle  ou  contribution  indirecte,  a 
été  instinctivement  antipathique  aux  populations,  ne 
reçut  point  l’assentiment  du  premier  consul. 

M.  Gaudin,  sentant  alors  que,  privé  de  l’un  des 
secours  sur  lesquels  il  avait  compté,  sa  tâche  était 
désormais  au-dessus  de  ses  forces,  écrivit  au  premier 


Digitized  by  Google 


<799-1804.]  SOUS  LE  CONSULAT.  334 

consul  une  lettre  dans  laquelle  il  le  priait  de  remettre 
le  ministère  des  finances  en  des  mains  plus  habiles  et 
plus  heureuses. 

La  réponse  du  premier  consul  fut  celle-ci  : 

Paris,  7 germinal  an  vin. 

« Je  reçois,  citoyen  ministre,  votre  lettre  du  6 ger- 
minal. 

« C’est  parce  que  nos  besoins  sont  grands  et  notre 
position  délicate,  que  vos  talents,  votre  probité  et 
votre  zèle  pour  le  bien  public  sont  nécessaires. 

«Vous  avez  déjà,  beaucoup  fait;  il  vous  reste,  sans 
doute,  bien  des  obstacles  à franchir  et  quelques  dé- 
goûts à essuyer,  mais  les  beaux  jours  viendront. 

« 11  faut  que  tout  le  bien  qui  reste  à faire  soit  fait 
sous  votre  ministère.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  parler 
de  la  confiance  et  de  l’estime  que  j’ai  pour  vous. 

« Signé  : Bonaparte.  » 

Cette  confiance  et  cette  estime  restèrent,  en  effet, 
à M.  Gaudin,  qui  retira  sa  démission,  et  qui  demeura 
ministre  pendant  toute  la  durée  de  l’Empire. 

Avec  cette  évaluation  de  /|30  millions  de  recettes 
et  cette  dépense  de  500  millions,  on  commença  donc 
l’année  1800,  espérant  en  quelques  ressources  supplé- 
mentaires pour  aligner  ce  budget  ; puis  M.  Gaudin 
passa  à d'autres  détails  de  la  réorganisation  de  son 
administration  : l’institution  des  receveurs  particuliers 
et  la  création  de  la  Banque  de  France. 
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L’une  et  l’autre  de  ces  créations  amenèrent  les 
meilleurs  résultats. 

Jusque-là,  les  collecteurs  seuls  étaient  en  rapport 
plus  ou  moins  direct  avec  leurs  chefs  hiérarchiques, 
les  receveurs  généraux.  Ce  service  était  mal  fait,  peu 
surveillé,  et  il  ne  pouvait  l'être,  car  les  distances  qui 
séparaient  ces  agents  de  leurs  chefs  étaient  telles,  dans 
tous  les  départements,  qu’à  peine  s'ils  étaient  connus 
les  uns  des  autres. 

F.n  instituant  dans  chaque  chef-lieu  d’arrondisse- 
ment un  agent  hiérarchique  responsable,  un  receveur 
particulier,  la  surveillance  devenait  immédiate  ; les 
rentrées  étaient  mieux  exécutées,  les  envois  de  fonds 
plus  réguliers  et  précis.  11  faut  le  dire,  à côté  de  ces 
avantages  certains,  il  en  était  un  autre  bien  plus  pré- 
cieux encore  : celui  de  procurer  au  trésor,  ou  plutôt  à 
la  caisse  d’amortissement,  une  fort  grosse  somme  de 
cautionnements  nouveaux,  auxquels  on  avait  dû  astrein- 
dre, comme  .il  était  juste  de  le  faire,  la  gestion  des 
nouveaux  comptables,  les  receveurs  particuliers  d’ar- 
rondissement. 

Cette  institution  dure  encore  aujourd’hui,  et  rend 
les  meilleurs  services. 

La  création  d’une  banque  d’escompte  à Paris  date 
aussi  de  cette  époque;  on  l’appela  plus  tard  la  Banque 
de  France. 

Le  premier  consul  sentit  fort  bien  qu’à  côté  de  la 
petite  caisse  d’amortissement,  qui  fonctionnait  comme 
elle  le  pouvait,  il  lui  fallait  un  second  instrument  de 
crédit.  Ce  fut,  entre  autres  personnes,  M.  Cretet  qui 
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lui  donna  cette  idée,  et  lui  en  expliqua  les  avantages 
avec  le  talent  qui  le  distinguait. 

Cette  banque  devait,  outre  ses  affaires  avec  le  com- 
merce, faire  celles  du  trésor,  lui  escompter,  par  exemple, 
les  obligations  de  ses  receveurs  généraux.  Une  compa- 
gnie des  principaux  banquiers  de  Paris  se  forma  donc 
au  capital  de  30  millions,  par  actions  de  1,000  francs 
chacune.  Pour  donner  crédit,  confiance  et  exemple  , 
le  gouvernement  prit  cinq  mille  de  ces  actions;  mais 
pour  les  payer,  comme  il  était  dans  un  embarras  relatif 
assez  complet,  on  emprunta  ces  5 millions  sur  les  cau- 
tionnements nouveaux  déposés  à la  caisse  d’amortis- 
sement. 

Telles  furent  les  deux  créations  de  i800. 

Au  milieu  de  tous  ces  grands  travaux  intérieurs  et 
de  cette  résurrection  complète  des  forces  du  pays,  le 
général  Bonaparte  n’oubliait  ni  l’Égypte,  où  il  avait 
laissé  Kléber,  ni  l’Italie,  récemment  reconquise  par 
les  Austro-Russes,  sous  les  impuissances  du  Direc- 
toire. 

Enhardies  par  ces  revers,  l’Angleterre,  Pitt  et 
l'Autriche  s'étaient  alors  mis  d’accord  pour  troubler  la 
paix,  si  nécessaire  à tous  cependant.  Vainement  le  pre- 
mier consul  avait-il  répondu  par  les  plus  sages  et  les 
plus  dignes  protestations,  la  guerre  avait  éclaté  de 
nouveau.  Elle  nous  fut  encore  une  fois  glorieuse  : les 
noms  de  Novare,  Milan,  Montebello  furent  inscrits  sur 
nos  drapeaux  ; Bonaparte  gagna  la  bataille  de  Marengo. 

La  bataille  de  Marengo  eut  lieu  le  14  juin; 
on  raconte  que  Bonaparte  avait  un  tel  génie  des 
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lieux,  de  la  guerre,  de  la  victoire,  que  trois  mois 
avant  il  l’avait  gagnée  dans  son  cabinet.  Le  17  mars, 
se  tournant  du  côté  de  son  secrétaire,  dont  nous  tai- 
rons le  nom  : « Où  croyez-vous,  lui  demanda-t-il,  que 
je  battrai  Mêlas?  — Je  n’en  sais  rien,  lui  répondit  ce- 
lui-ci. — Eh  bien!  allez  chercher  la  carte  d’Italie,  je 
vais  vous  le  montrer.  » La  carte  apportée,  Bonaparte 
fait  son  plan,  pique  des  épingles  de  cire  rouge  et  noire, 
aligne  ses  bataillons,  puis,  regardant  son  pauvre  se- 
crétaire: « Eh  bien?  lui  dit-il.  — Eh  bien  ! lui  répondit 
celui-ci,  je  n’en  sais  pas  davantage.  » 

« — Vous  êtes  un  nigaud,  regardez  : Mêlas  est  îi 
Alexandrie,  où  il  a son  quartier  général,  il  y restera  tant 
que  Gênes  ne  sera  pas  rendue;  il  a dans  Alexandrie 
ses  magasins,  ses  hôpitaux,  son  artillerie,  ses  ré- 
serves. Moi  (indiquant  le  Saint-Bernard),  je  passe  ici 
les  Alpes,  je  tombe  sur  ses  derrières  avant  qu’il  se 
doute  que  je  sois  en  Italie,  je  lui  coupe  ses  commu- 
nications avec  l’Autriche,  je  le  joins  dans  les  plaines  de 
la  Scrivia,  et  — plaçant  une  épingle  rouge  à.  Ma- 
renyo  — je  le  bats  ici.  » 

C’était  le  plan  de  la  bataille  de  Marengo.  Trois 
mois  après,  Mêlas  était  battu...  là. 

La  journée  avait  coûté  aux  Autrichiens  quatre 
mille  cinq  cents  morts , huit  mille  blessés , sept 
mille  prisonniers,  douze  drapeaux  et  trente  pièces  de 
canon. 

Le  lendemain,  Bonaparte  écrivait  à ses  collègues  : 
« J’ai  signé  la  paix  ; j’espère  que  le  peuple  français 
sera  content  de  son  armée.  » 
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Par  un  sentiment  de  noblesse  digne  d’un  autre  âge, 
il  oubliait  de  parler  du  général  qui  avait  conduit  cette 
armée  à la  victoire  ! 

En  même  temps  que  Bonaparte  gagnait  la  bataille 
de  Marengo,  Moreau  avait  triomphé  à Hohenlinden,  et 
en  résultat,  la  paix  de  Lunéville  apportait  à la  France, 
au  commencement  de  1801,  la  cession  de  l’Italie  et 
la  reconnaissance  de  la  Belgique,  avec  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Durant  le  cours  de  ces  grands  et  glorieux  événe- 
ments extérieurs,  en  présence  de  la  France  pacifiée, 
de  la  Vendée  soumise,  de  la  tranquillité  partout  réta- 
blie , la  confiance  et  la  prospérité  générales  s’étaient 
partout  accrues. 

La  rente  était  montée  de  8 francs  à 40  francs; 
les  rentiers  avaient  reçu  leur  premier  semestre  tout 
entier  en  argent,  ce  qui  ne  s’était  pas  vu  depuis  plus 
de  dix  ans  ; les  contributions  étaient  bien  rentrées,  tous 
les  rôles  avaient  été  faits  et  émis;  les  obligations  des 
receveurs  généraux,  qui  se  montaient  à 300  millions, 
étaient  à peu  près  toutes  régulièrement  acquittées; 
1 million  seulement,  pris  sur  les  20  millions  déposés 
en  cautionnement  à la  caisse  d’amortissement,  avait 
sufli  pour  parfaire  celles  des  obligations  qui  étaient 
restées  momentanément  en  souffrance  : enfin,  comme 
ces  obligations  étaient  désormais  sur  la  place  la  va- 
leur la  plus  recherchée,  le  trésor  avait  pu,  dès  les  pre- 
miers jours  de  l’année,  trouver  à les  escompter  à 7 et 
8 pour  0/o;  ce  qui,  pour  le  temps,  était  fort  modique, 
car  les  escomptes  avaient  été  jusqu’alors  à 12  et  15 
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pour  0/q.  En  outre,  le  trésor,  afin  de  se  débarrasser  du 
payement  des  rentes,  avait,  pour  l'avenir,  passé  à la 
Banque  une  somme  d’obligations  des  receveurs  géné- 
raux équivalente  au  montant  des  semestres,  et  de  cette 
manière  il  avait  gagné  l'escompte  qu’il  eût  dû  payer 
d’une  autre  manière,  s’il  avait  eu  à,  se  procurer  ces 
fonds.  Tout  était  donc  bénéfice. 

La  propriété  foncière  seule  souffrait  encore,  ra- 
vagée, épuisée  qu’elle  avait  été  par  tous  les  désordres, 
toutes  les  réquisitions  du  passé.  Tous  les  chemins  étaient 
dégradés,  les  communications  impossibles.  Le  gouver- 
nement donna  immédiatement  une  somme  de  12  mil- 
lions ù prendre  sur  le  budget  de  1 801  pour  réparer  les 
lignes  principales;  en  même  temps,  les  canaux  furent 
repris  et  recreusés,  comblés  qu’ils  étaient. 

En  résumé,  à la  fin  de  1800,  et  après  un  espace 
de  quinze  mois,  le  Consulat  avait  réorganisé  l’admi- 
nistration, les  finances,  conquis  la  paix,  et,  en  dépit  de 
la  machine  infernale  et  des  complots  dirigés  contre  la 
vie  du  premier  consul,  il  donnait  au  monde  le  spectacle 
d’une  nation  qui,  sous  une  vigoureuse  et  populaire 
impulsion,  avait  su  trouver  dans  ses  instincts  le  secret 
et  la  volonté  de  sa  propre  résurrection. 

L’année  1801,  dans  laquelle  nous  entrons,  fut  plus 
féconde  encore  dans  les  phases  de  la  régénération 
administrative  de  la  France. 

1801  vit  le  complément  de  l’organisation  de  nos 
finances,  la  création  d’un  ministre  spécial  du  trésor, 
le  règlement  définitif  et  par  exercice  des  budgets  cou- 
rants, le  règlement  définitif  de  la  dette  publique,  le 
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complément  de  l’institution  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment, la  concession  de  grandes  dotations  aux  établis- 
sements nationaux  : cette  année  fut , au  point  de  vu  e 
financier,  l'une  des  plus  occupées  et  des  plus  impor- 
tantes de  l’époque  consulaire. 

M.  Gaudin,  dès  son  entrée  au  ministère  des  finances, 
avait,  on  l’a  vu,  réglé  d’abord  les  attributions  de  ses 
bureaux,  celles  des  percepteurs,  celles  des  receveurs 
généraux,  puis,  plus  tard,  institué  les  receveurs  par- 
ticuliers; mais  son  administration  centrale  laissait 
encore  à désirer.  La  révolution  avait  introduit  par- 
tout le  système  des  administrations  collectives,  c’est- 
à-dire  la  réunion  d'hommes  égaux  en  droits  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Ce  système,  qui  annule 
toute  initiative  personnelle  et  perd  beaucoup  de  temps, 
devait  cesser  à une  époque  où , tout  étant  à créer,  la 
volonté  d’un  seul  devait  dominer. 

M.  Gaudin  remédia  à cet  inconvénient  majeur,  en 
plaçant  à la  tête  de  chaque  division,  de  chaque  admi- 
nistration de  son  ministère,  un  directeur  général  chargé 
d’exercer  la  surveillance  dont  le  ministre  ne  pouvait 
s’acquitter  lui-même,  mettant  toutes-4es  affaires  sous 
ses  yeux,  prenant  ses  décisions,  transmettant  ses  or- 
dres, et  veillant  à leur  exécution. 

Des  directeurs  généraux  capables  et  connus  furent 
nommés  à la  tête  de  chacune  de  ces  administrations  : 

A la  dette,  M.  de  Normandie; 

Aux  domaines,  M.  Duchâtel  ; 

Aux  douanes,  M.  de  Sussy  ; 

Aux  forêts,  M.  Bergon. 
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M.  Duchàtel  avait,  comme  rapporteur  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  posé  les  bases  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ; il  était  fort  expert  et  fort  pratique  dans 
cette  délicate  science  des  domaines.  Cette  administra- 
tion était  d’ailleurs  composée  d’hommes  instruits  et 
laborieux  qui  avaient  traversé  la  révolution  sans  être 
entamés. 

M.  Collin  de  Sussy  avait  rendu  d'importants  ser- 
vices à la  trésorerie  nationale  : c’est  lui  qui  plus  tard, 
en  1812,  chargé  du  ministère  des  manufactures  et  du 
commerce,  fut  si  précieux  dans  la  disette  de  cette 
année  fatale. 

M.  Bergon  avait  essentiellement  concouru  & l’orga- 
nisation du  système  de  nos  forêts.  Les  forêts,  sous  la 
révolution,  étaient  tombées  dans  un  état  déplorable  : 
les  brigands,  les  citoyens  de  toutes  les  espèces,  les 
communes,  y avaient  promené  la  dévastation  et  l’usur- 
pation; les  gardes,  sans  salaire  et  sans  chefs,  avaient 
abandonné  leur  service.  Au  moment  où  M.  Bergon  prit 
en  main  l’administration,  le  revenu  des  forêts  s’élevait 
à peine  à 29  millions;  l’année  suivante,  en  1802,  le 
revenu  avait  déjà  augmenté  de  k millions;  de  plus, 
quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  hectares 
usurpés  avaient  été  rendus.  M.  Bergon  procurait  donc 
ainsi  à l'État  la  restitution  d’une  des  branches  de  re- 
venu les  plus  utiles  et  les  plus  sûres. 

Après  ces  améliorations  de  M.  Gaudin,  vint  l’insti- 
tution du  ministère  du  trésor;  le  premier  consul  te- 
nait essentiellement  à cette  division  du  ministère  des 
finances. 
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Nous  avons  déjà,  dit  quelles  étaient  les  attributions 
spéciales  de  ce  ministre;  nous  tenons  à les  reproduire 
ici,  pour  bien  démontrer  leur  importance. 

Le  ministre  du  trésor  était  le  ministre  des  dé- 
penses. C’est  lui  qui  distribuait  les  fonds  entre  tous  les 
ministères,  qui  tenait  le  grand-livre  de  la  dette  et  en 
acquittait  les  intérêts,  qui  avait  la  surveillance  du  ver- 
sement de  tous  les  fonds  provenant  de  revenus  publics 
dans  sa  caisse;  c’est  lui  qui  dirigeait  surtout  le  terri- 
toire, le  mouvement  des  fonds  nécessaires  à l’entre- 
tien, à la  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui 
par  ses  payeurs  généraux  et  particuliers,  soit  en  France, 
soit  à l’extérieur,  devait  subvenir  à la  dépense  de  ces 
armées.  On  comprend  d’avance,  avec  celui  qui  s’appe- 
lait le  premier  consul  Bonaparte  et  bientôt  l’empereur 
Napoléon,  de  quelle  importance  était  le  ministre  qui, 
seul,  ayant  le  secret  des  expéditions,  assumait  sur 
sa  tête  une  semblable  biche,  une  semblable  responsa- 
bilité. 

Cette  séparation  absolue  des  deux  ministères  des 
finances  et  du  trésor  suscita  de  grands  embarras. 
M.  Gaudin  et  plus  tard  M.  Mollien  en  firent  souvent 
l’objet  de  leurs  représentations;  ils  exposèrent  com- 
bien était  anormale  et  nuisible  la  séparation  de  deux 
services  aussi  étroitement  liés  que  le  sont  la  recette  et 
la  dépense;  ils  exposèrent  comment,  en  cas  de  diver- 
gence dans  lesordres  donnés,  leservice  aurait  à souffrir; 
comment  enfin  les  mêmes  rouages  devaient  obéir  à un 
même  instrument,  à une  même  volonté  : ces  observa- 
tions, fort  justes,  n’eurent  aucun  succès.  Le  premier 
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consul,  qui  sentait  le  besoin  d’avoir  toujours  à ses 
ordres  un  homme  tout  entier,  autant  pour  lui  faire  la 
multitude  de  rapports  qu’il  exigeait  que  pour  suffire 
à.  la  lourde  charge  du  payement  et  de  l’entretien  de 
ses  armées,  maintint  cette  division  malgré  toutes 
les  représentations,  et  elle  subsista  jusqu’en  1815. 
Aujourd’hui,  le  ministre  des  finances,  seul,  con- 
centre entre  ses  mains  toutes  les  administrations,  et 
il  y suffit. 

Avec  les  attributions  que  nous  venons  d’énu- 
mérer, le  choix  d’un  ministre  du  trésor  était  chose 
capitale.  Si,  d’un  côté,  la  capacité,  l’expérience,  la 
pratique  de  M.  Gaudin  suffisaient  au  ministère  des  re- 
cettes proprement  dit,  il  fallait  trouver  chez  le  ministre 
des  dépenses,  ou  le  nouveau  ministre  du  trésor,  une 
aptitude  égale,  une  décision,  une  activité,  une  perspi- 
cacité toujours  prêtes.  Le  choix  du  premier  consul 
tomba  sur  M.  Barbé-Marbois.  On  verra  quelle  fut  la 
valeur  de  ce  choix. 

Au  moment  où  M.  Barbé-Marbois  fut  appelé  au 
ministère  du  trésor,  il  était  déjà,  sur  la  recomman- 
dation du  consul  Lebrun,  conseiller  d’État  et  direc- 
teur de  la  section  de  la  trésorerie  nationale.  Il  n’était 
donc  nullement  étranger  aux  finances.  Il  avait  alors 
cinquante-six  ans. 

M.  Barbé-Marbois  était  un  homme  déjà  connu  soit 
par  les  événements  auxquels  il  avait  été  mêlé , soit  par 
les  emplois  qu’il  avait  occupés,  soit  par  les  malheurs 
qui  l’avaient  atteint.  Il  avait  commencé  sa  carrière  sous 
Louis  XV  ; successivement,  il  avait  rempli  les  postes 
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de  chargé  d’affaires  à Ratisbonne,  puis  à Dresde,  puis 
à Munich.  Il  dut  renoncer  à la  carrière  diplomatique 
pour  des  raisons  qui  l’avaient  mis  en  grande  estime 
auprès  du  roi  Louis  XVI  et  de  M.  de  Vergennes, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères.  A la  mort  de 
l’électeur  de  Bavière,  l’impératrice  Marie -Thérèse 
ayant  élevé  des  prétentions  sur  les  principales  pro- 
vinces de  l’électorat,  le  duc  de  Deux -Ponts  était 
accouru  à Munich  pour  y défendre  ses  droits  : l’en- 
voyé de  France  était  alors  malade , et  M.  Barbé- 
Marbois  le  remplaçait.  Consulté  par  le  duc,  il  lui 
donna  des  conseils  qui  déplurent  à la  cour  de  Vienne, 
et  dès  lors  l’alliance  intime  de  la  cour  de  Vienne  et 
de  celle  de  Paris  n’ayant  plus  permis  d’employer 
M.  Barbé-Marbois  auprès  des  princes  de  l’Empire, 
il  fut  rappelé. 

A cette  époque,  c’est-à-dire  en  1778,  il  abandonna 
donc  la  carrière  diplomatique,  embrassa  celle  de  la 
magistrature  et  fut  reçu  conseiller  au  parlement  de 
Metz;  il  y resta  peu.  Bientôt  M.  de  Vergennes  le  rede- 
manda et  lui  confia  le  titre  de  consul  général  auprès 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  avec  l’importante  mission 
d’organiser  tous  les  consulats  français  dans  les  nom- 
breux ports  de  cette  nouvelle  république. 

En  1785,  M.  Barbé-Marbois  était  devenu  intendant 
général  de  Saint-Domingue;  il  y fit  de  la  bonne  et  fé- 
conde administration , excita  naturellement  beaucoup 
de  haines,  rétablit  l’ordre  dans  les  finances  de  la  co- 
lonie , et  reçut  du  roi  Louis  XVI , à cette  occasion , la 
lettre  suivante  ; 
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« Continuez  à remplir  vos  fonctions  et  à m'être  aussi 
utile  que  vous  l’avez  été  jusqu’ici.  Vous  pouvez  être 
sûr  de  mon  estime  et  compter  sur  mes  bontés. 

« Signé  : Louis.  » 

M.  Barbé-Marbois  n’en  fut  cependant  pas  moins 
rappelé  en  France.  En  1792 , il  était  ministre  auprès 
de  la  diète  de  Ratisbonne;  cette  mission  fut  inter- 
rompue par  la  mort  de  l’empereur  Léopold.  Alors 
M.  Barbé-Marbois  ne  retrouvait  au  ministère  aucun  de 
ceux  qu’il  connaissait;  à MM.  de  Vergennes,  de  Mont- 
morin,  de  Lessart,  avait  succédé  le  général  Dumouriez. 
Il  ne  put  s'entendre  avec  lui  sur  la  politique  nouvelle  ; 
il  donna  sa  démission.  Retiré  à Metz,  il  y fut  bientôt  em- 
prisonné comme  suspect  et  comme  émigré,  quoiqu'il 
n’eût  jamais  émigré.  Après  la  Terreur,  M.  Barbé-Mar- 
bois, sorti  de  prison  , devint  d’abord  maire  de  Metz, 
puis  membre  du  conseil  des  Anciens.  M.  Barbé-Marbois 
apporta  dans  ce  conseil  les  principes  d’ordre,  de  justice 
et  de  modération  qui  le  caractérisaient  particulière- 
ment. Son  influence  était  grande;  il  était,  par  goût  et 
par  principe , monarchique  ; mais  élu  après  la  chute 
de  la  monarchie , il  trouvait  sage  de  se  soumettre  à la 
République,  pourvu  qu’elle  se  séparât  de  la  démagogie 
des  clubs  et  qu’elle  pratiquât  une  liberté  sage  et  bien 
ordonnée. 

Sur  ces  entrefaites,  et  au  milieu  des  partis  qui  di- 
visaient les  deux  conseils,  les  conventionnels  ayant 
perdu  tout  espoir  de  majorité  , leurs  craintes  s’accru- 
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rentet  le  18  fructidor  éclata.  Le  18  fructidor  enveloppa 
dans  une  accusation  de  royalisme,  et  dans  la  proscrip- 
tion qui  consacra  ce  coup  d’État,  cinquante-trois 
membres  des  deux  conseils.  M.  Barbé-Marbois  fut  du 
nombre. 

Arrêté  dans  la  matinée  du  18  fructidor,  il  fut  en- 
fermé avec  vingt-quatre  autres  collègues  dans  des  cages 
de  fer,  et  transporté  à Rochefort;  de  là,  on  les  déporta 
à la  Guyane. 

Arrivé  à Cayenne,  M.  Barbé-Marbois  se  construisit 
une  bibliothèque.  Le  hasard  lui  fournit  les  moyens  de 
la  garnir.  La  corvette  française  qui  portait  les  dé- 
portés avait  eu  la  chance  de  s’emparer,  pendant  la  tra- 
versée, d’un  vaisseau  anglais  où  se  trouvaient  des  livres 
latins  et  anglais.  Chaque  déporté  avait  eu  son  lot.  Pi- 
chegru, l’un  des  compagnons  de  Barbé-Marbois,  avait 
eu  le  meilleur  lot  : un  Hérodote,  un  Tite-Live,  un  Ho- 
race, un  Virgile.  De  son  côté,  M.  Barbé-Marbois  avait  ap- 
porté du  fort  bon  vin,  et  comme  Pichegru  aimait  mieux, 
à ce  qu’il  paraît,  boire  que  lire , chaque  jour  il  se  fai- 
sait entre  eux  le  troc  d’un  livre  contre  une  ou  plusieurs 
bouteilles  de  ce  vin,  que  d’ailleurs  Pichegru  ne  buvait 
jamais  seul,  et  sablait,  comme  il  le  disait  militaire- 
ment, à la  mémoire  de  Virgile  ou  d’Homère. 

La  détention  de  Barbé-Marbois  dura  jusqu’au 
18  brumaire.  Après  le  18  brumaire,  ayant  obtenu  de 
rentrer  en  France,  il  était  à Paris  depuis  quelque 
temps,  lorsque  le  consul  Lebrun,  nous  l’avons  dit, 
ayant  parlé  au  général  Bonaparte  de  Barbé-Marbois, 
de  sa  probité,  de  ses  services  anciens  et  distingués, 
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le  premier  consul  l’avait  appelé  au  conseil  d’Etat  et 
4 la  direction  de  la  trésorerie  nationale. 

C’est  à la  suite  de  cette  sorte  d’épreuve,  de  stage, 
qu’en  1801,  le  premier  consul  nommait  M.  Barbé- 
Marbois  ministre  du  trésor. 

Cette  réorganisation  définitivement  accomplie,  on 
passa  au  règlement  du  budget  de  1801. 

C’était  le  premier  budget  régulièrement  constitué. 

Le  budget  de  1801  était  évalué  à 451  millions  en 
recettes;  la  dépense  à 471  millions,  sans  y com- 
prendre les  frais  de  perception  et  les  dépenses  locales 
qui  étaient  grandes.  C’était  donc  un  déficit  de  20  mil- 
lions à couvrir. 

En  outre  de  ce  déficit,  on  avait  à couvrir  les  ar- 
riérés des  budgets  antérieurs  : lesuns  antérieurs  41796, 
les  autres,  pour  les  années  du  Directoire  1796. 1797, 
1798.  Le  déficit  de  1799  concernait  le  Consulat,  mais 
seulement  pour  les  trois  derniers  mois  ; puis  il  y avait 
celui  de  1800. 

Les  arriérés  antérieurs  à 1796  se  montaient  à 
100  millions;  ceux  des  années  1796, 1797, 1798,  s’éle- 
vaient 4 environ  70  millions;  l’arriéré  de  1799  était  de 
30  millions,  l’arriéré  de  1800  était  de  10  millions,  le 
déficit  de  1801  était  de  20  millions  : c’était  donc  une 
somme  de  230  millions  4 trouver,  pour  règlement 
définitif  de  tous  les  arriérés. 

Pour  les  années  antérieures  4 1796  (100  millions), 
on  créa  une  rente  de  5 millions  663,000  francs; 
pour  les  arriérés  de  1796,  1797,  1798  (70  mil- 
lions) , on  créa  une  rente  de  3 millions  500,000  francs  ; 
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pour  l’arriéré  de  1799  (30  millions),  on  en  acquitta 
seulement  une  partie,  c’est-à-dire  20  millions,  en 
une  rente  de  1 million.  Les  autres  arriérés,  qui 
consistaient  en  10  millions  pour  le  complément  de 
1799,  10  millions  pour  1800,  20  millions  pour  le 
déficit  probable  de  1801,  en  tout  40  millions,  furent 
acquittésau  moyen  d’une  aliénation,  pour  égale  somme, 
de  biens  nationaux.  Il  en  restait  encore  entre  les  mains 
de  l’État  pour  400  millions.  Après  le  prélèvement  des 
40  millions  qui  viennent  d’éteindre  ce  qui  restait  des 
arriérés,  c’était  donc  encore  en  biens  nationaux  une 
valeur  de  360  millions  restant  à la  disposition  du 
gouvernement.  Ce  fut  une  ressource  pour  plus  tard. 

Après  ces  règlements,  on  passa  à celui  de  la  dette 
publique. 

La  dette  publique  se  composait  alors  de  la  portion 
qui  avait  été  garantie  par  le  Directoire,  autrement  dit, 
du  tiers  qu’on  avait  consolidé,  après  avoir  confisqué 
honteusement  les  deux  autres  tiers.  Or  la  liquidation 
de  tous  les  titres  qui  constituaient  cette  dette  était  loin 
d’être  achevée.  Le  tiers  consolidé  figurait  alors  au 
grand-livre  à peine  pour  36  ou  37  millions,  et  on 
comptait  qu’il  y avait  encore  à y inscrire  environ  pour 
3 millions  d’autres  rentes,  dont  les  titres  n’avaient 
pas  encore  été  produits.  En  effet,  lorsque  la  liquidation 
fut  achevée,  elle  ne  dépassa  point  40  millions. 

A ces  37  millions  inscrits,  il  convenait  d’ajouter 
les  rentes  provenant  des  dettes  des  pays  nouvellement 
réunis  à la  France,  de  la  Belgique  par  exemple,  rentes 
garanties  aux  créanciers  par  les  traités;  ces  rentes  se 
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montaient  à.  6 millions,  on  les  inscrivit  au  grand-livre. 
D’autre  part,  on  y ajouta  les  créations  de  rentes  dont 
nous  venons  de  parler  pour  l’extinction  des  arriérés 
de  1796  à 1801,  qui  se  montaient  à 10  millions;  et 
on  arriva  ainsi  à un  chiffre  total  de  53  millions  pour 
l’année  1801.  Ce  chiffre  de  la  dette,  53  millions  de 
rentes,  était  assurément  bien  faible  pour  un  État  tel 
que  la  France  ; on  a vu  depuis  quelle  extension  pouvait 
prendre  la  dette  d’un  grand  pays,  lorsqu’elle  est  ba- 
lancée par  la  sécurité  et  le  développement  de  la  pros- 
périté publique.  Ces  notions  du  crédit  étaient  encore 
mal  connues  ou  pour  mieux  dire  inconnues  en  1801; 
les  souvenirs  de  Law,  de  Calonne,  duraient  encore,  et 
d’ailleurs  le  premier  consul,  et  plus  tard  l’empereur,  se 
montrait  plus  que  défiant  de  ces  opérations  du  crédit 
qu’il  qualifiait  ainsf:  « Le  crédit,  c’est  l’art  de  ne  point 
payer  ce  qu’on  doit.  » 

Les  budgets  et  la  dette  ainsi  arrêtés  en  1801  pou- 


vaient donc  se  traduire  ainsi  : 

Dette  consolidée 53  millions. 

Pensions  diverses. 60 

Dépenses  publiques Û50 


563  millions. 

C’était  un  budget  de  dépenses  de  563  millions. 

Ce  chiffre,  comme  on  le  voit,  était  restreint  dans 
les  limites  les  plus  sages. 

L’institution,  ou  pour  mieux  dire  l’extension  des 
attributions  de  la  caisse  d’amortissement,  réclama  en 
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même  temps  l’attention  plus  spéciale  du  gouvernement 
consulaire. 

M.  Mollien,  on  se  le  rappelle,  avait  été  mis  récem- 
ment à la  tête  de  cette  nouvelle  administration.  M.  Mol- 
lien, en  dehors  de  tous  les  partis,  homme  prudent  et 
exact,  accomplissait  cette  tâche  telle  qu’on  la  lui  avait 
donnée,  c’est-à-dire  sans  bruit,  sans  jactance,  et, 
comme  l’a  si  bien  dit  son  illustre  biographe  M.  de  Ba- 
rante,  « sans  trancher  du  ministre.  » Il  devait  cepen- 
dant être  bientôt  l’un  des  ministres  les  plus  distingués 
que  nous  ayons  eus. 

Son  administration  était  donc  demeurée  circon- 
scrite dans  laplus  restreinte  dessphères,  lorsqu’enlSOl, 
voulant  en  faire  sentir  l’imperfection,  il  s’avisa  de  faire 
paraître  publiquement  un  premier  compte  rendu  des 
opérations  de  sa  caisse.  Ses  chiffres  étaient  clairs,  in- 
contestables, et  les  résultats  patents. 

Le  capital  primitif  de  10  millions  800,000  fr. 
avait  été  augmenté  par  les  bénéfices  d’escompte  de 
2 millions  600,000  fr.  et  portait  son  avoir  à 13  mil- 
lions 400,000  fr.  La  caisse  avait  fait  de  cette  somme 
l’usage  suivant  : 

5 millions  avaient  été  placés,  comme  nous  l’avons 
dit,  en  actions  de  la  nouvelle  Banque  de  France; 
5 millions  200,000  fr.  en  rentes  5 pour  0/q.  Il  restait 
en  caisse  ou  en  valeurs  de  portefeuille  3 millions 

200.000  fr.  Somme  égale  à la  recette,  13  millions 

400.000  fr. 

Ainsi,  la  caisse  d’amortissement  avait  trouvé  le 
moyen  d’acquérir  une  rente  5 p.  0/o  de  686,000  fr. 
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pour  la  modique  somme  de  5 millions  200,000  fr.  : 
c’était,  au  cours  de  la  rente,  qui  était  alors  à 30  fr., 
un  intérêt  de  45  p.  0/0.  De  plus,  avec  une  somme  de 
5 millions  200,000  fr.,  elle  avait  remboursé  et  amorti 
un  capital  de  13  millions  700,000  fr.  ; enfin,  comme 
nous  l’avons  dit  tout  k l’heure,  elle  avait  gagné,  par 
ses  escomptes,  soit  avec  les  receveurs  généraux , soit 
avec  le  public,  une  somme  de  2 millions  600,000  fr. 

Ce  succès,  quelque  limité  qu’il  fût  par  la  maigreur 
de  la  dotation  de  la  caisse  d’amortissement,  avait  néan- 
moins éveillé , et  à bon  droit , l’attention  du  premier 
consul  ; il  ne  connaissait  point  M.  Mollien,  il  voulut  le 
voir. 

Le  consul  Lebrun  fut  chargé  d’amener  M.  Mollien 
k la  Malmaison  ; Cambacérès  s’y  trouvait  ; la  présenta- 
tion eut  lieu. 

Le  premier  consul  (c’est  M.  Mollien  qui  parle) 
commença  k le  fixer  attentivement  sans  lui  dire  une 
parole;  puis,  quand  il  eut  pénétré  l'homme  d’un  re- 
gard profond  et  bienveillant  k la  fois,  l’entretien  com- 
mença. Il  dura  deux  heures;  il  roula  sur  la  dette 
publique , sur  les  manœuvres  de  la  Bourse , sur  les 
fonctions  des  agents  de  change,  sur  les  fraudes  des 
agioteurs. 

Le  premier  consul  se  plaignit  vivement  de  ce 
que  les  arbitres  des  cours  de  la  dette  de  l'État 
fussent  des  hommes  sans  garantie;  « ce  sont,  en 
général,  dit- il,  des  hommes  sans  état,  sans  capi- 
taux, sans  patrie,  qui  vendent  et  achètent  chaque  jour 
plus  de  rentes  qu’il  ne  s’en  trouve  au  marché,  et 
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qui  ne  dépendent  d'aucuns  tribunaux  : il  faut  régler 
tout  cela.  » 

M.  Mollien  exposa  tranquillement  quelles  seraient 
les  difficultés  de  cette  entreprise,  et  il  promit  d’ap- 
porter un  plan;  il  le  présenta  en  effet.  Chaque  agent  de 
change  fut  astreint  à un  cautionnement  de  100,000  fr., 
et  dès  ce  moment  les  affaires  de  Bourse  prirent  une 
tournure  plus  régulière. 

Le  premier  consul  passa  ensuite  au  projet  de  la 
nouvelle  organisation  de  la  caisse  d’amortissement, 
évidemment  capable  de  rendre,  surtout  avec  un  direc- 
teur tel  que  M.  Mollien,  des  services  plus  étendus  et 
meilleurs  : le  projet  était  de  M.  Mollien  lui-mème. 

Une  dotation  de  70  millions  devait  être  affectée 
à cette  caisse  sur  le  prix  de  vente  d’une  partie  des 
domaines  nationaux  ; en  outre,  elle  devait  disposer  des 
nouveaux  cautionnements  demandés  aux  agents  de 
change,  être  dépositaire  du  produit  des  coupes  de 
bois  des  communes,  du  produit  de  la  vente  des  effets 
et  approvisionnements  militaires  inutiles;  enfin  elle 
devait  continuer,  comme  par  le  passé,  à racheter  la 
rente,  à faire  l’escompte,  à recevoir  les  cautionnements 
de  tous  les  agents  financiers  de  la  République  et  à 
rembourser  les  obligations  des  receveurs  généraux  pro- 
testées à leur  échéance. 

Tel  était  le  projet  d’agrandissement  de  cette 
nouvelle  caisse  d’amortissement.  Un  Conseil  spécial, 
composé  de  plusieurs  administrate  urs,  devait  surveiller 
l’exécution  de  sa  constitution. 

Le  premier  consul  désapprouva  formellement  ce 
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plan  quant  au  conseil  d’administration  : « Il  faut  sortir, 
dit-il  it  M.  Mollien,  de  cette  ornière  de  républicanisme; 
il  faut  que  l’administration  agisse  au  lieu  de  délibérer  : 
c’est  parce  que  la  caisse  d’amortissement  doit  avoir 
des  attributions  qui  semblent  étrangères  entre  elles, 
qu’il  faut,  pour  maintenir  l’ensemble,  une  autorité  cen- 
trale qui  puisse  rallier  tout,  surveiller  tout,  répondre 
de  tout. 

« La  caisse  d’amortissement  a besoin  d’un  chef;  c’est 
une  importante  fonction  que  sa  direction.  Ce  chef  aura 
près  de  lui  des  administrateurs  , quatre  par  exemple, 
mais  c’est  lui  qui  doit  les  diriger.  11  doit  avoir  seul  le 
secret  des  opérations,  recevoir  seul  les  communications 
du  ministre  des  finances  et  les  miennes,  lorsque  je  l’ap- 
pellerai. » 

Ce  chef  était  indiqué , ce  fut  M.  Mollien.  Il  reçut 
sa  nomination  quelques  jours  après. 

La  première  opération  de  la  nouvelle  caisse  fut  de 
prêter  au  trésor,  qui  en  avait  besoin,  la  somme  de 
6 millions  ; elle  remit  en  même  temps  les  70  millions 
h provenir  des  biens  nationaux  ; il  restait  donc  encore 
sur  cette  valeur  une  somme  disponible  de  290  millions. 

Sur  ces  290  millions , le  premier  consul  fit , en 
1801,  les  dispositions  suivantes  : il  donna  à l’instruc- 
tion publique  120  millions,  aux  invalides  40  millions; 
h la  fin  de  1801,  restaient  libres  130  millions. 

Ces  dotations,  largement  données  aux  vieux  mili- 
taires et  à l’éducation  du  peuple , recommandèrent 
singulièrement  le  gouvernement  du  premier  consul  à 
l’ affection  et  à.  la  sympathie  publiques. 
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En  même  temps,  le  premier  consul  décrétait  les 
grands  travaux  qui  signalèrent  cette  époque.  Les  routes 
furent  réparées  au  moyen  d’un  crédit  de  28  millions: 
la  route  du  Simplon , du  mont  Cenis , celle  du  mont 
Genèvre,  celle  du  col  de  Tende  participèrent  à ce 
crédit.  Le  canal  de  Saint-Quentin  fut  repris,  trois  ponts 
sur  la  Seine  furent  commencés,  les  hospices  du  mont 
Cenis  et  du  Simplon  furent  élevés  en  mémoire  et  en 
reconnaissance  du  passage  de  l’armée  d’Italie.  De  son 
côté,  le  commerce  avait  repris;  il  y avait,  en  1801 , 
87  millions  de  plus  en  importations  qu’en  1800,  et 
34  millions  de  plus  sur  les  exportations.  Aussi  l’agri- 
culture semblait  renaître  de  son  côté,  les  terres  étaient 
mieux  cultivées,  les  denrées  se  vendaient  à un  bon 
prix;  l’ordre,  la  confiance,  l'affection  et  l’obéissance 
avaient  reparu. 

C’est  sous  Ces  auspices  si  favorables  et  si  nouveaux 
que  commençait  l’année  1802.  L’année  1802  ne  fut 
signalée  par  aucune  institution  nouvelle  dans  l’ordre 
financier.  La  machine  était  montée,  bien  montée,  tous 
les  rouages  obéissaient  à la  même  impulsion,  il  ne 
s’agissait  plus  que  de  tirer  de  l’instrument  tout  ce  qu’on 
pouvait  raisonnablement  lui  demander.  C’est  ce  que 
fit  M.  Gaudin.  Le  budget  de  1802  ne  dépassa  point,  en 
recette  et  en  dépense,  560  millions,  déduction  faite 
des  dépenses  locales  et  des  frais  de  perception.  Il  fut 
en  équilibre  parfait , et  M.  Gaudin  nous  dit  lui-même 
que  cette  année  1802  fut  certainement  la  plus  heureuse 
des  quatorze  années  de  son  ministère.  Tout  était , en 
effet,  définitivement  sorti  du  chaos,  l’administration 
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reconstituée,  les  impôts  bien  assis,  bien  recouvrés, 
bien  payés , toutes  les  administrations  de  l’époque  di- 
rigées par  des  hommes  pratiques  et  laborieux;  en  un 
mot,  cette  troisième  et  dernière  régénération  de  nos 
finances  par  le  Consulat  était  complète.  Deux  ans 
avaient  suffi  à cette  grande  œuvre. 

Celte  aisance  et  cette  prospérité  du  budget  étaient 
d’autant  plus  remarquables,  que  l’année  1802  n'avait 
point  laissé  d’être  lourde,  eu  égard  aux  événements  qui 
l’avaient  traversée,  événements  qui,  quoique  en  appa- 
rence étrangers  aux  finances,  les  avaient  cependant  af- 
fectées, car  tous  les  événements  touchent  plus  ou  moins 
aux  finances. 

1802  avait  vu  d’abord  le  rappel  et  le  retour  de 
notre  armée  d’Égypte,  qui,  après  les  revers  de  Menou, 
revenait  épuisée  et  dénuée  de  tout;  il  avait  fallu  la 
remettre  sur  pied.  Puis  le  concordat  était  survenu. 

Le  concordat  qui  avait  été  consenti  en  1801,  et  qui 
ne  reçut  qu’en  1802  son  complément  par  les  lois  or- 
ganiques , avait  rendu  les  églises  au  culte  catholique 
et  fixé  une  dotation  spéciale  pour  le  clergé.  On  avait 
créé  dix  archevêchés,  soixante-dix  évêchés,  toutes  les 
cures  de  cantons  et  de  paroisses. 

Or,  le  gouvernement  consulaire  avait  dû  appliquer 
d’abord  une  somme  importante,  près  de  10  millions,  à 
cette  dotation  du  clergé  ; puis  subvenir,  par  des  dons 
et  des  secours,  au  renouvellement  du  mobilier  des 
églises,  qui,  saisi  et  fondu  par  la  Convention,  avait  dis- 
paru tout  entier.  Ce  fut  une  dépense  considérable. 

La  paix  d’Amiens  était  ensuite  arrivée;  nul  n’y 
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avait  grande  confiance.  L’Angleterre  excitait  toujours 
et  justifiait  nos  défiances;  un  grand  camp,  le  camp  de 
Boulogne,  destiné  à opérer  une  descente  en  Angleterre, 
avait  été  formé.  Des  frais  considérables  avaient  été 
nécessaires  pour  la  formation  de  ce  camp,  et  tout  était, 
à la  fin  de  1802,  dans  un  état  de  paix  apparente, 
quand  un  point  noir,  aperçu  sur  l’horizon,  vint  tout  à 
coup  se  changer  en  un  orage  qui  devait  ravager  toute 
l’Europe. 

En  effet,  1803  n’était  pas  plutôt  arrivé,  que  la  rup- 
ture de  la  paix  d’Amiens  venait  jeter,  sur  le  tableau 
tranquille  et  prospère  de  notre  nation  régénérée,  un 
sombre  voile.  On  n’eût  point  pardonné  au  premier 
consul  de  rompre  une  paix  si  nécessaire  à tous,  si  l’on 
n’y  eût  vu  qu’un  désir  de  s’illustrer  plus  encore  ; mais 
c’était  l’Angleterre  qui , la  première , avait  rompu  le 
traité  ; c’était  elle  qui  avait  repris  les  armes,  renoué 
ses  intelligences  avec  l’Autriche  et  la  Russie,  offert  des 
subsides  considérables;  c’était  elle  qui,  en  un  mot, 
nous  déclarait  la  guerre  ; nous  devions  l’accepter.  La 
guerre  est  glorieuse  sans  doute,  surtout  pour  la  France 
qui  la  fait  vite  et  bien  ; mais,  en  tout  état  de  cause,  elle 
coûte,  et  qui  dit  guerre  dit  dépense. 

Il  fallait  donc,  lorsque  nos  finances  avaient  à peine 
été  reconstituées , s’ingénier  à trouver  des  ressources 
de  guerre. 

Le  cas  était  difficile  : augmenter  les  impôts  était 
dangereux , car  il  y avait  de  grands  ménagements  à 
garder  vis-à-vis  du  contribuable;  emprunter,  ce 
n’était  point  le  cas,  le  gouvernement  consulaire  n’avait 
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point  développé  le  crédit,  et  M.  Gaudin  nous  dit 
qu’il  en  avait  lui-même  trop  peu  pour  s’adresser  à 
ce  moyen.  Les  rentes  5 0/o  étaient  à peine  au  taux 
de  56  francs,  et  les  spéculateurs  auxquels  on  se  serait 
adressé  n’auraient  point  prêté  K un  intérêt  moindre  de 
12  à.  15  0/o  ; puis  encore,  le  premier  consul  avait  dé- 
claré au  conseil  d’État  que  son  intention  formelle  était 
que  la  dette  ne  dépassât  pas  50  millions  de  rentes, 
chiffre  qui  était  d’ailleurs  déjà  dépassé  par  les  arriérés 
des  années  antérieures,  soldés,  comme  on  l’a  vu,  en 
rentes. 

Il  fallait  donc , si  l’on  voulait  préparer  la  guerre 
en  1803,  se  procurer  des  ressources  extraordinaires  en 
dehors  du  budget.  Ce  budget  était  arrêté  en  recettes, 
déduction  faite  des  charges  locales  qui  restaient  aux 
communes  et  des  frais  de  perception , à 571  millions , 
budget  évidemment  insuffisant  pour  un  budget  de 
guerre;  on  estima  que  les  dépenses  extraordinaires  de- 
vaient se  monter  à 100  millions , et  voici  comment  on 
les  trouva. 

Avec  la  guerre  contre  l’Angleterre,  nos  colonies 
allaient  être  plus  que  menacées.  Il  en  était  une  prin- 
cipalement plus  exposée  que  les  autres  et  par  l’étendue 
de  son  territoire  et  par  l’impossibilité  de  la  défendre  : 
c’était  la  Louisiane.  La  Louisiane  convenait  fort  aux 
États-Unis  d’Amérique  qu’elle  confinait  ; un  traité  fut 
donc  ouvert  entre  le  ministre  d’Amérique,  M.  de  Li- 
wingston,  et  notre  ministre  du  trésor,  M.  Barbé-Mar- 
bois,  pour  la  cession  de  cette  colonie. 

M.  Barbé-Marbois  connaissait  plus  particulièrement 
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l’Amérique.  Pendant  son  séjour  à Saint-Domingue , il 
avait  étudié  avec  succès  les  mœurs  de  ce  pays;  il  nous 
fut  d’une  grande  utilité  dans  cette  négociation,  et  en 
peu  de  -temps  la  convention  était  arrêtée. 

Le  traité  portait  que  la  Louisiane  serait  cédée  aux 
États-Unis  moyennant  une  somme  de  80  millions, 
dont  20  millions  devaient  être  remis  aux  négociants 
américains,  pour  indemnités  des  pertes  subies  par  eux 
dans  la  dernière  guerre  : les  60  autres  millions,  nets 
de  frais,  c’est-à-dire  5 h millions,  devaient  être  comptés 
à la  France  en  deux  ans,  c’est-à-dire  27  millions 
par  an. 

A ces  27  millions  de  ressources  extraordinaires  vin- 
rent se  joindre  20  millions  de  dons  offerts  par  les  villes 
de  France;  on  comptait,  comme  en  1802,  sur  à peu 
près  30  millions  d’augmentation  sur  les  postes , l’en- 
registrement et  les  revenus  indirects,  qui  ne  faisaient 
que  s’accroître;  les  pays  conquis  en  Italie  fournissant 
23  millions  par  an , les  100  millions  étaient  donc  ainsi 
trouvés. 

Avec  ces  100  millions  de  ressources  extraordinaires 
et  les  crédits  ordinaires  des  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  c’est-à-dire  avec  147  millions,  on  entre- 
tenait facilement,  à cette  époque,  cinquante  vaisseaux 
de  ligne  et  trois  cent  mille  hommes. 

C’est  donc  avec  cette  année , bien  équipée,  bien 
organisée,  et  avec  son  budget  bien  pourvu,  que  le  pre- 
mier consul,  épiant  l’Angleterre  de  son  camp  de  Bou- 
logne, arrivait  à la  fin  de  1803,  sans  avoir  causé  la 
moindre  gêne , le  moindre  surcroît  de  charges  à son 
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peuple  si  digne  de  ménagements,  après  tous  les  sacri- 
fices qu’il  avait  faits  depuis  dix  ans. 

1804  commença  sous  ces  auspices.  M.  Gaudin,  en 
présence  d’un  avenir  aussi  gros  d’événements  dont  nul 
ne  pouvait  prévoir  les  conséquences,  et  surtout  les  con- 
séquences financières,  M.  Gaudin,  en  homme  prudent, 
sentit  que  bientôt  les  ressources  ordinaires  de  son 
budget  ne  suffiraient  plus,  et  il  songea  à,  s’en  créer  de 
nouvelles.  Ce  n’était  point  sur  la  propriété  foncière 
qu’il  fallait  peser , elle  sortait  à peine  de  dures 
épreuves;  et  au  contraire,  chaque  jour  les  conseils 
généraux  de  département  demandaient  et  obtenaient 
des  dégrèvements. 

M.  Gaudin  avait  bien  pensé  d’abord,  frappé  qu’il 
était  de  l’inégalité  relative  de  l’impôt  foncier,  dont  les 
uns  payaient  le  dixième  et  les  autres  le  vingtième  de 
leurs  revenus,  à établir  un  cadastre;  mais  la  cherté  et 
la  difficulté  de  cette  grande  opération  avaient  bientôt 
éloigné  ce  projet,  qui  ne  fut  repris  et  exécuté  qu’en 
4819.  Le  ministre  se  rabattit  alors  sur  les  contributions 
indirectes. 

Déjà,  on  se  le  rappelle,  M.  Gaudin,  en  1800,  avait 
proposé  un  droit  sur  le  sel  qui  fut  repoussé  ; aujour- 
d’hui, il  venait  proposer,  sous  le  nom  de  droits  réunis, 
un  système  complet  de  taxes  qui  pesaient  et  sur  les  be- 
soins et  sur  les  jouissances  du  plus  grand  nombre. 

Les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  bières,  les  cidres, 
les  tabacs  furent  ainsi  frappés.  On  établit  une  régie 
des  sels  chargée  d’aller  acheter  des  sels  en  Italie,  et 
de  les  livrer  à la  consommation  française  à des  prix 
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modérés.  Cette  régie  des  droits  réunis  avec  celle  des 
salines  ne  donna,  pour  1804,  que  7 millions;  en  1805, 
elle  donnait  28  millions;  enl80G,G7  millions;  en  1807, 
85  millions;  en  1808,  90  millions;  en  1809,  112  mil- 
lions; en  1810,  120  millions;  en  1811,  181  millions; 
en  1812,  205  millions;  en  1813, 190  millions.  On  voit 
quelle  distance  il  y a entre  les  7 millions  de  1804  et 
les  205  millions  de  1812.  Telle  est  la  marche  pro- 
gressive d'un  impôt.  Lorsqu’il  est  bien  assis,  il  devient, 
on  ne  peut  point  dire  populaire  (les  impôts  ne  le  sont 
jamais)  ; mais  il  passe  dans  les  habitudes  du  peuple, 
et  se  recouvre  facilement.  Les  droits  réunis,  suppri- 
més un  moment  en  1815,  furent  bientôt  après  rétablis 
sous  le  nom  de  contributions  indirectes.  Il  n’y  eut 
que  le  nom  de  changé,  mais  les  charges  furent  les 
mêmes. 

Après  les  droits  réunis,  les  cautionnements  des 
percepteurs  furent  une  nouvelle  ressource  pour  1804. 

Jusqu’alors  les  percepteurs  n’avaient  été  que  des 
agents  nommés  par  les  communes  ou  les  villes;  le 
Consulat  voulut  en  faire  des  fonctionnaires  relevant  de 
son  autorité  directe  et  4 sa  nomination.  Pour  garantir 
leur  gestion,  il  les  astreignit,  comme  les  receveurs  par- 
ticuliers, à un  cautionnement  en  numéraire.  Ces  cau- 
tionnements rapportèrent  20  millions. 

A ces  ressources  vint  encore  se  joindre,  pour  1804, 
le  subside  espagnol.  En  1803,  l’Espagne,  d’après  le 
traité  de  1796,  s’était  engagée  à nous  fournir,  dans  la 
guerre  commune  que  nous  faisions  à l’Angleterre, 
vingt-quatre  mille  hommes,  quinze  vaisseaux,  six  fré- 
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gates  et  quatre  corvettes.  Plus  tard  elle  avait  converti 
ce  subside  en  un  subside  en  argent,  72  millions  par 
an;  puis,  plus  lard  encore,  cette  contribution  avait 
été  réglée  à 48  millions.  Ce  sont  ces  48  millions  qui 
vont  figurer  au  budget  de  1804,  qui  se  trouvait  ainsi 
composé  : 

Le  budget  ordinaire,  budget  de  paix  : 


Contributions  directes 313,749,291  fr. 

Enregistrement  et  domaines. . 198,584,340 

Douanes 41,485,621 

Droits  réunis 3,897,355 

Régie  des  salines 3,220,000 

Postes 10.471,096 

Loterie 16,668,500 

588,076,203  fr. 


Les  moyens  extraordinaires , affectés  à la  guerre  ; 
Seconde  moitié  de  la  vente  de  la  Loui- 


siane   27  millions. 

Subsides  de  l’Italie 22 

Subside  espagnol 48 


Cautionnements  des  percepteurs. ...  20 

117  millions. 

En  tout  705  millions,  déduction  faite  des  charges 
locales  et  des  frais  de  perception. 

Parmi  les  ressources  que  nous  venons  d’énumérer, 
il  se  trouvait,  il  faut  le  dire,  certains  produits  qui  non- 
seulement  n’étaient  point  réalisés,  mais  qui  étaient 
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d’une  réalisation  difficile  au  comptant;  c’étaient  le  sub- 
side espagnol  et  le  prix  de  la  Louisiane. 

Quant  à ces  sommes,  le  trésor  était  donc  à décou- 
vert, et  il  n’eût  point  trouvé  facilement  ii  escompter 
les  traites  qu’il  eût  fournies  à cet  effet. 

Le  trésor  n’avait  point  comme  aujourd’hui  la  res- 
source des  bons  qu’il  émet  à échéance,  et  qui  lui  pro- 
curent immédiatement  de  l’argent  comptant  ; il  n’ins- 
pirait point  encore  cette  confiance.  D’autre  part,  les 
maisons  de  banque  étaient  rares,  méfiantes,  et  les 
receveurs  généraux  seuls  venaient  en  aide  au  trésor, 
au  moyen  de  leurs  obligations;  c’est  ce  qui  donna  au 
premier  consul  l’idée  de  former  un  comité  de  rece- 
veurs généraux  qui  serait  chargé  de  négocier,  d’es- 
compter tous  les  effets  que  pourrait  émettre  le  public  : 
il  y avait  sous  cette  pensée  les  traites  de  l’Espagne  et  de 
la  Louisiane. 

Ainsi,  pensait  le  premier  consul,  le  service  du 
trésor  serait  fait  à meilleur  marché  qu’avec  les  ban- 
quiers, toujours  si  chers  et  si  disposés  à abuser  des 
moments  de  gêne  ou  des  circonstances  politiques  qui 
pouvaient  et  qui  devaient  survenir.  « Les  receveurs  gé-r 
néraux,  disait-il  A M.  Mollien,  m’ont  fait  directement 
des  propositions;  ils  sont  des  hommes  à nous,  nous  en 
tirerons  meilleur  parti  dans  nos  embarras.  » 

M.  Barbô-Marbois,  qui  n’aimait  point  les  receveurs 
généraux  et  qui  surtout  était  blessé  qu’ils  eussent 
abouti  au  premier  consul  par  une  autre  voie  que  la 
sienne,  céda  cependant  A la  décision  du  premier  con- 
sul ; mais  il  n’abandonna  point  exclusivement  ce  nou- 


300  LES  FINANCES  [1799-1804. 

veau  mode  de  service  aux  receveurs  généraux,  et  il 
admit  en  concurrence  avec  eux  d'autres  escompteurs 
des  effets  du  trésor. 

Malgré  ces  mesures,  il  faut  le  dire,  l’escompte  ne 
baissa  point,  et  il  ne  fut  pas  plus  facile.  Avant  le  camp 
de  Boulogne,  on  escomptait  les  valeurs  du  trésor,  en 
commerce,  à 6 pour  0/o  ; depuis  la  rupture  de  la  paix 
d’Amiens,  c’était  9 pour  O q qu’il  fallait  donner,  et 
encore  ces  escomptes  fort  bornés  ne  dépassaient-ils  pas 
les  obligations  des  receveurs  généraux  eux-mêmes  : ces 
comptables  fort  réservés  ayant  soin  de  ne  point  étendre 
leurs  opérations  au  delà  de  la  plus  stricte  prudence. 

Ce  n’était  donc  point  des  escompteurs  de  cette 
classe  qu’il  fallait  .au  gouvernement  pour  se  procurer 
l’escompte  ou  la  rentrée  des  valeurs  dues  par  l’Espagne 
et  par  la  Louisiane,  122  millions. 

Il  lui  fallait  trouver  des  spéculateurs  plus  hardis, 
plus  expérimentés,  plus  ingénieux. 

Ces  spéculateurs  se  résumaient  alors  dans  un 
homme  depuis  trop  connu,  qui  déjà  avait  donné  des 
preuves  d’une  grande  capacité,  puisqu’en  peu  de 
temps  il  avait  fait  une  fortune  considérable.  Nous 
avons  nommé  M.  Ouvrard. 

Ouvrard  était  de  Nantes;  il  y avait  fondé  au  com- 
mencement de  la  révolution  une  fabrique  de  papier, 
et  en  deux  ans  il  y avait  gagné  plus  de  300,000  francs. 
Envoyé  en  1790,  comme  député,  à la  Fédération,  le 
général  Canclaux  l’avait  plus  tard  chargé  de  porter 
des  drapeaux  ennemis  à la  Convention  ; il  était  alors 
resté  à Paris,  et  s’y  était  mis  dans  les  affaires. 
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En  1797,  sous  le  ministère  de  Pléville-Peley  kla 
marine,  Ouvrard  s’était  chargé  du  service  de  la  flotte 
en  qualité  de  munitionnaire  général  ; ce  service  s’était 
élevé  k 3 millions  973,171  livres. 

Pendant  la  campagne  d’Égvpte,  le  Directoire,  k 
bout  de  ressources,  s’était  adressé  k lui  ; les  armées 
manquaient  d’armes,  d’habillement,  d’équipement  ; on 
lui  avait  demandé  10  millions;  il  les  avait  promis  et 
donnés. 

Vers  1802,  les  affaires  d’Ouvrard  étaient  devenues 
plus  considérables,  plus  prospères.  Sa  maison  était 
presque  un  ministère.  Cambacérès,  qui  fut  depuis 
archichancelier  de  l’Empire,  etTurpin,  ancien  chef 
du  contentieux  au  trésor  public,  dirigeaient  ses  bu- 
reaux; enfin,  c’est  Ouvrard  qui  avait  fait  la  plus  grande 
partie  des  cautionnements  des  comptables  nouvelle- 
ment astreints  k cette  mesure,  et  qui  se  montaient  k 
20  millions. 

En  1803,  les  grands  préparatifs  du  camp  de  Bou- 
logne, de  la  descente  en  Angleterre,  demandaient  une 
capacité  spéciale  pour  les  approvisionnements  toujours 
si  difficiles  de  la  marine. 

Le  premier  consul  avait  fait  proposer  k Ouvrard 
de  s’en  charger.  Ouvrard  avait  accepté,  et  il  s’était 
associé  deux  autres  personnes  également  connues , 
MM.  Vanlerberghe  et  Desprez.  C’est  ainsi  que  se 
forma  le  comité  des  négociants  réunis , destiné  à avoir 
une  si  grande  part  dans  les  événements  qui  vont  se 
dérouler. 

Ouvrard,  qui  avait  les  manières  les  plus  insinuantes 
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et  un  grand  talent  d’élocution  et  de  persuasion,  était 
facilement  parvenu  à séduire  la  crédulité  du  ministre 
du  trésor,  Barbé-Marbois,  et  c’est  dans  ce  comité , à 
la  tête  duquel  était  Ouvrard,  que  le  ministre  avait 
trouvé  les  spéculateurs  qu’il  cherchait  depuis  si  long- 
temps pour  la  négociation  des  valeurs  de  l’Espagne 
et  de  la  Louisiane. 

Dans  ce  comité,  chacun  avait  son  rôle  : M.  Des- 
prez devait  escompter  les  valeurs  du  trésor,  M.  Van- 
lerberghe  fournissait  les  vivres  à la  flotte  de  Boulogne, 
Ouvrard  dirigeait. 

La  première  opération  du  comité  avec  le  trésor  fut 
la  suivante.  Le  4 avril  1804,  M.  Barbé-Marbois  de- 
mandait à Ouvrard  une  avance  de  50  millions  contre 
des  obligations  des  receveurs  généraux;  Ouvrard  les 
lui  versait  moyennant  escompte  à 3/4  pour  0/q  par 
mois,  et  avec  la  condition  que  le  trésor  recevrait  pour 
comptant  20  millions  d’ordonnances  qui  lui  étaient 
dues  par  le  ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Ce  n’était  donc,  en  réalité,  qu’une  avance  de  30  mil- 
lions d’écus.  Bientôt  après,  M.  Barbé-Marbois  deman- 
dait un  nouveau  service  de  150  millions;  Ouvrard  les 
fournissait  encore,  moyennant  48  millions  en  ordon- 
nances du  ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine,  accep- 
tées pour  comptant. 

Cela  fait,  M.  Barbé-Marbois  abordait  l’affaire  de 
l'escompte  du  subside  espagnol. 

Ouvrard  avait  autrefois  traité  des  approvision- 
nements de  la  flotte  espagnole  avec  l'amiral  Massa- 
redo  à Brest,  et,  en  4801,  il  avait  reçu  chez  lui,  à 


Digitized  by  Google 


<799-1804.]  SOUS  LE  CONSULAT.  363 

Paris,  l’infant  don  Luis,  appelé  au  trône  d’Étrurie. 
Cette  réception  avait  mis  M.  Ouvrard  en  rapports  de 
courtoisie  avec  M.  le  chevalier  d’Azzara,  alors  ministre 
d’Espagne  en  France,  et  avec  le  prince  de  La  Paix. 

Ces  bonnes  relations  devaient  favoriser  la  négocia- 
tion que  M.  Barbé-Marbois  se  proposait  de  confier  à 
Ouvrard. 

Il  lui  offrit  donc  de  partir  pour  l’Espagne  et 
d’aller  négocier  à,  Madrid  le  recouvrement  du  sub- 
side, à la  condition  que  lui,  Ouvrard,  en  avancerait 
les  fonds  contre  pareille  somme  en  obligations  de 
receveurs  généraux. 

Ouvrard  allégua  la  nécessité  où  il  était  de  rester  à 
Paris  pour  y surveiller  les  services  du  trésor  et  de  l’ar- 
mée dont  il  s’était  chargé;  mais  M.  Barbé-Marbois, 
pressé  de  toucher  ces  48  millions,  qui  lui  étaient  si 
nécessaires,  leva  cette  difficulté.  Ouvrard  versa  alors 
l’intégralité  du  subside,  moyennant  escompte,  et  partit 
pour  Madrid. 

Sa  mission  y fut  des  plus  difficiles;  l’Espagne, 
gouvernée  par  le  prince  de  La  Paix,  n’avait  point 
d’argent,  et  l’on  verra  en  son  lieu  la  suite  qu’eut  cette 
affaire,  que  nous  laissons  quant  à présent  entre  les 
mains  d’Ouvrard. 

Quant  au  prix  de  la  Louisiane,  54  millions,  une 
maison  d’Amsterdam,  la  maison  Hope,  s'en  chargea, 
et  elle  se  disposait  4 en  solder  une  partie  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  1804. 

On  voit  clairemënt  par  ces  premières  opérations  à 
quel  point  Ouvrard  s’était  rendu  nécessaire  et  s’était 
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emparé  de  l’esprit  crédule  et  embarrassé  du  ministre 
du  trésor.  Ouvrard  fut  la  cause  de  sa  destitution, 
comme  on  le  verra  plus  tard. 

En  ce  moment,  et  au  milieu  des  préparatifs  im- 
menses et  toujours  poursuivis  de  la  guerre,  une  ère 
nouvelle  venait  de  s’ouvrir  pour  la  France. 

Le  consulat  à vie  avait  fait  son  temps,  et  déjà,  par 
un  retour  inespéré  aux  traditions  monarchiques,  cette 
France,  tout  à l’heure  si  républicaine,  penchait  vers 
un  état  de  choses  qui,  par  une  forme  différente  et 
héréditaire,  rendît  le  pouvoir  plus  grand  et  mieux 
assis. 

Tous  ceux  d’ailleurs  qui  avaient  reçu  du  Consulat 
des  promesses  de  protection,  d’ordre  et  de  sécurité, 
demandaient  le  régime  qui  put  le  mieux  les  leur  assu- 
rer. Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  tenaient  à leurs 
propriétés,  les  militaires  à leurs  grades,  les  fonction- 
naires à leurs  positions,  tous  les  citoyens,  enfin,  à la 
personne  de  celui  qui  les  défendait  et  qui  les  proté- 
geait contre  de  nouveaux  troubles. 

Toute  la  nation  consultée  sur  cette  question  : Na- 
poléon Bonaparte  sera-t-il  Empereur  des  Français? 
avait  répondu  par  5 millions  de  signatures,  et,  le 
18  mai  1804,  le  trône  héréditaire  avait  été  offert  au 
premier  consul  qui  l’avait  accepté. 

Dans  le  discours  que  lui  adressa  à ce  sujet  Camba- 
cérès, il  lui  dit  entre  autres  : « Les  finances  étaient  en 
désordre,  le  crédit  était  anéanti;  Votre  Majesté  a paru, 
elle  a rétabli  l’ordre  et  l’économie  dans  les  dépenses 
publiques;  la  nation,  rassurée  par  l'usage  que  vous 
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avez  su  en  faire,  a repris  confiance  dans  ses  propres 
ressources.  » 

Rien  n’était  une  flatterie  dans  ce  discours,  tout  y 
était  vrai. 

Le  Consulat  avait  duré  quatre  années  à peine. 
Dans  ces  quatre  années,  que  de  travaux,  que  de  ré- 
sultats ! 

Le  premier  consul,  en  même  temps  qu’il  avait 
pacifié  la  Vendée,  rappelé  les  émigrés,  rouvert  les 
églises  jet  relevé  le  nom  de  la  France  à Marengo,  avait 
conclu  le  concordat,  promulgué  le  Code  civil,  institué 
les  préfectures  et  les  sous-préfectures,  réorganisé  l’ad- 
ministration judiciaire,  créé  les  cours  d’appel,  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  justices  de  paix,  les 
tribunaux  de  commerce.  Il  avait  créé  les  lycées,  ins- 
titué l’École  militaire  de  Saint-Cyr,  fondé  le  grand 
ordre  de  la  Légion  d’honneur. 

Dans  l’ordre  financier,  on  vient  de  voir  ce  qu’il 
avait  fait.  Organisation  des  deux  ministères,  Banque 
de  France,  grand-livre  de  la  dette  publique,  comptabi- 
lité, receveurs  généraux,  percepteurs,  directeurs  gé- 
néraux, agents  de  change,  caisse  d'amortissement,  rien 
n’avait  échappé  à cette  intelligence  positive  et  pratique. 
L’ordre  et  l’économie  régnaient  partout,  les  budgets 
étaient  en  équilibre,  les  impôts  modérés,  régulière- 
ment payés.  La  nation  tout  entière  était  satisfaite  et 
fière  du  chef  qu’elle  s’était  donné. 

Jamais  régénération  n’avait  été  plus  prompte  et 
plus  complète , aussi  est-elle  demeurée  dans  l’histoire 


Digitized  by  Google 


366  LES  FINANCES  SODS  LE  CONSULAT. 

comme  l’une  des  plus  fécondes  et  des  plus  mémo- 
rables. 

Pour  la  troisième  fois,  l’édifice  des  finances  fran- 
çaises était  donc  encore  merveilleusement  relevé. 

Sully  et  Colbert  n’avaient  pas  mieux  fait. 
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Napoléon,  en  recevant  la  couronne  impériale,  dut 
s’entourer  d’une  cour  brillante,  nombreuse,  distinguée 
par  ses  services  et  par  sa  naissance.  Napoléon  avait 
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compris  qu’après  les  attentats  dont  on  venait  de  souiller 
la  royauté,  il  importait  de  rappeler  autour  du  trône  les 
respects  de  la  multitude  par  un  certain  apparat,  em- 
blème habituel  de  la  souveraineté. 

Ce  n’est  pas  qu’il  y tînt  personnellement  : jamais, 
au  contraire,  souverain  ne  fut  plus  simple;  et  celui-là 
que  l’on  voyait,  au  milieu  d’un  état-major  aux  bro- 
deries et  aux  panaches  éclatants,  vêtu  d’une  simple 
redingote  grise  et  coiffé  d’un  petit  chapeau  sans  ga- 
lons  , c’était  l’Empereur. 

La  liste  civile  impériale  fut  fixée  à 25  millions;  les 
princes  de  la  famille  reçurent  chacun  2 millions  de 
pension. 

On  créa  six  grands  dignitaires  : le  connétable,  le 
grand  électeur,  le  grand  amiral , l’archichancelier  de 
l’Empire,  l’archichancelier  d'Etat  et  l’architrésorier. 
Le  prince  Louis  fut  connétable,  Joseph  grand  électeur, 
Murat  grand  amiral,  Cambacérès  archichancelier, 
Lebrun  architrésorier. 

Les  fonctions  de  l’architrésorier  étaient  de  veiller 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  ; il  donnait  la  ga- 
rantie de  sa  signature  à tous  les  créanciers  de  l’État, 
vérifiait  les  étals  de  la  comptabilité  générale,  et  propo- 
sait scs  vues  sur  la  gestion  des  finances  de  l’Empire. 

Au-dessous  de  ces  grands  dignitaires,  on  nomma 
cinquante  grands  officiers  militaires  ou  civils. 

Dix-huit  maréchaux  de  l’Empire  furent  choisis 
parmi  ceux  qui,  soldats  hier,  avaient  commandé  nos 
armées,  défendu  le  territoire,  inscrit  sur  nos  drapeaux 
toutes  les  victoires  de  la  République.  Ce  furent  ; Murat, 
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Moncey,  Jourdan,  Masséna,  Berthier,  Augereau,  Ber- 
nadette, Soult,  Brune,  Lannes,  Mortier,  Ney,  Davoust, 
Bessières,  Kellermann,  Lefebvre,  Pérignon  et  Serru- 
rier. Les  émoluments  attachés  à cette  dignité  furent  de 
40,000  francs. 

Les  grands  corps  de  l’État  furent  le  Sénat,  le  Corps 
législatif,  le  conseil  d’État. 

Le  Sénat  et  la  Légion  d’honneur,  nouvellement 
créés  sous  le  Consulat,  reçurent  chacun  une  dotation 
en  biens  nationaux.  Le  Sénat  reçut  40  millions;  la  Lé- 
gion d’honneur,  20  millions. 

Le  Sénat  échangea  cette  valeur  de  40  millions  de 
domaines  avec  la  caisse  d’amortissement  contre  une 
rente  de  1 million  700,000  francs.  La  Légion  d’hon- 
neur, de  son  côté,  remit,  en  échange,  à la  caisse  d’a- 
mortissement ses  30  millions  de  domaines  contre  une 
rente  de  1 million  500,000  francs.  Le  130  millions  de 
biens  nationaux  qui  restaient  encoro  entre  les  mains 
de  l’État,  avant  l’Empire,  se  trouvèrent  ainsi  réduits  à 
60  millions. 

Bien  d’autres  dépenses  avaient  été  nécessitées,  en 
1804,  par  les  installations  du  régime  nouveau  : il  avait 
fallu  payer  le  voyage  du  pape  Pie  VII  à Paris,  le  cou- 
ronnement et  le  sacre  de  l’Empereur;  et  on  comprend 
déjà  comment  avaient  été  ainsi  très-notoirement  déran- 
gées toutes  les  prévisions  du  budget  primitif  de  1804. 

Mais  là  n’était  pas  encore  la  grande  dépense  : elle 
était  au  camp  de  Boulogne,  à l’armée. 

En  présence  d’une  menace  de  descente  en  Angle- 
terre, en  présence  du  pouvoir  du  premier  consul  ainsi 
h.  a 
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agrandi  et  fortifié  par  son  avènement  au  trône,  une 
troisième  coalition  s’était  formée  contre  la  France  : 
elle  rassemblait  ses  forces.  L’Angleterre  en  était  l'Ame, 
elle  ne  manquait  point  d’argent  ; Pitt  avait  su  en  ob- 
tenir de  la  nationalité  anglaise,  qui  ne  fait  jamais  dé- 
faut; et  Xincome-tax  et  le  property-tax,  votés  à l’unani- 
mité, fournissaient  à la  caisse  de  la  coalition  des  sommes 
considérables. 

Napoléon  connaissait  tous  les  détails  et  tous  les 
plans  de  la  coalition.  L’Angleterre  s’engageait  à four- 
nir, par  cent  mille  hommes  de  chaque  armée  confé- 
dérée, la  somme  de  31  millions;  en  outre,  pour  frais 
d’entrée  en  campagne,  elle  donnait  trois  mois  de  sub- 
sides calculés  sur  le  même  taux  que  ci-dessus.  Les 
coalisés,  pour  le  moment,  étaient  la  Russie,  la  Suède, 
le  Hanovre  et  Naples;  pas  encore  l’Autriche.  Ils  réu- 
nissaient ensemble  trois  cent  cinquante  mille  hommes. 

On  comprend  que,  devant  une  telle  levée  de  bou- 
cliers, la  France  ne  pouvait  demeurer  désarmée.  Aussi 
les  armements,  les  préparatifs  de  tout  genre,  non- 
seulement  au  camp  de  Boulogne,  mais  dans  tout  l’em- 
pire, avaient-ils  été  portés  au  plus  haut  point  d’acti- 
vité et  de  perfection. 

Ce  sont  ces  dépenses  qui,  plus  que  les  installations 
du  régime  impérial,  avaient  déjà  affecté  le  budget  de 
180 h d’un  arriéré  qui  pouvait  être  évalué  à 20  millions. 

L’Empereur,  qui  aimait  à se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qui  se  dépensait,  prévoyant  que  l’entrée 
en  campagne  pouvait  être  prochaine,  demanda  donc  à 
M.  Gaudin  une  situation  immédiate  des  ressources  de 
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1805,  année  dans  laquelle  on  entrait.  Il  le  prévenait, 
qu’après  tout  calcul  fait,  la  prévision  raisonnable  des 
dépenses  devait  être  portée  pour  cette  année,  et  à tout 
événement,  à la  somme  de  720  millions. 

M.  Gaudin,  le  lendemain  même,  apportait  le  devis 
des  recettes  de  1805.  Il  était  loin  d’atteindre  le  chiffre 
de  la  dépense  prévue;  les  recettes  arrivaient  à peine  à 
598  millions,  et  encore,  dans  cette  prévision,  la  régie 
des  droits  réunis,  qui  n’avait  rapporté  en  1804  que 
3 millions,  y était-elle  comptée  pour  25  millions.  Il 
manquait  donc  à.  la  recette  une  somme  de  120  millions. 

Pour  comble  de  malheur,  l’Espagne,  à laquelle 
l’Angleterre  avait  directement  déclaré  la  guerre,  ne 
pouvait  plus  désormais  fournir  son  subside  : c’était  une 
valeur  de  4 8 millions  en  moins.  Quant  au  prix  à tou- 
cher sur  la  vente  de  la  Louisiane,  il  était  escompté  et 
déjà  dépensé  pour  le  règlement  des  budgets  auxquels 
il  avait  été  régulièrement  appliqué. 

Pour  subvenir  à ce  déficit,  on  fit  alors  l’aliénation 
de  la  moitié  du  reliquat  des  biens  nationaux,  30  mil- 
lions. Le  subside  italien  continua  à fournir  22  millions; 
de  nouveaux  cautionnements  furent  demandés  aux  di- 
vers ordres  financiers,  pour  40  millions  : on  avait 
trouvé  ainsi  92  millions.  La  différence  à combler  était 
encore  de  30  millions  environ  ; cet  arriéré,  joint  à celui 
de  1803  (20  millions)  et  à celui  de  1804  (20  mil- 
lions), formait  un  arriéré  total  d’environ  70  millions 
sur  ces  trois  années.  C’était  un  arriéré  assurément  peu 
considérable  en  raison  et  de  l’importance  du  pays,  et 
des  événements  qu’il  avait  traversés  ; mais  l’Empereur 
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avait  une  répugnance  décidée  pour  les  comptes  en 
retard;  il  n’admettait  point  de  dette  flottante,  que  l’on 
convertit,  à loisir  et  suivant  les  besoins,  en  dette  con- 
stituée; en  outre,  il  se  refusait  à augmenter  cette  dette 
constituée  : il  voulut  donc  qu’on  avisât  immédiate- 
ment ii  d’autres  expédients  pour  combler  cet  arriéré. 

11  le  fut  au  moyen  de  15  millions  d’effets  à terme, 
émis  par  le  trésor  et  escomptés  par  les  receveurs  gé- 
néraux; les  55  millions  restants  furent  fournis  par  la 
caisse  d’amortissement,  d’après  de  certains  arrange- 
ments provisoires,  peu  onéreux  pour  le  trésor. 

Ainsi  avait  été  réglée  la  situation  des  budgets  de 
1805.  Elle  était  bonne;  mais  celle  de  l’esprit  public, 
et  surtout  celle  de  la  Banque,  étaient  loin  d’être  aussi 
rassurantes.  L’Empereur  ne  se  dissimulait  pas  que  de 
ce  côté  lui  viendraient  ses  embarras,  et  la  veille  de  son 
départ,  le  25  mai,  lorsqu’il  se  rendait  au  spectacle  à 
Saint-Cloud,  il  avait  dit  à.  M.  Mollien  : « Les  finances 
vont  mal,  la  Banque  éprouve  des  embarras,  et  ce  n’est 
pas  ici  que  je  puis  y mettre  ordre.  » 

Le  lendemain,  26  mai,  l’Empereur  était  parti  pour 
Milan,  où  il  s’était  fait  couronner  roi  d’Italie,  et  le 
9 août  il  apprenait  que  l’empereur  d’Autriche,  alarmé 
de  ces  changements  dans  les  destinées  de  l’Italie,  avait 
accédé  à la  coalition  contre  la  France.  Les  confédérés 
avaient  ainsi  désormais  cinq  cent  mille  hommes  sous 
les  armes. 

A cette  nouvelle,  Napoléon  ne  perdit  pas  un  mo- 
ment; opérant  immédiatement  un  mouvement  qui  dé- 
concertait tous  les  plans  des  coalisés,  il  leva  le  camp 
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de  Boulogne  le  27  août,  et,  le  25  septembre,  cent 
cinquante  mille  hommes  étaient  transportés  du  littoral 
de  la  Manche  aux  bords  du  Rhin.  Des  fourgons,  des 
chariots,  des  fiacres  même  avaient  été  mis  en  réqui- 
sition et  avaient  transporté  nos  soldats  en  poste  sur  les 
frontières  de  l’Alsace.  Quatre  cents  pièces  de  canon 
étaient  arrivées,  sur  le  même  point,  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  et  avec  la  même  promptitude.  Enfin, 
le  30  septembre,  l’armée  d’Allemagne,  dite  la  grande 
armée,  avait  passé  le  Rhin,  Napoléon  à sa  tête. 

Le  départ  de  l’Empereur,  la  guerre  qui  allait  s’ou- 
vrir, l’incertitude  de  ses  phases,  l’incertitude  du  suc- 
cès avaient,  il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  considé- 
rablement agi  sur  l’opinion  publique  ; la  confiance 
s’était  ébranlée,  et  la  Bourse  avait  subi  une  baisse 
considérable.  Vainement  essaya-t-on  de  lutter  contre 
celte  baisse  : on  y dépensa  beaucoup,  et  on  ne  réussit 
point.  M.Barbé-Marbois,  le  ministre  du  trésor,  chargé 
des  dépenses  de  l’armée,  était  déjà  aux  abois,  et  pour 
comble  de  malheur,  Ouvrard  n’était  plus  là  ; Ouvrard 
était  toujours  à Madrid,  essayant  de  régler  l’affaire  du 
subside  espagnol. 

Or,  Ouvrard  de  moins  auprès  de  M.  Barbé-Marbois, 
c’était  pour  ce  dernier  la  disette  : car  depuis  à peu 
près  deux  ans  c’était  Ouvrard  seul  qui,  par  ses  négo- 
ciations, ses  escomptes,  ses  opérations , dont  il  avait 
seul  le  génie  et  le  secret,  alimentait  le  trésor  dans  ses 
moments  d’embarras. 

M.  Barbé-Marbois  écrivait  donc  à Ouvrard  lettre  sur 
lettre  pour  l’inviter  à revenir  à Paris,  et  surtout  pour 
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le  prier  de  lui  procurer  de  l’argent  : les  finances,  lui 
disait-il,  allant  fort  mal. 

Ouvrard  avait  promis  de  chercher  un  moyen  de 
sortir  de  ces  embarras,  et,  en  effet,  il  en  avait  trouvé 
un,  fort  singulier,  fort  dangereux,  fort  compromettant, 
qu’il  avait  proposé  à M.  Barbé-Marbois.  Le  voici  : 

La  compagnie  des  négociants  réunis,  à la  tête 
de  laquelle  était  Ouvrard,  avait  traité  avec  la  cour 
d’Espagne  de  toutes  les  matières  d’or  et  d’argent  exis- 
tant au  Mexique,  valeurs  qui  ne  pouvaient  plus  arri- 
ver à Cadix,  A cause  de  la  guerre  avec  l’Angleterre. 
En  même  temps,  l’Espagne  avait  versé  à,  cette  compa- 
gnie pour  plus  de  100  millions  de  traites  payables  dans 
scs  colonies  américaines,  et  en  outre,  elle  lui  avait  aban- 
donné le  monopole  du  commerce  dans  ces  mêmes  co- 
lonies. En  retour  de  ces  concessions  considérables,  la 
compagnie  avait  fait  à la  cour  d’Espagne  des  avances 
importantes. 

Or  il  s’agissait  de  faire  venir  d’Amérique  les  fonds 
résultant  des  traites  espagnoles  : là  étaient  en  môme 
temps  le  bénéfice  et  la  difficulté. 

Le  bénéfice  était  clair  : au  Mexique  on  obtenait  des 
piastres  à 3 francs  75  centimes;  en  France,  on  les 
vendait  5 francs. 

Quant  à la  difficulté,  elle  était  majeure.  Les  croi- 
sières anglaises  interceptaient  tout  passage  ; il  fallait 
donc  ou  s’arranger  secrètement  avec  l’Angleterre,  ou 
s’adresser  à une  puissance  neutre. 

Ouvrard  est  accusé  d’avoir  tenté  les  deux  moyens. 
Il  savait  que  Pitt  avait  besoin  de  piastres , il  savait 
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également  que  la  maison  IIopo  d’Amsterdam  avait 
besoin  de  piastres;  il  s’adressa  donc  à.  elle  et  imagina 
de  lui  vendre  une  quantité  considérable  de  ces  piastres, 
sauf  à elle  à s’arranger  avec  Pitt  pour  le  passage  des 
navires  qui  devaient  les  apporter  du  Mexique. 

L’arrangement  fut  conclu,  et  quatre  frégates  an- 
glaises durent  transporter  les  piastres  qu’auraient  à se 
partager  ensuite  l’Angleterre  et  la  France,  ou,  pour 
mieux  dire,  Pitt  et  Ouvrard. 

Ouvrard  confia  cette  négociation  à M.  Barbé-Mar- 
bois  ; ce  dernier,  alléché  par  le  résultat  qu’il  en  atten- 
dait, ne  repoussa  point  ce  singulier  expédient,  dont 
il  eut  soin  d’ailleurs  de  garder  le  secret  le  plus 
absolu. 

Jusque-là,  le  trésor  n’était  point  compromis;  il  le 
fut  bientôt. 

Le  trésor,  comme  on  le  sait,  pour  faire  son  service, 
remettait  à Ouvrard  les  obligations  des  receveurs  gé- 
néraux; celui-ci  les  escomptait',  et  versait  par  antici- 
pation les  sommes  correspondant  aux  dites  obliga- 
tions. Si  cette  balance  eût  été  toujours  maintenue , il 
il  n’y  eût  pas  eu  de  perte  possible;  mais  il  arriva 
qu’un  jour,  Ouvrard  ayant  reçu  en  obligations  une 
valeur  beaucoup  plus  considérable  que  celle  qu’il 
avait  escomptée,  il  avait  couvert  la  différence,  non 
pas  en  espèces,  mais  en  déposant  au  trésor  ces  traites 
de  la  trésorerie  espagnole  sur  la  Havane  et  la  Yera- 
Cruz,  d’où  étaient  toujours  attendues  les  piastres , qui 
n arrivaient  jamais. 

£n  a déjà  compris  le  piège  oü  se  trouvait  pris 
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M.  Barbé-Marbois.  Il  avait  dans  sa  caisse,  au  lieu 
d’espèces,  un  papier  sans  valeur  et  sans  négociation 
possible. 

Ce  n’était  pas  tout.  Une  fois  en  possession  de  ces 
obligations,  Ouvrard  s’était  empressé  d’aller  les  es- 
compter à la  Banque,  et  la  Banque  n’avait  pu  y suffire 
qu’en  émettant  une  quantité  de  billets  notoirement  su- 
périeure à ses  moyens. 

Vainement  le  conseil  des  régents  s’était-il  élevé 
contre  cette  émission  sans  mesure,  elle  avait  eu  lieu. 

Une  dernière  phase  de  cette  triste  affaire  devait 
amener  la  catastrophe. 

Les  fournisseurs  de  l’armée,  MM.  Vanlerberghe  et 
Desprez  n’étaient  point  payés;  or,  pour  approvisionner 
une  armée  déjà  au  cœur  de  la  Bavière,  il  fallait  de 
l’argent  et  beaucoup  d’argent  : ils  réitérèrent  leurs 
réclamations  et  menacèrent  de  suspendre  leurs  fourni- 
tures s’ils  n’étaient  payés. 

Devant  un  tel  danger,  le  trésor,  poussé  dans  ses 
derniers  retranchements,  abandonna  alors  à M.  Desprez 
tous  les  fonds  disponibles  chez  les  receveurs  généraux, 
et  une  circulaire  émanée  des  bureaux  les  prévint  qu’ils 
eussent  à les  remettre  audit  M.  Desprez,  contre  son 
seul  reçu,  et  sauf  compte. 

De  cette  manière,  la  compagnie  des  faiseurs  de 
services  avait  affamé  deux  caisses  à la  fois  : d’un  côté, 
la  Banque , en  escomptant  les  obligations  des  rece- 
veurs généraux;  d’un  autre  côté,  les  caisses  de  ces 
mêmes  receveurs  généraux,  c’est-à-dire  le  trésor,  en 
lui  prenant  tous  ses  fonds , et  alors  la  conséquence 
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avait  été  celle-ci  : lorsque  la  Banque  avait  demandé 
aux  receveurs  généraux  le  payement  de  leurs  obliga- 
tions à elle  négociées  par  les  faiseurs  de  services,  les 
receveurs  généraux  lui  avaient  remis,  au  lieu  d’es- 
pèces, les  reçus  de  M.  Desprez. 

La  Banque  ainsi  épuisée  avait  émis,  à la  fin 
de  1805,  pour  72  millions  de  billets,  et  elle  n’avait  plus 
en  caisse  que  1 million  500.000  francs. 

Cette  situation  critique  transpira,  comme  transpi- 
rent toutes  les  mauvaises  situations,  et  la  crise  se  dé- 
clara. 

M.  Barbé-Marbois  était  le  premier  qui  l’ignorât. 
N’ayant  point  en  lui  cette  fermeté  de  caractère  et 
cette  perspicacité  sereine  qui  doivent  être  la  première 
qualité  d’un  ministre  des  finances,  son  premier  soin 
fut  de  perdre  la  tête  et  d’écrire  à M.  Ouvrard,  qui 
était  toujours  à Madrid,  la  lettre  que  voici  : 

« Monsieur  Ouvrard , 

« Le  trésor  est  dans  le  plus  grand  embarras  ; la 
Banque  a suspendu  ses  payements.  L’alarme  est  géné- 
rale. Voici  à peu  près  ce  qui  s’est  passé  : une  circu- 
laire, émanée  des  bureaux  du  trésor,  avait  prévenu  les 
receveurs  généraux  que  M.  Desprez  était  porteur  de 
toutes  les  obligations,  et  qu’ils  étaient  autorisés  â lui 
adresser  en  compte  courant  tous  les  fonds  qu’ils  au- 
raient disponibles;  de  son  côté,  M.  Desprez,  se  préva- 
lant de  cette  circulaire,  avait  invité  les  receveurs  gé- 
néraux à lui  adresser  les  fonds  qu'ils  pourraient  se 
procurer  au-dessous  de  8 pour  0/0,  leur  promettant 
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un  intérêt  plus  élevé.  En  très-peu  de  temps  il  a reçu 
par  cette  voie  des  sommes  énormes  dont  il  a prêté,  par 
vanité  ou  autrement,  plus  de  50  millions  au  com- 
merce. Embarrassé  à son  tour,  il  a eu  recours  à un 
expédient  dont  il  a cru  rester  le  maître;  il  a déposé  à. 
la  Banque  de  France  les  obligations  des  receveurs  gé- 
néraux dont  il  avait  déjà  reçu  le  montant  en  compte 
courant  par  les  receveurs  généraux  eux-mêmes;  la 
Banque,  pressée  par  les  remboursements  de  ses  billets, 
s’est  naturellement  adressée  aux  receveurs  généraux 
dont  elle  avait  les  obligations,  pour  en  avoir  des  écus; 
mais,  au  lieu  d’écus,  elle  a reçu  des  mandats  sur 
M.  Desprez.  Ce  dernier,  n’étant  point  en  mesure,  a 
été  obligé  d’expliquer  sa  position  : la  Banque  a pris 
l’alarme,  et  ses  craintes  mal  déguisées  ont  augmenté 
l’inquiétude.  Elle  a dû  suspendre  ses  payements;  ses 
billets  perdent  12  pour  0/o-  Ee  ministre,  effrayé  de  sa 
situation  et  de  l’état  des  choses,  a réuni  au  Luxembourg 
le  conseil,  sous  la  présidence  du  prince  Joseph,  où 
Vanlerberghe  et  Desprez  ont  été  appelés.  Un  prochain 
courrier  vous  informera  de  ce  qui  se  sera  passé  à ce 
conseil. 

« Signé  : Barbé-Marbois.  » 

Un  conseil  s’était  en  effet  réuni  au  Luxembourg. 
Le  prince  Joseph,  chargé  après  le  départ  de  l’Empe- 
reur de  la  présidence  des  conseils  ministériels,  y as- 
sistait. Le  prince  Louis  Cambacérès,  tous  les  ministres 
et  M.  Mollien  y avaient  été  convoqués. 

M.  Mollien  y joua  le  rôle  important.  Il  était  à peu 
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près  le  seul  qui  fût  initié  à ces  matières;  il  soutint 
honnêtement  et  fermement  que  les  devoirs  de  la  Banque 
étaient  de  rembourser,  en  une  valeur  égale  de  mon- 
naie d’or  ou  d’argent , ceux  qui  avaient  reçu  de  ses 
billets;  et  que, quant  aux  profits  illicites  qui  avaient  pu 
être  faits  par  ces  escompteurs  privilégiés,  c’était  chose 
à régler  plus  tard  entre  eux.  Ce  sage  avis  fut  adopté. 
Un  secours  de  1 million  fut  d’abord  accordé  aux  four- 
nisseurs Desprez  et  Vanlerberghe,  et  il  fut  pris  des 
mesures  pour  diminuer  F affluence  de  ceux  qui  venaient 
chaque  jour  se  faire  rembourser  h la  Banque,  ainsi  que 
pour  rétablir  sa  réserve  métallique. 

On  remboursait  500,000  francs  par  jour;  à cet 
effet,  on  délivrait  aux  mairies  des  billets  qui  indiquaient 
les  séries  dont  le  remboursement  avait  lieu  aux  jours 
indiqués.  Par  ce  moyen,  l’affluence  diminua  bientôt. 
M.  Barbé- Marbois  fit  ensuite  partir  pour  Versailles, 
Beauvais,  Melun  et  quelques  villes  voisines  des  com- 
mis chargés  de  diriger  sur  Paris  tous  les  fonds  res- 
tant dans  les  caisses  publiques.  On  ramassa  ainsi 
3 millions;  enfin,  au  moyen  des  mesures  dans  les- 
quelles le  patriotisme  de  M.  Perrcgaux  joua  un  grand 
rôle,  des  métaux  furent  achetés  à.  Amsterdam  et  à 
Hambourg  par  la  Banque  ; le  remboursement  quo- 
tidien s’abaissa  alors  progressivement  à mesure  que  la 
Banque  payait  les  billets  à bureau  ouvert,  et  la  pani- 
que cessa. 

Cet  événement  fatal  compromit  beaucoup  d’inté- 
rêts, occasionna  plusieurs  faillites,  celle  de  M.  Réca- 
mier  entre  autres,  et  jeta  sur  la  situation  financière  de 
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la  fin  de  1805,  et  surtout  sur  l’administration  de 
M.  Barbé-Marbois,  un  sombre  voile. 

11  fallut  les  rayons  de  la  victoire  pour  dissiper  ces 
tristesses. 

Peu  de  jours  après  son  départ,  Napoléon,  avec 
Murat,  Lannes,  Ney,  Soult,  Davoust.  Bernadotte  et 
Rapp,  était  arrivé  devant  Ulm,  en  Bavière;  avait  forcé 
le  général  Mark  et  sa  garnison  de  quarante  mille 
hommes  à capituler;  était  entré  à Vienne,  un  mois 
après,  à la  tête  de  sa  garde;  puis,  s’enfonçant  hardi- 
ment dans  la  Moravie,  il  y avait  offert  la  bataille,  le 
2 décembre,  aux  empereurs  Alexandre  et  François  II. 

Le  soir,  la  bataille  d’Austerlitz  était  gagnée.  Elle 
avait  coûté  aux  coalisés  vingt -cinq  mille  hommes  et 
cent  quatre-vingts  pièces  de  canon.  Le  2f>  décembre,  le 
traité  de  Presbourg  avait  livré  à la  France  le  grand 
duché  de  Berg,  la  principauté  de  Neuchâtel,  la  vice- 
royauté  d’Italie,  et  la  Souabe. 

De  même  que  Marengo  avait  fondé  la  gloire  mili- 
taire du  Consulat,  Austerlitz  fondait  la  gloire  militaire 
de  l’Empire;  le  même  laurier  couronnait  le  même  front. 
La  colonne  de  la  place  Vendôme,  coulée  avec  les  ca- 
nons autrichiens,  légua  à la  postérité  le  souvenir  de 
celte  victoire  éclatante.  Une  indemnité  de  50  millions 
fut  le  prix  de  la  campagne.  2 millions  furent  distribués 
aux  officiers  de  l’armée,  de  tous  grades. 

L’Empereur,  quoique  au  fond  de  l’Allemagne,  n’avait 
point  été  sans  apprendre  tous  les  embarras  du  trésor  et 
de  la  Banque;  il  était  pressé  de  revenir  à.  Paris. 

Il  y arrivait  le  26  janvier  au  soir.  Dans  la  nuit  il 
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convoquait  un  conseil  de  finances  pour  le  lendemain  27, 
à huit  heures  du  matin. 

Cette  précipitation  était  significative.  L’Empereur 
avait  gravement  à se  plaindre  de  M.  Barbé -Marbois. 
D’abord,  il  avait  à savoir  le  fond  de  cette  affaire  de  la 
Banque,  et  du  tripotage  des  négociants  réunis.  11  avait 
ensuite  un  autre  grief  tout  aussi  grave  contre  le  mi- 
nistre du  trésor. 

Lorsque  l’armée  était  partie  de  Boulogne  pour 
l’Allemagne,  l’Empereur  avait  ordonné  qu’avant  d’en- 
trer en  campagne  il  fût  distribué  à chaque  bataillon, 
en  numéraire,  une  somme  de  8,000  francs  pour  achat 
de  capotes  et  chaussures.  M.  Firino,  de  qui  nous  tenons 
ces  détails,  et  qui  fut  depuis  l’un  de  nos  receveurs  gé- 
néraux les  plus  distingués,  était  alors  attaché  au  corps 
des  payeurs  de  l’armée,  comme  payeur  central.  M.  Fi- 
rino, pour  subvenir  au  payement  indiqué  par  l’Empe- 
reur, avait  reçu  du  ministre  du  trésor  des  traites  tirées 
par  Ouvrard  sur  Francfort.  Arrivées  à Francfort,  ces 
traites  avaient  été  proteslées,  de  telle  sorte  que  M.  Fi- 
rino arriva  à Manheim  les  mains  vides.  Le  maréchal 
Davoust  en  ayant  rendu  compte  à l’Empereur,  M.  Firino 
fut  mandé  auprès  de  lui,  expliqua  comment,  au  lieu 
de  numéraire,  on  lui  avait  remis  de  mauvaises  traites, 
et  il  lui  fut  aisé  de  voir,  aux  paroles  saccadées  du 
maître,  le  mécontentement  qu’il  en  éprouvait.  On  avisa 
d’une  autre  manière  au  payement  ordonné,  mais  le 
souvenir  de  cette  maladresse  resta. 

Venait  maintenant  la  crise  de  la  Banque.  Avant  le 
conseil,  l’Empereur  avait  désiré  savoir  de  Cambacérès 
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ce  qu’il  pensait  de  cette  désagréable  affaire.  Camba- 
cérès, qui  connaissait  Ouvrard  (nous  avons  dit  qu’il 
avait  été  employé  dans  ses  bureaux),  conseilla  de  le 
ménager,  de  traiter  au  besoin  avec  lui , sachant  que 
d’un  homme  tel  qu’Ouvrard  il  y avait  toujours  quelque 
chose  à espérer  ou  à tirer. 

Le  conseil  s’ouvrit  donc.  Il  était  composé  des  deux 
ministres,  MM.  Gaudin  et  Barbé- Marbois;  de  deux 
conseillers  d’État,  MM.  Defermon  et  Crétet;  et  de 
M.  Mollien,  directeur  général  de  la  caisse  d’amortis- 
sement. 

En  outre,  l’Empereur  avait  donné  ordre  qu’on  tînt 
dans  une  pièce  voisine  et  prêts  à être  entendus  deux 
des  faiseurs  de  services,  MM.  Desprez  et  Vanlerberghe, 
et  le  premier  commis  du  trésor,  M.  Roger,  qui  avait, 
dit-on,  reçu  1 million  de  gratification  pour  couvrir 
celte  affaire. 

De  son  côté,  Ouvrard  avait  été  prévenu  la  veille, 
par  un  mot  du  prince  Bcrthier,  des  mauvaises  disposi- 
tions de  l’Empereur  contre  lui,  à propos  d’un  tout 
autre  sujet. 

« L’Empereur,  avait  dit  le  prince  Berthier  à 
Ouvrard,  est  furieux  contre  vous  ; sa  colère  a failli  vous 
coûter  cher;  il  avait  déjà  bien  assez  de  l’affaire  du  tré- 
sor. De  quoi,  diable!  la  police  va-t-elle  se  mêler  de 
lui  écrire  que  M"*  Georges  a répété  un  rôle,  chez  vous, 
au  Raincy  ! Prenez  vos  précautions  et  gardez-vous  du 
premier  mouvement.  » 

Ainsi  averti,  Ouvrard  ne  s’était  point  rendu  aux 
Tuileries.  M.  de  Brigode,  le  chambellan  de  service, 
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reçut  ordre  de  le  chercher  et  de  l’amener;  aussitôt 
qu’on  le  sut  arrivé,  le  conseil  commença. 

« Nous  avons,  dit  l’Empereur,  des  questions  sé- 
rieuses li  traiter.  Il  paraît  que  les  plus  grands  dangers 
de  l’État  n’étaient  point  en  Autriche.  Écoutons  le  rap- 
port du  ministre  du  trésor.  » 

M.  Barbé-Marbois  commença  alors.  Il  expliqua  les 
difficultés  inhérentes  au  service  du  trésor,  alors  que  les 
recettes  n’étaient  effectuées  qu’en  dix-huit  mois,  tandis 
que  les  dépenses  étaient  faites  en  douze  mois.  Il  ex- 
pliqua comment  cette  rentrée  tardive  des  ressources  de 
l’année  obligeait  le  ministre  A emprunter,  et  à déléguer 
à des  préteurs  le  montant  de  ces  recettes  qui  équiva- 
laient à plus  du  tiers  du  budget.  Il  expliqua  comment, 
le  crédit  et  les  relations  des  receveurs  généraux  étant 
limités,  il  avait  dû  accepter  pour  ces  avances  les 
propositions  d’une  compagnie  déjà  chargée  des  fourni- 
tures de  l’armée  ; comment,  la  place  de  Paris  ne  pou- 
vant fournir  à cette  compagnie  des  ressources  suffi- 
santes, cette  dernière  avait  traité  avec  l’Espagne  des 
matières  d’or  et  d’argent  possédées  par  cette  puissance 
au  Mexique  ; comment  la  guerre  avec  l’Angleterre  re- 
tenait ces  valeurs  sans  moyen  d’arriver  en  France.  Il 
expliqua  comment  cette  compagnie , en  échange  des 
versements  qu’elle  avait  faits  au  trésor  pour  le  ser- 
vice courant,  avait  reçu  des  obligations  des  receveurs 
généraux  pour  une  somme  beaucoup  plus  forte , il  est 
vrai , que  celle  qu’elle  avait  avancée , mais  que  cette 
somme  était  garantie  par  des  traites  de  la  trésorerie 
d’Espagne  sur  la  Havane,  la  Vera-Cruz  et  Mexico. 
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A ces  mots,  l’Empereur  ne  se  contint  plus.  « Ils 
vous  ont  trompé,  s’écria-t-il,  ils  ont  abusé  de  votre 
droiture,  à laquelle  je  rends  justice.  Ces  hommes  qui 
vous  ont  promis  les  trésors  du  Mexique  seront-ils  plus 
puissants  et  plus  habiles  que  le  ministère  espagnol  pour 
leur  faire  traverser  les  mers  dont  les  Anglais  sont  les 
maîtres?  S’ils  ont  gagné  la  confiance  de  l’Espagne, 
c’est  en  lui  livrant  les  fonds  qu’ils  ont  puisés  au  trésor 
de  la  France.  C’est  nous  qui  avons  payé  un  subside  à 
l’Espagne,  au  lieu  d’en  tirer  celui  qu’elle  nous  devait. 
Maintenant  toute  la  trame  m’est  dévoilée.  Je  veux  in- 
terroger en  personne  ceux  qui  l’ont  ourdie.  Qu’on 
introduise  ces  messieurs.  » 

MM.  Desprez,  Vanlerberghe,  Roger  et  Ouvrard 
parurent. 

MM.  Desprez  et  Vanlerberghe  fondaient  en  larmes  ; 
Roger,  celui  qui  avait  reçu  1 million,  balbutiait;  Ou- 
vrard seul  était  froid  et  contenu. 

Aux  questions  nombreuses  de  l’Empereur,  Ouvrard 
répondit  qu’il  se  chargeait  de  toute  liquidation  avec  le 
Mexique  et  la  Hollande.  L’Empereur  n’écouta  rien,  et, 
par  un  décret  du  6 février,  tous  les  négociants  réunis 
furent  déclarés  débiteurs  solidaires  de  la  somme  de 
85  millions,  détournée,  disait  le  décret,  pour  des  opé- 
rations avec  l’Espagne  qui  leur  sont  pi  rsonnelles.  En 
outre,  tous  les  immeubles,  les  valeurs  de  portefeuille 
de  ces  messieurs  et  leurs  approvisionnements  étaient 
mis  sous  le  séquestre  jusqu’à,  liquidation. 

Le  conseil  avait  duré  neuf  heures.  Lorsqu’il  se  ter- 
mina, l’Empereur  dit  à M.  Barbé-Marbois  : « J'estime 
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votre  caractère,  mais  vous  avez  été  dupe  de  gens  contre 
lesquels  je  vous  avais  averti  d’être  en  garde  ; vous  leur 
avez  livré  toutes  les  valeurs  de  portefeuille  dont  vous 
auriez  dù  mieux  surveiller  l'emploi  ; je  me  vois  obligé 
de  vous  retirer  l’administration  du  trésor.  » 

« Mais,  lui  dit  M.  Barbé -Marbois,  les  larmes 
aux  yeux,  j’ose  espérer  que  Votre  Majesté  ne  m’accu- 
sera pas  d’être  un  voleur.  — Je  le  préférerais  cent  fois, 
répondit  Napoléon;  au  moins  la  friponnerie  a des 
bornes,  la  bêtise  n’en  a point.  » 

M.  Barbé-Marbois  sortit,  et  tous  le  suivirent  muets 
et  atterrés. 

M.  Mollien  était  sorti  le  dernier,  lorsque  l’Empe- 
reur le  fit  rappeler.  « Monsieur  Mollien,  lui  dit-il,  vous 
êtes  ministre  du  trésor.  Vous  prêterez  serment  ce  soir. 
11  faut  dès  ce  jour  même  prendre  possession  du  mi- 
nistère. » 

A l’air  étonné  et  peu  satisfait  de  M.  Mollien,  l’Em- 
pereur ajouta  : « Vous  ne  me  persuaderez  pas  que  vous 
ne  voulez  pas  être  ministre  du  trésor  ; on  ne  refuse  pas 
un  ministère.  » 

M.  Mollien  s’excusa  alors  sur  les  dangers  d’une 
telle  responsabilité,  sur  son  peu  de  connaissance  de 
l’organisation  actuelle  du  trésor;  il  appuya  principale- 
ment sur  le  défaut  capital  qu’il  trouvait  et  qu’il  avait 
déjà  signalé,  de  la  division  des  finances  en  deux  minis- 
tères séparés. 

« Vous  n’êtes  pas  appelé  à.  juger  cette  question, 
répliqua  l’Empereur;  la  France  actuelle  est  trop  grande 
pour  qu’un  ministre  des  finances  suffise  à tout.  J’ai  d’ail— 
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leurs  besoin  d’une  garantie  dans  l’administration  des 
finances,  je  ne  la  trouverai  pas  dans  un  seul  ministère. 
Les  comptes  qu’il  me  présenterait  seraient  sans  con- 
trôle, et  quand  meme  j’y  croirais,  le  public  n’y  croirait 
pas.  Je  sais  bien  que  dans  l’état  où  est  le  trésor  vous 
aurez  des  difficultés  à vaincre,  mais  je  vous  montre 
d’autant  plus  de  confiance,  je  vous  aiderai.  Je  n’ai 
pas  eu  besoin  d’entendre  le  rapport  de  M.  de  Marbois 
pour  deviner  que  les  faiseurs  de  services  avaient 
détourné  peut-être  plus  de  60  millions;  il  faut  les 
retrouver.  » 

Le  soir,  M.  Mollien  avait  prêté  serment. 

Ce  qui  manquait  à M.  Barbé-Marbois,  M.  Mollien 
l’avait. 

M.  Barbé-Marbois  était  crédule,  faible,  sans  perspi- 
cacité, et  surtout  sans  initiative.  Quelque  appliqué  qu’il 
fût,  il  ne  connaissait  ni  le  mécanisme  des  écritures, 
ni  celui  de  la  comptabilité,  ni  celui  du  mouvement  des 
fonds.  C’est  ainsi  que  par  des  écritures  simulées,  mal 
tenues,  par  un  défaut  complet  de  contrôle , et  par  une 
confiance  aveugle  dans  des  gens  qui  l’avaient  trompé, 
et  qui  peut-être  aussi  s’étaient  trompés  eux -mêmes 
(car  avec  l’arrivée  des  piastres  mexicains  tout  eût  été 
sauvé);  c’est  ainsi,  disons-nous,  que  M.  Barbé-Marbois 
avait  amené  la  ruine  momentanée  de  la  Banque,  celle 
du  trésor  et  la  sienne. 

M.  Mollien  avait  un  tout  autre  caractère.  11  était 
un  homme  appliqué,  laborieux,  se  rendant  compte  de 
tout;  expert  en  matières  de  comptabilité,  en  écritures 
surtout,  défiant  des  hommes  autant  qu’il  convient  de 
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l’être  en  finances;  d’une  grande  exactitude,  mais  d’une 
grande  ténacité  dans  son  opinion. 

L’Empereur  en  faisait  principalement  cas,  parce 
qu’il  l’avait  éprouvé  ; et  c’est  parce  qu’il  avait  trouvé 
en  lui  une  résistance  toujours  respectueuse,  mais  tou- 
jours ferme  lorsque  ses  plans  ou  ses  projets  n’étaient 
point  acceptables,  que  sa  confiance  et  son  estime  pour 
M.  Mollien  avaient  duré.  On  verra  si  M.  Mollien  sut 
justifier  l’une  et  l'autre  pendant  les  neuf  ans  de  son 
ministère. 

Le  premier  soin  de  M.  Mollien  en  entrant  en  fonc- 
tion fut  de  constater  l’importance  du  débet  des  né- 
gociants réunis.  M.  Barbé  - Marbois  l’avait  porté  à 
73  millions:  ce  chiffre  était  inexact.  Deux  conseillers 
d'Etat,  MM.  Crétet  et  Defermon,  furent  chargés  de 
cette  délicate  vérification.  Au  bout  de  quinze  jours, 
il  fut  constaté  par  ces  commissaires  que  le  débet  était 
de  84  millions;  mais  un  employé  subalterne  des  bu- 
reaux, mieux  avisé,  M.  B ricogne,  découvrit  bientôt 
après  un  nouveau  débet  de  57  millions  800,000  francs, 
ce  qui  portait  le  débet  total  à 141  millions  800,000  fr. 


Il  était  ainsi  divisé  : 

Reçu  des  receveurs  généraux 23  millions, 

Bons  de  M.  Desprez 73 

Traites  du  caissier  central 14 

M.  Desprez,  sa  dette 17 

Mauvais  papiers 14 


141  millions. 

Ce  débet  de  141  millions  fut  d’ailleurs  confessé 
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par  les  débiteurs  eux-mêmes,  qui  le  reconnurent. 

La  compagnie  s’offrit  à payer  ainsi  : on  lui  devait, 
pour  fournitures  faites  aux  armées,  40  millions,  elle  les 
abanbonnait.  Elle  possédait  10  millions  de  piastres  à 
Amsterdam  (l’affaire  Hope) , elle  les  abandonnait. 
M.  Ouvrard  possédait  les  domaines  de  Saint-Gratien, 
d’Azai  avec  une  forêt  de  sept  mille  arpents,  cinq  mai- 
sons rue  du  Mont-Blanc  et  rue  de  Provence,  une  mai- 
son place  Vendôme,  des  fermes  près  de  Cologne,  louées 
600,000  francs,  beaucoup  de  laines  espagnoles,  des 
grains,  le  tout  d’une  valeur  de  30  millions;  il  aban- 
donnait tout.  Cet  actif  équivalait  à 80  millions. 

60  millions  restaient  donc  à payer;  ces  60  millions 
étaient  le  montant  des  créances  que  la  compagnie  pos- 
sédait sur  l’Espagne.  C’était  à l’Espagne  de  les  payer; 
elle  le  devait  d’autant  que  c’était  en  retour  des  avances 
prises  dans  notre  propre  trésor  que  cette  dette  était 
contractée;  qu’en  outre  c’était  avec  notre  argent  que 
les  vivres,  les  grains  fournis  à l’Espagne  par  Ouvrard 
avaient  été  payés.  L’Espagne  prétendait  bien  n’avoir 
reçu  de  la  compagnie  que  36  millions  ; mais,  comme 
elle  avait  reçu  d’autres  services  en  vivres  et  en  grains, 
nous  venons  de  le  dire,  au  moins  pour  24  millions, 
la  dette  était  bien  de  60  millions  : elle  dut  bientôt 
après  la  reconnaître. 

M.  Mollien  fut  chargé  d’entrer,  à ce  sujet,  en  né- 
gociation diplomatique  avec  M.  Isquierdo,  alors  mi- 
nistre d’Espagne  à Paris,  et  un  traité  revêtu  de  la 
ratification  du  roi  Charles  IV  transféra  au  trésor 
français  le  montant  des  traites,  équivalant  aux  60 
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millions  dus.  Le  cinquième  de  la  somme,  12  mil- 
lions, fut  acquitté  par  un  emprunt  que  fit  l’Espagne 
en  Hollande;  le  reste,  ou  1 8 millions,  fut  garanti 
par  deux  maisons,  l’une  de  Londres,  l’autre  d’Am- 
sterdam. 

On  vit  alors,  chose  étrange,  en  pleine  guerre  avec 
la  France,  une  frégate  anglaise  mouiller  dans  la  rade 
de  la  Vera-Cruz,  et  y recevoir  une  cargaison  de  pias- 
tres pour  le  compte  de  la  trésorerie  française. 

Ce  point  important  réglé,  M.  Mollien  passa  aux 
détails  de  l’organisation  intérieure  de  son  ministère 
et  à l'apurement  de  la  situation  que  lui  laissait  son 
prédécesseur. 

Cette  situation,  d’abord  embarrassée,  ne  tarda  point 
à s’éclaircir.  Avec  la  confiance  ramenée  par  la  victoire 
d’Austerlitz,  le  traité  de  Prcsbourg,  et  surtout  la  pré- 
sence de  l’Empereur,  le  cours  du  5 pour  0/o  s’éleva 
bientôt  de  5G  à 6,1  fr.  Les  ordonnances  délivrées  par 
le  ministre  à 30  et  10  jours  de  vue  furent  partout  ré- 
gulièrement payées;  la  plupart  des  receveurs  généraux 
recommencèrent  leurs  avances.  11  restait  un  retard  de 
15  millions  sur  la  solde,  des  ordonnances  arriérées  pour 
20  millions;  tous  ces  débets,  ainsi  que  ceux  de  l’arriéré 
de  1805  (55  millions),  furent  promptement  liquidés  par 
M.  Mollien.  I .es  métaux  demandés  par  la  Banque  dans 
sa  détresse  arrivèrent,  l’escompte  baissa  partout,  et  la 
confiance  reparut  avec  le  nouveau  ministre. 

Après  ce  double  règlement,  et  du  débet  des  négo- 
ciants réunis,  et  des  arriérés  de  1805,  M.  Mollien, 
comme  M.  Gaudin,  durent,  pour  entrer  dans  les  vues 
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de  l'Empereur,  aviser:  l’un,  M.  Mollien,  h une  organi- 
sation de  la  trésorerie  qui  la  garantit  des  fraudes  et  des 
malheurs  qu’elle  venait  d’essuver;  l’autre,  M.  Gaudin, 
à la  confection  et  à la  présentation  d’un  budget  dont  les 
ressources  nouvelles  permettraient  de  faire  face,  en  tout 
temps,  à la  double  hypothèse  d’un  état  de  paix  et 
d’un  état  de  guerre.  C'étaient  là  deux  tâches  aussi 
importantes  que  nouvelles. 

M.  Mollien  commença.  Déjà,  il  y a cinq  ans,  il 
avait  exposé  son  plan  à M.  Gaudin,  qui  n’en  avait  tenu 
compte;  plusieurs  fois  aussi  il  avait  parlé  à l’Empereur 
du  danger  du  système  de  trésorerie  en  vigueur,  et  dans 
plus  d’une  entrevue  il  lui  avait  signalé  les  moyens 
d’exécution. 

En  1800,  l’Empereur,  qui  venait  d’être  si  fatale- 
ment enseigné  par  la  faillite  que  son  ministre  même 
n’avait  point  soupçonnée,  fut  le  premier  à presser 
M.  Mollien  de  représenter  son  plan,  résolu  qu’il  était, 
avant  toutes  choses,  disait-il,  d'aiïranchir  le  trésor  de 
tous  ceux  qui  le  pillaient  à loisir:  « Faites  le  décret, 
dit-il  à M.  Mollien  ; je  ne  puis  signer  trop  vite  l’éman- 
cipation du  trésor.  » 

M.  Mollien  demanda  trois  jours,  il  n’obtint  que 
vingt-quatre  heures,  et  au  bout  de  vingt-quatre  heures 
il  apportait  le  plan  de  la  nouvelle  organisation  de  la 
trésorerie.  Ces  ingénieuses  dispositions,  encore  en  vi- 
gueur, lui  ont  mérité  la  reconnaissance  du  pays. 

Nous  voudrions,  dans  l’explication  que  nous  don- 
nons de  cette  organisation  nouvelle,  comparée  à celle 
d’auparavant  et  à celle  d’aujourd’hui,  être  clair,  net 
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et  compris  de  tous,  môme  de  ceux  qui  ne  s’occupent 
point  de  finances,  car  nous  écrivons  pour  tout  le 
monde. 

Voici  leâ  phases  différentes  par  lesquelles  à passé 
la  trésorerie  depuis  1801  jusqu’à  nos  jours.  On 
pourrait  l’appeler  la  trésorerie  avant  M.  Ùlollien, 
la  trésorerie  sous  M.  Motlien,  la  trésorerie  après 
JH.  .Vol lien. 

Avant  M.  Mollien,  la  caisse  générale  du  trésor 
n’existait  point  dans  la  sérieuse  acception  du  mot: 
le  caissier  général  savait  bien,  d’après  le  budget  de 
l’année,  qu’il  avait  à recevoir  telle  somme  et  à dépenser 
telle  autre  somme,  et  c’est  à ce  titre  qu’il  était  censé, 
tant  par  lui  que  par  ses  agents  extérieurs,  tout  recevoir 
et  tout  payer. 

Dans  l'exécution  et  pour  la  recette , il  ne  savait  ni 
sur  quels  produits  ni  sur  quels  exercices  imputer  ces 
recettes,  qui  lui  arrivaient  toutes  appuyées  par  des  do- 
cuments confus  et  irréguliers. 

Pour  la  dépense,  même  incertitude  : les  exercices 
étaient  confondus. 

C’était  bien  pis  pour  les  valeurs  en  caisse.  Ou 
croyait  telle  caisse  bien  garnie,  elle  ne  renfermait  que 
des  valeurs  dépréciées,  qui,  rejetées  par  le  commerce, 
s’étaient  réfugiées  dans  les  caisses  publiques,  où  elles 
restaient  et  comptaient  pour  une  somme  factice. 

Quant  à la  garantie  offerte  par  le  caissier  général, 
avec  de  semblables  formes  de  comptabilité,  elle  était 
nulle,  et  l’on  a vu  que  ce  caissier  général,  quelque 
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honnête  qu’il  fût.  avait  subi  un  déficit  de  141  millions 
sans  qu’il  s’en  fût  même  douté. 

Le  contrôle  était  donc  partout  insuffisant. 

Les  conditions  de  service  de  la  trésorerie  avec  les 
receveurs  généraux  n’étaient  pas  meilleures. 

En  1801,  pour  retrouver  de  bons  comptables,  on 
avait  cru  prudent  de  rendre  aux  receveurs  généraux 
certaines  des  facilités  dont  jouissaient  les  anciens  ré- 
gisseurs généraux;  comme,  par  exemple,  de  leur  ac- 
corder, pour  le  versement  de  l’impôt  recouvré,  un  délai 
plus  long  que  celui  que  la  loi  donnait  aux  contribuables 
pour  acquitter  leurs  taxes. 

Ces  délais  étaient  ceux-ci  : 

Pour  l’impôt  direct,  les  receveurs  généraux  sous- 
crivaient au  trésor  dix-huit  obligations  payables  en 
dix-huit  mois  : ce  qui  veut  dire,  que  l’impôt  qu’ils  re- 
couvraient 'en  douze  mois  n’était  versé  par  eux  au 
trésor  qu’en  dix-huit  mois;  et  que,  par  conséquent,  ils 
jouissaient  gratuitement  pendant  six  mois  du  tiers  envi- 
ron de  l’impôt,  recouvré  d’avance  par  leurs  soins. 

Pour  l’impôt  indirect,  les  receveurs  généraux  en- 
voyaient au  trésor,  tous  les  dix  jours,  la  déclaration  de 
ce  qu’ils  avaient  reçu.  Or,  cette  déclaration  était  ha- 
bituellement en  retard  et  n’arrivait  au  trésor  que  vingt 
jours  après.  Il  fallait  dix  jours  pour  le  trajet,  vingt 
jours  pour  vérifier  les  états  et  les  comprendre  dans  les 
moyens  de  payement;  enfin  dix  jours  pour  le  renvoi  au 
payeurlocal,  qui  devaitles  échanger  contreespèces;d’où 
il  suit  que  sur  ces  fonds  les  receveurs  généraux  avaient 
encore  une  bonification  d’intérêt  de  soixante  jours. 
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En  même  temps,  il  existait  à Paris  un  comité  de 
receveurs  généraux  dont  le  service  consistait  à recevoir 
les  obligations  de  leurs  collègues,  à les  régler  à,  leurs 
échéances,  et  à les  escompter  pour  le  compte  du  trésor. 
C’était,  comme  on  le  voit,  escompter  les  valeurs  du 
trésor  avec  l’argent  du  trésor  lui-même , l’argent  des 
contributions  qu’ils  avaient  recouvrées,  et  qu’ils  ne 
versaient  que  six  mois  après. 

Tel  était  le  système  avant  M.Mollien.  On  en  aper- 
çoit d'avance  les  défauts  : abandon  gratuit  aux  rece- 
veurs généraux  d’une  partie  des  fonds  du  trésor  pen- 
dant six  mois,  fonds  dont  ils  profitaient,  soit  pour 
escompter,  soit  pour  agioter,  soit  pour  se  livrer  à des 
opérations  dangereuses;  abandon  de  soixante  jours 
d’intérêt  sur  les  revenus  indirects.  De  tous  côtés  donc, 
pour  le  trésor,  perte  et  inconvénient. 

Nous  prenons  pour  exemple  le  département  du 
Cantal,  dont  nous  sommes  aujourd’hui  le  receveur 
général. 

Le  département  du  Cantal  rapportait,  en  1801,  en 
impôt  direct,  1 million  800,000  francs,  et  en  impôt 
indirect  G00,000  francs. 

Le  receveur  général  du  Cantal  souscrivait  pour 
l’impôt  direct  dix-huit  obligations  de  100,000  francs 
chacune,  payables  mois  par  mois  en  dix-huit  mois,  à 
dater  du  30  juin  de  chaque  année.  11  conservait  donc 
du  1"  janvier  au  30  juin  de  chaque  année  toute  la 
somme  d’impôts  qu’il  avait  recouvrée,  c’est-à-dire  en 
moyenne  assurément  une  somme  de  600,000  francs, 
somme  avec  laquelle  il  spéculait,  escomptait,  agiotait 


Digitized  by  Google 


394 


LES  FINANCES 


[1804-1811. 


et  exposait  le  trésor  et  lui-même  à des  pertes  graves. 

Pour  les  600,000  francs  d’impôts  indirects,  comme 
il  ne  les  versait  à son  payeur  local  que  soixante  jours 
après  leur  recouvrement,  on  voit  qu’il  réalisait  encore 
sur  cette  somme  une  bonification  importante. 

Voici  certainement  des  pertes  pour  le  trésor;  il  y 
en  avait  d’autres  et  d’autres  inconvénients.  Le  receveur 
général  du  Cantal  devait  subvenir  aux  dépenses  locales 
de  son  département,  mais  seulement  dans  la  me- 
sure de  ces  dépenses  et  aux  époques  de  ses  engage- 
ments avec  le  trésor. 

Alors,  quelque  recouvrement  qu’ait  opéré  le  rece- 
veur général  sur  l’impôt  direct,  quelque  garnie  que  fut 
sa  caisse;  comme  chacune  de  ses  obligations  ne  l’obli- 
geait à verser  à son  payeur  que  100,000  francs  par 
mois , le  payeur  ne  pouvait  lui  réclamer  que  cette 
somme.  Dans  le  cas  où  cette  somme  ne  suffisait  pas 
au  service  du  département,  la  conséquence  s’aperçoit. 
Le  trésor  était  alors  obligé  d’envoyer  de  Paris,  et  à 
grands  frais,  dans  le  département  du  Cantal,  pris  pour 
exemple,  la  somme  de  numéraire  qui  manquait  pour  la 
dépense,  dépense  que  la  caisse  du  receveur  général, 
remplie  avec  les  fonds  de  l’État,  eût  pu  si  facilement 
acquitter  et  qu’elle  n’acquittait  pas. 

En  résumé  donc,  avec  le  système  qui  fonctionnait 
avant  M.  Mollien  : stagnation  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux  de  fonds  appartenant  à l’État,  et  danger 
de  spéculations  ruineuses;  obligation  de  la  part  du 
trésor  d’envoyer  à grands  frais  dans  les  départements 
les  fonds  qui  pouvaient  manquer  au  service  des  payeurs, 
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tandis  que  la  caisse  des  receveurs  généraux , remplie 
des  fonds  de  l’État,  regorgeait  d’argent  qu’elle  refusait  ; 
enfin,  absence  complète  de  contrôle  et  sur  ces  caisses  et 
sur  ces  portefeuilles  : tous  dangers , inconvénients  et 
pertes  qui  devaient  être  conjurés  à tout  prix. 

Pour  parer  à ces  dangers,  à ces  gains  illicites,  à 
ces  inconvénients,  plusieurs  systèmes  furent  proposés 
à M.  Mollien. 

La  Banque , d’abord , s’offrit  à faire  au  trésor  des 
avances  pour  suppléer  aux  retards  du  recouvrement; 
elle  offrit  de  payer  la  dette  publique,  elle  offrit  même, 
à l’instar  de  la  Banque  d’Angleterre,  de  se  charger  du 
service  des  finances  de  l’État  tout  entier. 

Ce  projet,  plusieurs  fois  présenté  depuis,  échoua 
alors  comme  aujourd’hui.  Pour  que  la  Banque  opérât  le 
recouvrement  de  l’impôt,  quels  eussent  été  ses  agents? 
qui  les  eût  dirigés,  surveillés,  disciplinés?  qui  eût  été 
responsable  de  leur  gestion?  comment -l’État  eût-il  pu 
exercer  vis-à-vis  de  la  Banque,  à son  heure,  suivant 
sa  volonté , la  pression  légitime  qu’il  exerce  sur  ses 
propres  agents?  C’étaient  autant  de  questions  aussitôt 
résolues  que  présentées. 

En  France,  l’État  veut  dans  ses  agents,  dans  l’exer- 
cice de  sa  volonté,  une  indépendance  absolue;  et,  à ce 
point  de  vue,  toute  organisation  financière  qui  ne  com- 
porterait pas  une  centralisation  absolue  serait  une  orga- 
nisation éphémère.  L’Empereur  parlait  d’ailleurs  ainsi 
quand  il  disait  à M.  Mollien  : « La  Banque  n’est  qu’une 
compagnie  de  commerçants  délibérant  sous  un  prési- 
dent, nommé  par  moi,  mais  placé  en  dehors  du  gou- 
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verncment,  et  je  n’entends  point  lui  livrer  le  secret  de 
mes  opérations  militaires  en  lui  livrant  le  secret  de 
mes  opérations  financières.  Je  veux  pouvoir  recruter  un 
corps  de  troupes  sans  que  la  Banque  le  sache , et  elle 
le  saurait  si  elle  avait  connaissance  de  ces  besoins 
d’argent.  » 

Ces  paroles  sont  à,  méditer,  elles  sont  de  tous  les 
temps. 

Les  propositions  de  la  Banque  écartées,  M.  Mollien 
trouva  un  instrument  plus  sur,  plus  éprouvé,  plus  in- 
timement lié  aux  rouages  mêmes  du  gouvernement 
dans  ses  propres  agents,  dans  ses  receveurs  géné- 
raux. 

C’est  ce  que  nous  avons  appelé  la  trésorerie  sous 
M.  Mollien. 

Une  caisse  nouvelle,  appelée  la  caisse  de  service,  fut 
établie  au  trésor.  Voici  quels  furent,  avec  les  rece- 
veurs généraux,  les  conditions  de  service  de  cette  caisse 
et  son  mode  de  comptabilité. 

Tout  impôt  était  acquis  au  trésor  dès  qu’il  était  re- 
couvré. Les  écritures  constataient  l’époque  de  ce  re- 
couvrement. 

Chaque  receveur  général  souscrivait , comme  au- 
paravant, dix-huit  obligations  à échéance;  mais  un 
intérêt  de  5 0/o  lui  était  accordé  pour  le  temps  à courir 
entre  l’époque  h laquelle  il  versait  l’impôt  et  l’époque 
de  l’échéance  de  son  obligation;  en  d’autres  termes, 
c’était  un  compte  réciproque  qui  faisait  profiler  le 
receveur  général  d’un  intérêt  sur  toutes  les  sommes 
provenant  de  l’impôt  et  versées  au  trésor  avant 
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l'échéance  de  son  obligation,  et  le  constituait  débiteur 
de  ce  même  intérêt  pour  tout  produit  d’impôt  qui, 
après  ce  délai,  n’aurait  pas  été  employé  au  service  pu- 
blic. Cet  intérêt  était  réglé  contradictoirement  tous  les 
trois  mois. 

Au  moment  môme  de  la  création  de  la  caisse,  tous 
les  receveurs  généraux  durent  verser  au  trésor  la  tota- 
lité des  fonds  qu’ils  possédaient.  Ce  fut  une  ressource 
très-importante  pour  1800. 

Les  conséquences  de  la  création  de  cette  caisse  de 
service  se  firent  sentir  immédiatement.  Les  frais  de 
négociations , les  transports  de  fonds  et  les  escomptes 
s’étaient  élevés,  pour  1805,  à 28  millions;  ils  ne  figu- 
raient, pour  1800,  et  pendant  les  quatre  derniers  mois 
de  l’année  pendant  lesquels  fonctionna  la  nouvelle 
caisse,  de  septembre  à décembre,  que  pour  4 mil- 
lions. Ce  qui  supposait  pour  une  année  une  somme 
de  12  millions  au  lieu  de  28.  En  1807,  la  réduction 
fut  encore  plus  considérable.  Les  frais  ne  dépassèrent 
point  10  millions. 

Ainsi , le  trésor  était  émancipé , maître  de  ses 
mouvements,  indépendant  de  tout  secours  étranger, 
agissant  avec  ses  propres  agents,  libre,  en  un  mot, 
comme  il  convient  et  comme  il  conviendra  toujours 
qu’il  le  soit  dans  un  grand  Etat  comme  la  France;  parce 
que,  nous  le  répétons,  en  France,  l’État  ne  peut  ad- 
mettre ni  partage  ni  entrave  dans  la  direction  souve- 
raine de  ses  moyens  financiers,  et  que  hors  de  cette 
centralisation  absolue,  il  n’y  a que  péril. 

Les  conséquences  de  cette  organisation  nouvelle 


Digitized  by  Google 


398 


LES  FINANCES 


[1804-1811. 


de  la  caisse  de  service  ne  s’arrêtèrent  point  à des  amé- 
liorations intérieures , elles  lui  procurèrent  des  béné- 
fices d’une  autre  nature. 

La  caisse  de  service  émit  des  bons  à vue , à inté- 
rêt de  5 0/o , semblables  aux  bons  actuels  du  trésor, 
lesquels  furent  fort  recherchés.  La  caisse  d’amortisse- 
ment, le  mont-de-piété , la  Banque  elle-même , sans 
rancune  pour  sa  déconvenue,  vinrent  solliciter  de  ces 
bons  : avant  la  fin  de  180G , la  caisse  de  service  avait 
déjà  reçu  en  placements  plus  de  80  millions.  C’était 
une  ressource  nouvelle  et  des  plus  importantes  pour  le 
trésor;  enfin,  la  caisse  de  service  délivrait  des  man- 
dais sur  toutes  les  caisses  publiques  de  France.  Ces 
mandats  furent  recherchés  par  une  foule  de  personnes 
de  Paris,  qui,  n'ayant  point  de  correspondants  en 
province,  faisaient  ainsi  leurs  remises  d’argent  à de 
grandes  distances  et  à moins  de  frais  que  par  les  ban- 
ques. Les  banquiers  eux-mêmes  s’adressèrent  à cette 
caisse,  qui,  on  le  voit,  en  peu  de  temps,  regorgeait 
de  fonds,  desquels  elle  lirait,  soit  par  les  intérêts,  soit 
par  les  commissions,  un  excellent  parti. 

Cette  nouvelle  caisse  et  la  comptabilité  particulière 
qui  y présidait  (celle  des  écritures  en  partie  double  à 
titre  d’essai)  furent  confiées  à MM.  de  Saint- Didier, 
Bielle  et  Jourdan,  qui,  responsables  d’un  mouvement 
de  7 à 800  millions,  donnèrent,  là,  les  preuves  d’une 
capacité  incontestable. 

Celte  comptabilité  particulière  était  mise  sous  le 
triple  contrôle  du  caissier  central,  du  chef  de  la  comp- 
tabilité et  du  chef  de  la  correspondance.  Un  bilan  était 
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chaque  soir  remis  au  ministre.  En  même  temps , cha- 
que soir,  le  caissier  de  la  caisse  de  service,  M.  Petit 
de  Bantel,  remettait,  de  son  côté,  le  bilan  de  sa  caisse. 
« Examiner  ce  bilan , disait  M.  Mollien,  était  le  pre- 
mier acte  de  sa  journée.  » 

Telle  fut  cette  organisation  de  la  trésorerie  sous 
M.  Mollien  ; elle  contenait  cependant  encore  une  im- 
perfection, ce  fut  l’Empereur  lui-même  qui  la  réforma. 

D’après  les  conventions  faites  avec  les  receveurs 
généraux  , on  a vu  que  les  obligations  qu’ils  souscri- 
vaient n’étaient  5.  échéance  complète  qu’au  bout  de 
dix-huit  mois;  or,  comme  la  dépense  se  faisait  en 
douze  mois,  il  s’ensuivait  que  pour  les  soldes  de  dé- 
penses il  y avait  toujours  un  retard  de  six  mois. 
On  escomptait  alors  les  obligations  des  receveurs  gé- 
néraux aux  échéances  de  cinq  et  six  mois,  et  on  se  pro- 
curait ainsi  les  fonds  nécessaires  à la  dépense.  L’es- 
compte était  cher,  et  la  somme  à escompter  était  forte, 
à peu  près  130  millions. 

L’Empereur  voulut  que  la  dépense  de  chaque 
année  fût  payée  dans  cette  même  année,  c’est-à-dire 
celle  de  1806  en  1806.  et  ainsi  de  suite.  Pour  obtenir 
ce  résultat , il  fit  alors  à la  caisse  de  service  un  prêt 
de  124  millions  : le  trésor  de  l’armée  fournit  84  mil- 
lions, et  l’on  prit  40  millions  sur  les  établissements 
qui  plaçaient  ordinairement  à la  caisse  de  service , le 
mont-de-piété,  la  Banque,  la  caisse  d’amortissement. 
De  cette  manière,  la  dépense  demeura  définitivement 
réglée  par  année.  Cette  avance  fut  portée , depuis , 
à 162  millions. 
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Telle  fut  cette  admirable  et  ingénieuse  organisa- 
tion de  la  caisse  de  service  de  M.  Mollien,  qui  existe 
aujourd’hui  sous  un  nom  différent  et  avec  de  légères 
modifications. 

C’est  ce  que  nous  avons  appelé  la  trésorerie  après 
M.  Mollien. 

La  caisse  de  service  est  aujourd’hui  la  caisse  cen 
traie  du  trésor. 

Aujourd’hui  les  receveurs  généraux  sont  obligés 
de  consigner  dans  leurs  écritures  toute  somme  qu’ils 
reçoivent  soit  des  impôts  directs,  soit  des  impôts  in- 
directs ou  autres  produits , le  jour  même  où  ils  la  re- 
çoivent. Un  compte  courant  avec  le  trésor  les  en  débite  ; 
ils  sont  crédités  à mesure  qu’ils  font  au  trésor  un  verse- 
ment quelconque  : l'intérêt  est  en  leur  faveur  quand  ils 
sont  crédités,  il  est  contre  eux  quand  ils  sont  débités. 
Ce  compte  est  réglé  tous  les  trois  mois  par  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds,  qui  a remplacé  le 
ministère  de  la  dépense,  ou  le  ministère  du  trésor. 

Le  ministre  des  finances  actuel,  réunissant  dans  sa 
main  les  deux  services  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
comme  l’avait  si  souvent  demandé  M.  Mollien,  imprime 
seul  le  mouvement  qui  doit  animer  tous  les  rouages 
obéissants  de  cette  vaste  machine,  et  il  y suffit  parfai- 
tement. 

Les  receveurs  généraux  ne  souscrivent  plus  d’obli- 
gations. L’impôt  est  recouvrable  par  mois;  mais,  au  lieu 
de  douze  mois , il  est  accordé  aux  receveurs  généraux 
quinze  mois  pour  ce.recouvreuient,  de  sorte  que  le  pre- 
mier mois  à verser,  c’est-à-dire  le  premier  douzième. 
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n’est  obligatoire  qu’au  1er  avril.  Une  bonification  d’in- 
térêts récompense  les  anticipations,  qui  ne  sont  jamais 
obtenues  par  des  rigueurs  incompatibles  avec  le  res- 
pect que  l’on  doit  et  que  l’on  porte  aux  contribuables 
de  toutes  classes. 

Ainsi , de  nos  jours , la  caisse  centrale , dans  ses 
relations  avec  les  receveurs  généraux,  a conservé  le 
principe  de  la  caisse  de  service  de  M.  Mol  lien  : à sa- 
voir, que  toute  somme  reçue  est  aussitôt  due;  puis, 
d’un  autre  côté , elle  a intéressé  les  comptables  à uu 
prompt  et  facile  recouvrement,  en  accordant  du  temps, 
trois  mois,  pour  le  versement  du  premier,  douzième. 

Avec  leurs  fonds  en  caisse,  les  receveurs  généraux 
sont  tenus  de  faire  le  service  local  et  entier  de  leurs 
départements.  Si  les  fonds  de  l’impôt  ne  leur  suffisent 
point,  ils  sont  autorisés  à en  .appeler  des  départe- 
ments voisins , sauf  compte  avec  leurs  collègues.  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  il  y a exubérance  de  fonds,  ils 
trouvent  à les  prêter  au  commerce , qui  leur  remet  en 
échange  du  papier  sur  Paris,  adressé  au  trésor  et  re- 
couvré par  lui  au  compte  du  receveur  général  qui  en 
est  crédité. 

Telle  est  la  marche  actuelle  de  cet  admirable 
service. 

Avec  cette  nouvelle  organisation  de  la  caisse  de 
service,  en  1806,  la  lâche  du  ministre  du  trésor,  de 
M.  Mollien,  était  accomplie.  Restait  celle  du  ministre 
des  finances,  M.  Gaudin;  elle  n’était  pas  moins  im- 
portante. On  va  le  voir. 

Comme,  mieux  que  personne.  Napoléon  connais- 
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sait  ses  propres  instincts  et  la  situation  nouvelle  de 
l’Europe,  il  avait  ordonné  qu’a  dater  de  1806  les  res- 
sources nécessaires  à un  budget  normal  de  guerre 
fussent  faites,  sauf,  en  cas  de  paix,  à restreindre  ces 
ressources.  Il  s’agissait  donc  de  faire  rapporter  au 
budget  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  en 
même  temps  a l’hypothèse  de  la  paix  et  k celle  de  la 
guerre. 

Depuis  le  commencement  de  l’Empire,  les  budgets 
à l’étât  de  paix  s’étaient  généralement,  et  sauf  quelques 
différences,  soldés  par  une  somme  de  600  millions  î ils 
ne  pouvaient  évidemment  demeurer  k ce  chiffre  à l’état 
de  guerre.  Pour  cet  état  de  guerre,  l’Empereur  de- 
mandait un  budget  fixe  de  700  millions.  Tout  calcul 
fait , c’était  donc  une  somme  de  100  millions  de  plus 
que  réclamait  l’éventualité  de  la  guerre,  saufk  prendre 
le  reste  sur  l’ennemi. 

Ces  100  million^  ne  devaient  pas  toutefois  être 
entièrement  demandés  k la  France?  l’Italie  fournissait 
habituellement  un  subside  de  80  millions  pour  l’entre- 
tien de  nos  troupes  chez  elle  : c’était  donc  seulement 
70  millions  k tirer  d’autres  impôts  que  ceux  qui  exis- 
taient déjk. 

On  ne  pouvait  rien  demander  k la  propriété  fon- 
cière : l’Empereur  savait  quelles  avaient  été  et  quelles 
étaient  encore  les  charges  supportées  par  la  propriété, 
êt,  loin  de  les  aggraver,  il  snhgeait  au  contraire  k les 
alléger. 

Ce  fut  donc  aux  contributions'indirectes  que  s’ar- 
rêta de  nbuvean  Gaudin , comme  étant  la  source 
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la  plus  naturelle  et  la  plus  féconde  à laquelle  le  trésor 
pùt  puiser  sans  inconvénient. 

Il  y avait  alors  en  France  une  taxe  pour  l’entretien 
des  routes.  Cette  taxe  produisait  peu  ; de  plus,  elle 
était  impopulaire.  M.  Gaudin  la  supprima  et  revint 
à son  impôt  du  sel.  Cet  impôt  était  frappé  sur  le  sel 
lorsqu’il  était  extrait  des  marais  salants  ; il  n’avait 
rien  de  commun  avec  l’ancienne  gabelle,  dont  le  mau- 
vais souvenir  durait  encore;  la  vente  était  laissée  aussi 
libre  qu’auparavant.  La  taxe  était  de  2 décimes  par 
kilogramme,  ou  de  2 sous  par  livre;  elle  pouvait  rap- 
porter 35  millions. 

Un  monopole  sur  le  sel,  comme  celui  qui  existait 
et  qui  existe  encore  aujourd’hui  sur  le  tabac,  les 
poudres  et  les  cartes,  eût  certainement  donné  un  pro- 
duit bien  plus  considérable,  eût  permis  de  livrer  la 
denrée  sur  tous  les  points  de  la  France  ii  un  prix  égai 
pour  tous,  et  eût  surtout  évité  à l’avenir  bien  des  em- 
barras dont  le  trésor  a été  la  victime. 

VI. Gaudin  réforma  ensuite  l’exploitation  des  salines 
de  l'Est.  La  régie  fut  remplacée  par  une  compagnie 
d’actionnaires  avec  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Four  les  cinq  premières  années  on  évalua  le  rendement 
h deux  cent  cinquante  mille  quintaux  métriques,  et  on 
en  détermina  le  prix  moyen.  Cette  évaluation  pouvait 
être  modifiée  tous  les  cinq  ans,  et  alors,  si  la  fabrica- 
tion avait  dépassé  cinq  cent  mille  quintaux,  et  que  le 
prix  de  vente  eût  en  même  temps  dépassé  celui  qui 
avait  été  fixé  en  180C,  le  gouvernement  avait  droit  à 
moitié  de  l’excédant  dudit  prix.  Un  commissaire  spé- 
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cial  du  gouvernement  était  placé  auprès  de  cette  com- 
pagnie, pour  en  surveiller  la  marche:  c’était  M.Dupré, 
qui  avait  une  grande  habitude  de  cette  sorte  de 
comptabilité. 

Les  contributions  indirectes  proprement  dites,  qui 
déjà  rapportaient  25  millions,  reçurent,  à leur  tour, 
une  organisation  qui  doubla  immédiatement  leur  pro- 
duit et  le  porta  à 50  millions.  Ce  fut  un  droit  sur  le 
commerce  en  gros  des  boissons,  et  sur  leur  vente  en 
détail.  Pour  assurer  ce  nouveau  droit,  on  institua  ce 
qu’on  appelle  l’exercice , c’est-à-dire  la  surveillance 
incessante  du  mouvement  des  boissons  sur  les  routes, 
et  la  visite  inopinée  des  agents  du  lise  chez  tous  les 
débitants  et  commerçants  en  vins  ou  liqueurs. 

Cet  exercice,  quelque  impopulaire  qu’il  ait  été 
d’abord,  et  malgré  les  attaques  dirigées  contre  lui  en 
1815,  en  1830  et  en  1848.  subsiste  toujours,  comme 
le  meilleur  mode  trouve  jusqu’à  ce  jour  pour  garantir 
les  intérêts  du  trésor.  II  est,  d’ailleurs,  exercé  avec 
toute  la  modération  possible. 

Une  réforme  fut  également  introduite  dans  la  taxe 
des  lettres,  qui  n’était  plus  en  rapport  avec  les  prix 
de  transport  et  les  frais  d’exploitation.  Ce  nouveau 
tarif  procura  encore  quelques  ressources. 

En  résumé,  avec  ces  produits  nouveaux  et  la  pro- 
gression naturelle  de  l’enregistrement  et  des  douanes, 
les  recettes  de  1806  avaient  facilement  atteint  le 
chiffre  de  730  millions,  déduction  faite,  comme  tou- 
jours, des  recettes  locales,  qui  ne  profitaient  en  rien  à 
l’État  proprement  dit. 
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C’était  là  le  budget  normal  de  guerre  qu’avait  de- 
mandé l’Empereur,  certain  qu’il  était  que  la  paix  de 
Presbourg  ne  serait  point  de  longue  durée. 

Il  ne  s’était  point  trompé  ! 

Dès  le  milieu  de  l’année  1806,  tous  les  princes 
secondaires  de  l’Allemagne,  ou  feudataires  de  la  France, 
menacés  par  l’Autriche  et  la  Prusse,  avaient  formé 
une  confédération,  dite  la  Confédération  du  Rhin, 
et,  le  12  juillet,  l’empereur  Napoléon  avait  pris  ces 
confédérés  sous  sa  protection,  en  se  déclarant  le  pro- 
tecteui-  de  la  Confédération  du  Rhin.  L’Empire  gei'- 
4nanique  était  ainsi  détruit,  et  l’empereur  d’Allemagne, 
réduit  à ses  États  héréditaires,  n’était  plus  que  l’empe- 
reur d’Autriche. 

Le  roi  de  Prusse,  Guillaume  III,  voulant  opposer 
ligue  à ligue,  avait  alors,  à l’instigation  de  l’Angle- 
terre, toujours  présente,  et  d’accord  avec  la  Russie, 
déclaré  la  guerre  à la  Finance.  Nous  étions  prêts  : 
l’Empereur,  en  un  mois,  battait  les  Prussiens  à Auer- 
stædl,  remportait,  le  l/i  octobre,  la  grande  victoire 
d’Iéna,  entrait  à Berlin,  et,  maître  de  la  monarchie  du 
grand  Frédéric,  y décrétait,  le  21  octob4’e,  le  blocus 
continental  contre  l’Angleterre. 

Par  ce  décret,  toute  correspondance,  de  quelque 
nature  qu’elle  fût,  était  interdite  avec  l’Angleterre;  tous 
les  sujets  de  cette  puissance,  quelque  part  qu’ils  fussent, 
devaient  être  arrêtés  comme  prisonniers  de  guerre  ; 
toutes  ses  marchandises  devaient  être  confisqi4ées  là 
où  on  les  trouverait,  et  tous  les  bâtiments  venant,  soit 
de  ses  ports,  soit  de  ses  colonies,  demeuraient  exclus 
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des  ports  de  l’Europe.  Celui  qui  ne  se  soumettait  point 
à cette  clause  du  blocus  était  déclaré  ennemi  de  la 
France. 

Telle  fut  pour  1806  la  part,  la  grande  part,  de  la 
guerre.  Cette  campagne  de  Prusse  fut  une  des  plus 
glorieuses  de  l’Empire. 

C'est  pendant  cette  campagne  que  M.  Mollien, 
devenu  l’homme  important,  s’aperçut  du  travail  que 
lui  donnait  son  maître. 

Tous  les  comptes  du  trésor  et  tous  les  détails  du 
budget  devaient  être  adressés,  trois  fois  par  mois,  au 
quartier  général  de  l’Empereur.  Là,  sous  la  tente,  il 
les  examinait,  les  supputait,  les  contestait,  les  modifiait. 
M.  Mollien  recevait  de  ses  lettres  deux,  trois  et  quatre 
fois  par  semaine,  quelquefois  deux  en  un  jour.  Sur 
toute  la  ligne  du  Rhin,  et  dans  la  ville  de  Mayence,  il 
avait  été  établi  des  caisses  de  réserve  ; l’Empereur  les 
connaissait  toutes,  savait  ce  qu'il  y avait  dans  chacune, 
en  faisait  lui-même  le  compte. 

Quoique  au  camp,  le  budget  de  1807  l’occupait 
déjà.  Dans  sa  correspondance,  on  trouve  le  pressenti- 
ment qu’il  avait,  dès  ce  moment,  d’EvIau  et  de  Fried- 
land : ses  lettres  à M.  Mollien,  sur  les  ressources 
qu’il  demande,  qu’il  espère,  sont  celles  d’un  finan- 
cier expert  et  consommé.  En  même  temps,  le  débel 
des \!ii  millions  des  négociants  réunis,  ainsi  que  les 
piastres  à recouvrer  sur  l’Espagne,  ne  lui  sortent  pas 
de  la  mémoire.  Entre  deux  batailles,  il  en  fait  l’objet 
de  lettres  longues,  raisonnées  à M.  Mollien,  et  il  lui 
demande  des  réponses  immédiates , avec  tous  les  dé- 
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tails,  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l’éclairer. 
VI.  Mollien  avouait  lui-même  alors  qu’un  seul  ministre 
des  finances  fût  mort  à la  peine,  puisque  lui,  qui 
n’était  que  ministre  du  trésor,  n’y  suffisait  qu’en  pre- 
nant sur  ses  nuits. 

De  tous  ces  événements,  de  toutes  ces  réformes,  il 
ressortait  que  l’année  1806  avait  encore  été  une  année 
financière  efficacement  employée, 

Les  grands  travaux,  de  leur  côté,  n’avaient  point 
chômé.  Après  la  campagne  de  Prusse,  la  continuation 
du  temple  de  la  Madeleine  avait  été  décrétée  ; les 
monuments  qui  décorent  la  capitale,  l’arc  de  triomphe 
de  l’Étoile,  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  le  Panthéon, 
la  réunion  des  Tuileries  au  Louvre,  étaient  commencés; 
Saint-Denis  était  restauré;  les  ponts  de  Paris  étaient 
poussés  avec  activité,  le  pont  d’Iéna  était  décrété; 
les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  du  Rhin  à l’Rscaut, 
les  routes  de  l’Italie,  presque  achevés;  enfla,  et 
pour  ce  qui  rentre  dans  notre  sujet,  dans  les  derniers 
jours  de  1806  le  trésor  était  en  prospérité,  tous  les 
payements  étaient  faits  en  leur  temps,  les  fournis- 
seurs des  armées  bien  payés.  Les  obligations  des  re- 
ceveurs généraux  n’étaient  plus  escomptées  avant  leur 
échéance,  et,  en  décembre,  la  nouvelle  caisse  de  ser- 
vice, après  trois  mois  seulement  d'existence,  avait  déjà 
un  fonds  libre  et  disponible  de  plus  de  50  millions. 

Il  manquait  cependant  encore  quelque  chose  à 
notre  comptabilité , car,  eu  comptabilité,  la  perfec- 
tion n’est  jamais  absolue  et  le  progrès  est  incessant. 

Si,  à Paris,  la  caisse  centrale  du  trésor  était 
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péremptoirement  protégée  par  le  nouveau  régime 
d’écritures  en  partie  double  introduit  par  M.  Mollien, 
la  même  garantie  n’existait  point  pour  les  caisses  des 
départements.  11  importait  donc,  pour  que  cette  ga- 
rantie existât  partout,  que  ces  caisses  fussent  partout 
soumises  au  même  mode  d’écritures  ; c’est  ce  que  ré- 
solut de  faire  M.  Mollien,  et  c’est  ainsi  qu’il  inaugura 
le  commencement  de  1807. 

On  se  rappelle  comment.,  au  moyen  des  anciennes 
écritures,  les  employés  du  trésor  et  le  ministre  lui- 
même  avaient  laissé  échapper  le  déficit  de  1 il  millions. 

Ces  écritures,  en  effet,  n’étaient  alors  que  des 
comptes  partiels,  sans  lien  comme  sans  mutuel  con- 
trôle des  opérations  faites  soit  en  recettes,  soit  en 
dépenses.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  se 
contentaient  de  recevoir  et  de  verser  leurs  fonds,  sans 
tenir  un  journal  quotidien  et  détaillé  qui  accusât  leur 
origine  et  leur  destination  spéciale.  Tout  était  confondu, 
inscrit  sur  de  longs  et  obscurs  bordereaux  au  bout  des- 
quels l’addition  seule  indiquait  la  somme  versée.  En  un 
mot,  c’était  un  résultat  général  dont  la  vérification  et  la 
preuve  étaient  impossibles.  Dès  lors,  point  de  garantie 
pour  le  trésor,  point  de  garantie  pour  les  comptables, 
qui,  ne  sachant  où  ils  en  étaient  de  tel  ou  tel  produit, 
de  tel  ou  tel  exercice,  se  trompaient  eux-mêmes. 

Il  fallait  donc  absolument  sortir  de  ces  ténèbres, 
apporter  la  lumière,  et  obliger  tous  les  receveurs  gé- 
néraux, comme  les  commerçants,  à mettre,  jour  par 
jour,  le  trésor  dans  la  confidence  absolue  et  détaillée 
de  toutes  leurs  opérations. 
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Un  grand  nombre  de  receveurs  généraux  avaient 
adopté  volontiers  cette  nouvelle  méthode  d’écritures, 
d’autres  avaient  résisté.  M.  Mollien  envoya  auprès  de 
ces  derniers  des  inspecteurs  des  finances  chargés 
d’apurer  leur  gestion.  Plusieurs  furent  trouvés  en  dé- 
bet, entre  autres  ceux  de  la  Marne,  d’Indre-et-Loire 
et  du  Mont-Tonnerre.  Les  débets  étaient  pratiqués  à 
leur  propre  insu  , ils  ne  furent  donc  point  recherchés. 
Il  n’en  fut  malheureusement  pas  ainsi  pour  tous  : le 
receveur  général  de  la  Meurthe  était  celui  qui  avait 
montré  le  plus  de  résistance  à l’essai  des  nouvelles  écri- 
tures; eu  même  temps  il  faisait  de  grandes  dépenses; 
M.  Mollien  y envoya  un  inspecteur  habile. 

En  vérifiant  sa  gestion  suivant  l’ancien  mode  d’é- 
critures, tout  coïncidait  naturellement  et  parfaitement; 
mais  dès  que  M.  Mollien  ordonna  de  faire  cette  vérifi- 
cation d’après  le  nouveau  mode,  c’est-à-dire  d’établir 
toutes  ses  écritures  en  partie  double,  avec  le  report  de 
chaque  recette  et  de  chaque  dépense  à son  compte 
spécial,  le  receveur  général  s’émut,  les  bureaux 
s’alarmèrent,  et  enfin  il  fut  découvert  que,  depuis  plus 
de  huit  ans,  les  écritures  étaient  falsifiées,  sans  que 
le  trésor  s’en  fût  le  moins  du  inonde  aperçu.  Le  déficit 
était  de  1 million  700,000  francs. 

Cette  découverte,  jointe  à celle  du  déficit  de 
là!  millions,  décida  M.  Mollien.  L’ancien  mode  fut 
désormais  aboli,  et  le  nouveau  exigé  partout. 

Un  décret  stipula  les  nouvelles  conditions  imposées, 
dès  ce  jour,  à la  gestion  des  comptables;  les  voici  : 
Désormais  tout  comptable  devait  tenir  un  journal 
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quotidien  de  ses  opérations,  quelles  qu’elles  fussent, 
journal  dans  lequel  devaient  être  relatées  l’entrée  et  la 
sortie  de  toutes  valeurs,  journal  dont  la  copie  textuelle 
devait  être  adressée  tous  les  dix  jours  au  trésor,  afin 
d’v  être  contrôlée. 

Ce  journal  correspondait  ensuite  avec  tous  les  re- 
gistres partiels  et,  pour  ainsi  dire,  personnels  à chaque 
compte;  il  en  établissait  le  contrôle  naturel  et  facile; 
c’était  la  partie  double. 

Tout  le  monde  y gagna  en  sûreté,  le  trésor  comme 
les  comptables  honnêtes,  et  M.  Mollien  dit  que  dès  la 
fin  du  premier  mois  il  avait  déjà  recueilli  les  bases 
précises  du  compte  général  des  recettes  de  tout  l'Em- 
pire qu’il  envoyait  k l’Empereur  tous  les  trente  jours, 
et  dont  l’Empereur  vérifiait  l’exactitude  k Paris  comme 
k Berlin. 

Le  trésor  y gagna,  d'un  autre  côté,  par  la  rentrée 
des  débets  qui  étaient  enfouis  dans  l’obscurité  des  écri- 
tures depuis  très -longtemps.  Deux  chefs  capables, 
MM.  de  Saint-Didier  et  d’AudifiVet,  furent  chargés  de 
veiller  k la  stricte  application  de  ce  nouveau  mode 
d’écritures.  M.  d’ Audi tïret  est  le  même  qui  s’est  ac- 
quis depuis  une  grande  et  juste  renommée  dans  l’ad- 
ministration de  nos  finances. 

La  Cour  des  comptes  fut  le  naturel  complément  de 
cette  réforme  de  notre  trésorerie.  Si,  d’un  côté,  il  y 
avait  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  comptabilité 
publique  une  grande  action  administrative,  il  impor- 
tait que,  d’un  autre  côté,  et  pour  l’apurement  desdits 
comptes,  il  existât  aussi  une  grande  action  judiciaire. 
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Cette  action  suprême  n’existait  point  dans  la  com- 
pagnie spéciale  qui  avait  été  instituée  pour  la  vérilica- 
tion  des  comptes.  Ce  qu’il  fallait,  c’était  l'institution 
d’une  magistrature  suprême,  inamovible,  chargée  de 
veiller  à la  stricte  observation  des  règles  protectrices 
de  la  fortune  publique,  exerçant  avec  indépendance  un 
contrôle  exact  et  sérieux,  ne  craignant  point  d'indiquer 
les  fautes,  de  résister  aux  empiétements,  et  proposant, 
au  besoin,  ses  vues  de  réforme  et  d’amélioration  sur  les 
finances  de  l’État. 

C’est,  en  effet,  sur  ces  bases  que  M.  Mollicn  pro- 
posa à l’Empereur  la  création  de  la  Cour  des  comptes 
en  1807. 

L’Empereur,  qui  en  avait  eu  souvent  l’idée,  la  dé- 
créta à son  retour  de  Prusse. 

On  en  connaît  la  composition  et  le  personnel.  Son 
premier  président  fut  M.  Barbé-Marbois,  l’ancien  mi- 
nistre du  trésor.  Comme  ministre,  il  avait  manqué  de 
perspicacité  et  de  prudence;  comme  magistrat,  il  se 
montra  digne  de  cette  haute  fonction,  et  pendant 
cette  présidence,  qui  dura  près  de  trente  ans.  sa  légi- 
time influence  ne  se  démentit  pas.  Il  donnait,  d’ail- 
leurs, l’exemple  d’une  assiduité  et  d’une  exactitude 
devenues  proverbiales,  et  on  raconte  que  les  femmes  de 
la  Halle,  qui  le  voyaient  passer  tous  les  jours  à pied  et 
à la  même  heure,  lorsqu’il  se  rendait  à la  cour  (alors 
située  au  palais  de  justice  actuel),  l’avaient  adopté  pour 
leur  horloge  et  disaient  : « Ah  ! il  est  neuf  heures,  voilà 
M.  de  Marbois  qui  passe.  » 

Le  procureur  général  de  la  nouvelle  cour  des 
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comptes  fut  M.  Garnier,  membre  de  l’ancienne  com- 
mission de  comptabilité,  alors  supprimée;  plusieurs 
membres  du  Tribunal,  également  supprimé  alors,  de- 
vinrent conseillers  de  cette  cour. 

Quant  ii  ses  attributions,  elles  sont  connues  : juger 
annuellement  tous  les  comptes  des  comptables  publics, 
et  prononcer  sur  ces  comptes  sans  droit  de  juger  les 
ordonnateurs,  c’est-à-dire  les  ministres  ou  leurs  ordon- 
nateurs secondaires. 

La  nouvelle  cour  fut,  en  outre , chargée  d’apurer 
toutes  les  comptabilités  arriérées,  non-seulement  depuis 
la  Révolution,  mais  encore  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Des  milliers  de  comptables  furent  ainsi  jugés  et  dégagés 
de  toute  responsabilité , et  une  foule  de  familles  rentra 
dans  les  immeubles  qui  se  trouvaient  depuis  tant  d’an- 
nées engagés  et  hypothéqués.  Ce  ne  fut  point  là  un  des 
moindres  services  de  la  nouvelle  Cour  des  comptes. 

Cependant,  tandis  que  ces  grandes  réformes 
inauguraient  l’année  1807,  la  guerre  avait  continué. 
Napoléon  avait  marché  cette  fois  contre  les  Russes, 
leur  avait  livré  la  meurtrière  bataille  d’F.ylau  le  8 fé- 
vrier , puis  avait  pris  Dantzig  , puis  le  1 h juin  avait 
remporté  sur  eux  la  grande  victoire  de  Friedland,  li- 
vrée le  jour  anniversaire  de  Marengo.  Alexandre  y avait 
laissé  soixante  mille  hommes,  cent  vingt  pièces  de 
canon  et  vingt-cinq  drapeaux. 

La  paix  de  Tilsitt  avait  terminé  la  guerre  de  la  se- 
conde coalition. 

Par  ce  traité,  toutes  les  puissances  signataires,  la 
Prusse,  la  Russie,  adhéraient  au  système  du  blocus  con- 
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tincntal  contre  l’Angleterre;  le  royaume  de  Westphalie 
était  créé  au  profit  du  prince  Jérôme  Bonaparte;  la 
Russie  et  la  Prusse  reconnaissaient  Louis  Bonaparte  roi 
de  Hollande,  Joseph  Bonaparte  roi  de  Naples.  La  con- 
fédération était  reconnue.  La  Russie  acceptait  le  rôle 
de  médiatrice  entre  la  France  et  l’Angleterre  ; la  France 
et  la  Russie  s’engageaient  secrètement  à unir  toutes 
leurs  forces,  dans  quelque  circonstance  que  ce  fût. 
contre  l’Angleterre. 

En  outre,  et  c’était  là  un  des  points  importants 
du  traité  de  Tilsitt,  une  contribution  de  guerre  de 
600  millions  était  imposée  à la  Prusse;  elle  frappait 
sur  les  villes  hanséatiques,  sur  les  princes  allemands 
dépossédés,  sur  le  Hanovre.  Aprèsavoir  déduit  de  cette 
contribution  239  millions  pour  fournitures  faites  à nos 
troupes,  c’était  une  somme  de  311  millions  qui  nous 
restait  à recevoir.  Si  l’on  y ajoutait  les  25  millions 
déjà  dus  par  la  Saxe,  et  les  48  millions  qui  restaient 
de  la  campagne  d’Austerlitz,  c’était  une  somme  de 
384  millions  dont  on  pouvait  disposer. 

Après  ces  grands  arrangements  de  Tilsitt,  l’Empe- 
reur, victorieux  et  radieux,  arrivait  à Paris. 

Peu  d’heures  après  son  arrivée,  les  ministres  étaient 
convoqués;  chacun  eut  sa  part  d’éloges  : M.  Mollien 
eut  la  principale , pour  sa  bonne  direction  et  l’exacti- 
tude singulière  qu’il  avait  mise  à tenir  à la  disposition 
de  l’armée  tout  ce  qui  lui  avait  été  nécessaire. 

Puis  s’adressant  à tous  : « J’ai  fait  assez  le  métier 
de  général,  leur  dit-il,  je  vais  reprendre  avec  vous 
celui  de  premier  ministre  et  recommencer  nos  grandes 
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revues  d’affaires,  qu’il  est  temps  de  faire  succéder  à nos 
grandes  revues  d’armées.  » 

Peu  de  jours  après,  le  budget  de  1807,  préparé 
depuis  le  mois  d’avril,  lui  fut  présenté. 

Ce  budget,  qui  contenait  toutes  les  ressources  né- 
cessaires à la  guerre,  était  dans  le  meilleur  état;  il 
s’élevait  en  recettes  à 700  millions  , en  dépenses  à 
750  millions  : ici  les  recettes  et  dépenses  spéciales  des 
départements  sont  comprises. 

C’était  le  premier  budget  qui  se  traduisait  en  une 
économie  ; il  se  composait  ainsi  : 


Contributions  directes 825  millions. 

Enregistrement 190 

Droits  réunis 90 

Sel 30 

Sels  et  tabacs  au  delà  des 

Alpes 5 

Salines  de  l’Est 5 

Loterie 12 

Postes 10 

Poudres 1 

Rentrée  dans  les  biens  natio- 
naux  10 

Recettes  diverses 16 

Subside  italien 36 

Produits  spéciaux  des  départe- 
ments  30 


760  millions. 
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La  dépense  était  ainsi  divisée  : 

Dette  publique 54  millions. 

Pensions 50 

Liste  civile 25 

Aux  princes S 

Ministère  des  affaires  exté- 
rieures  H 

Ministère  de  la  justice 22 

Ministère  de  l’intérieur 54 

Ministère  des  cultes 12 

Ministère  de  la  police 1 

Ministère  des  finances 36 

Ministère  du  trésor 18 

Ministère  de  la  marine 106 

Ministère  de  la  guerre 321 

Dépenses  imprévues 10 

Travaux  spéciaux  des  départe- 
ments  30 

750  millions. 


C’était  donc  un  excédant  de  recettes  de  10  millions 
à employer.  L'Empereur  l’appliqua  immédiatement  au 
dégrèvement  des  10  centimes  de  guerre,  et  vint  par  IA 
au  secours  de  la  propriété,  depuis  si  longtemps  digne 
d’intérêt.  Cette  mesure  fut  populaire. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  au  règlement  de  son  bud- 
get, l’Empereur  pensa  à son  armée.  Il  avait  à sa  dis- 
position toutes  les  contributions  de  guerre  que  les 
vaincus  lui  devaient  : l’Autriche,  on  se  le  rappelle, 
devait  48  millions,  la  Prusse  311,  la  Saxe  25, 
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toutes  sommes  payables  en  plusieurs  années,  M.  Daru 
avait  été  spécialement  chargé  des  finances  prussiennes, 
qu’il  administrait  en  homme  intègre  et  distingué  qu’il 
était  ; c’était  à ses  soins  qu’avait  été  confiée  la  rentrée 
de  cette  contribution.  Celait  donc  une  somme  de 
384  millions  dont  on  pouvait  disposer. 

L’Empereur,  le  plus  économe  et  le  plus  rangé  des 
hommes  ( car  on  trouva  dans  ses  comptes  particuliers 
jusqu’aux  1,500  fr.  qu’il  touchait  annuellement  comme 
membre  de  l’Institut),  l’Empereur  voulut,  dans  sa  gé- 
nérosité, donner  à ces  contributions,  fruit  de  la  guerre, 
une  destination  qui  témoignât  de  sa  sollicitude  pour  ses 
compagnons  d’armes  : il  fonda  le  trésor  de  l’armée. 

A mesure  que  ces  contributions  de  guerre  ren- 
traient, elles  devaient  être  versées  4 la  caisse  de  ser- 
vice, qui,  en  échange,  fournissait  au  trésor  de  l’armée 
des  inscriptions  de  rentes  équivalentes  en  5 0/0. 

11  ne  s’arrêta  point  là,  et,  dans  la  même  pensée,  il 
constitua  en  1807  les  dotations  en  terres  et  en  argent 
qu’il  se  proposait  depuis  longtemps  d’accorder  à ses 
fidèles  serviteurs. 

Ces  dotations  en  terres  reposaient  sur  des  biens 
situés  en  Pologne^  en  Hanovre  , en  Allemagne  et  en 
Italie;  ils  étaient  estimés  valoir  plus  de  30  millions. 
L’Empereur  avait  en  outre  à sa  disposition  les  contri- 
butions de  guerre.  Il  accorda  : 


Au  maréchal  Lannes 1,000,000 

Au  maréchal  Davoust 300,000 

Au  maréchal  Masséna 200,000 
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Au  major  général  Berlhier 500,000 

Au  maréchal  Ney 300.000 

Au  maréchal  Mortier 200,000 

Au  maréchal  Augereau 200,000 

Au  maréchal  Soult 300,000 

Au  maréchal  Bernadette 200,000 

Aux  principaux  généraux  de  l’armée.  100,000 

A Cambacérès 200,000 

A Lebrun 200,000 

A Gaudin 50,000 

A Mollien 50,000 


En  outre  , il  fit  distribuer  aux  officiers  6 millions, 
aux  soldats  12  millions;  aux  blessés,  il  revint  double 
part;  aux  soldats  d’Austerlitz,  d’Iéna,  d’Eylau,  double 
part;  aux  soldats  amputés  on  ajouta  une  pension  de 
500  fr. 

C’est  ainsi  que  le  père  du  soldat  récompensait  ma- 
gnifiquement ses  enfants,  tandis  que  lui,  sur  une  liste  ci- 
vile de  25  millions,  économisait  chaque  année  15  mil- 
lions qu’il  versait  religieusement  au  trésor  de  l’armée. 

Les  services  civils  ne  furent  point  oubliés  à cette 
époque  de  largesses  : une  loi  sur  les  pensions  civiles 
en  fixa  le  maximum  à.  20,000  fr.  L’Église,  qui  avait 
droit  aux  respects  de  l’auteur  du  Concordat,  eut  sa 
part  : les  succursales  des  paroisses  furent  portées  de 
24,000  à 30,000;  24,000  bourses furentconcédées aux 
petits  séminaires.  Partout  de  grands  dégrèvements 
furent  accordés  aux  contribuables  malheureux. 

On  le  voit,  la  paix  avait  amené  avec  les  fruits  de  la 
guerre  un  état  de  prospérité  encore  inconnu.  Cette 
».  Î7 
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prospérité  se  révéla  bien  plus  encore  par  l'extension 
donnée  dans  toutes  les  parties  de  l’empire  aux  grands 
travaux  publics , et  c’est  là  une  réponse  et  un  ensei- 
gnement à ceux  qui  croient  que,  sous  l’Empire,  la 
guerre  seule  absorbait  toutes  les  facultés  du  gouverne- 
ment, et  qui  disent  que  la  France  d’alors , sans  admi- 
nistration, sans  industrie,  sans  commerce,  sans  tra- 
vail, n’était  occupée  qu’à  fournir  du  fer  et  des  soldats. 

L’administration  intérieure  de  l’empire , au  con- 
traire, avait  pris,  depuis  l’institution  des  préfets  et  des 
sous-préfets,  un  essor  aussi  fécond  que  remarqué.  Les 
départements  avaient  été  confiés  à des  hommes  jeunes, 
laborieux , instruits , dont  la  valeur  propre  n’a  point 
encore  été  dépassée  par  leurs  successeurs,  et  dont 
plus  tard  on  a retrouvé  les  noms  parmi  les  illustra- 
tions de  la  pairie  et  des  grands  corps  de  l’État. 

Ainsi  secondé  par  tous  ses  fonctionnaires , l’Em- 
pereur avait  su  donner  à tous  ses  travaux  une  exten- 
sion considérable.  En  1807,  les  routes  du  Simplon  et 
du  mont  Genis  étaient  achevées;  celle  du  mont  Ge- 
nièvre s’exécutait;  celles  de  Lyon  au  mont  Genis.  deSa- 
vone  à Alexandrie,  de  Mayence  à Paris,  se  terminaient 
à grands  frais.  Les  ponts  de  Tours,  de  Strasbourg, 
d’Avignon , de  Sèvres,  de  Saint-Cloud,  de  Bordeaux, 
étaient  entrepris.  A Paris,  le  canal  de  l’Ourcq  s'ache.- 
vait;  on  travaillait  au  temple  de  la  Madeleine,  à la  co- 
lonne Vendôme,  à l’arc  de  l’Étoile,  à celui  du  Car- 
rousel, à la  façade  du  Corps  législatif,  au  Panthéon, 
au  pont  d’Iéna,  à la  coupole  de  la  Halle  au  blé,  aux 
Greniers  d’abondance  de  l’Arsenal.  Les  canaux  avaient 
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leur  part  : dix  grands  canaux,  destinés  & relier  toutes 
les  parties  de  l’Empire,  étaient  entrepris;  les  fleuves  et 
les  rivières  étaient  rendues  navigables  ; les  ports  d’An- 
vers, de  Flessingue , de  Dunkerque,  de  Calais,  de 
Cherbourg,  étaient  creusés,  agrandis  ou  réparés.  Toutes 
les  places  fortes  de  l’empire  étaient  mises  en  état  ; 
une  somme  de  12  millions  avait  été  consacrée  à cette 
réparation  : cette  somme  était  prise  sur  les  budgets 
ordinaires  de  la  guerre.  Les  grands  travaux  publics 
étaient  soldés  par  un  autre  mode,  mode  alors  nouveau 
et  qui,  depuis,  est  demeuré  la  source  et  l’àme  de  tous 
les  travaux  particuliers  aux  départements.  L’Empereur 
avait  pensé  qu’il  était  juste  de  faire  supporter  aux 
départements,  les  plus  intéressés  aux  travaux  qui  s’y 
faisaient,  une  part  des  dépenses  qui  devaient  leur  pro- 
curer un  avantage  spécial  et  certain,  et  qu’on  trouve- 
rait dans  leur  concours  des  moyens  d’exécution  assurés. 
JJne  loi  établit  alors  le  maximum  des  centimes  addi- 
tionnels à imposer  à cet  effet,  la  durée  de  cette  impo- 
sition extraordinaire , ses  proportions.  L’imposition 
pouvait  durer  de  trois  à vingt  et  un  ans;  le  maximum 
des  centimes  était  de  six.  Trente-deux  départements 
concoururent  à cette  mesure,  et  les  fonds  provenant  de 
ces  centimes  additionnels  figurent,  comme  on  vient  de 
Je  voir,  au  budget  de  1807  pour  30  millions.  Si  l’on 
voulait  ensuite  emprunter,  il  était  facile,  au  moyen 
d’un  service  régulier  d’intérêts,  de  se  procurer  les  ca- 
pitaux nécessaires  : ce  fut  encore  le  trésor  de  l’armée 
qui  se  constitua  ce  prêteur  empressé. 

D’autre  part,  en  1807,  l’industrie,  un  moment  ar- 
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rêlée  pendant  la  campagne  de  Prusse,  avait  repris  son 
essor.  Nos  soies,  nos  draps,  nos  modes,  étaient  en  fa- 
veur, et  le  blocus  continental  n’avait  fait  que  leur 
donner  plus  de  valeur;  enfin,  si  le  taux  des  fonds  pu- 
blics est  un  indice  de  confiance,  le  5 0/o  était  à 
93  fr.  Le  Premier  Consul  l’avait  pris  à 30  fr.  En  même 
temps,  la  Banque  réduisait  son  escompte  à h O/q; 
l’intérêt  des  cautionnements  était  abaissé  à 3 1/2,  et 
l’intérêt  du  commerce  était  déclaré  usuraire,  s’il  dé- 
passait 5 0/o- 

L’année  1807  se  terminait  donc  au  milieu  des  joies 
de  la  paix  de  Tilsitt , de  la  prospérité  intérieure  et 
du  développement  de  toutes  les  forces  vives  de  la 
France.  L’Empereur  était  le  premier  à prendre  sa  part 
de  tous  ces  grands  travaux,  et  il  justifiait  ainsi  du  titre 
qu’il  se  donnait  à lui -même  de  premier  de  ses  mi- 
nistres. 

Quant  à.  M.  Mollien,  on  a déjà  compris  qu’à  dater 
de  cette  époque  la  grande  tâche,  la  tâche  de  l’action  , 
lui  appartenait  seul.  Le  rôle  de  M.  Gaudin  dans  les 
finances  de  l’État  cessait  d’avoir  son  importance.  Les 
bases  de  l’impôt  direct  et  indirect  étaient  définitive- 
ment assises,  le  mécanisme  fonctionnait,  les  rentrées 
étaient  faciles  : le  ministre  des  finances  n’avait  donc 
plus  qu’à  entretenir  la  marche  régulière  de  son  admi- 
nistration. 

Pour  le  ministre  du  trésor,  c’était  bien  différent. 
C’était  lui  qui  devait  répondre  de  tout  et  à tout,  qui, 
vingt  fois  par  jour,  devait  fournir  un  document, 
un  renseignement.  S’il  était  question  de  la  solde, 
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c’était  tantôt  par  année,  tantôt  par  division,  tantôt  par 
chaque  corps  et  par  chaque  détachement,  qu’il  fallait 
donner  un  état  exact  et  surtout  prompt.  S’il  était  ques- 
tion d’enregistrement  ou  de  timbre,  c’était  ou  par  dé- 
partement ou  par  ville  qu’il  s’agissait  de  connaître  la 
contribution  votée;  enfin,  pour  l’Empereur,  ce  n’était 
point  assez  de  savoir  que  la  machine  marchait,  il  vou- 
lait savoir  aussi  comment  tous  les  rouages  de  cette 
machine , qui  étaient  son  œuvre , concouraient  au 
mouvement  commun,  et  comment  chacun  d’eux  rece- 
vait l’impulsion  qui  le  faisait  agir. 

Seul  chargé  de  cette  immense  lâche,  M.  Mollien 
s’en  acquitta,  on  le  verra,  jusqu’en  1815,  avec  une 
inébranlable  fermeté.  Ce  n’est  pas  que  M.  Mollien  fût 
toujours  d’accord  avec  l’Empereur,  loin  de  là  ; souvent 
l’Empereur  voulait  comprendre  pour  comptant  dans 
son  budget  des  créances  qui  n’étaient  ni  recouvrées  ni 
recouvrables.  C’est  alors  que  la  discussion  devenait 
vive , et  que  l’Empereur  ne  craignait  pas  de  traiter 
M.  Mollien  de  novateur  et  d’idéologue;  mais  toujours 
la  raison  finissait  par  triompher,  et  l’Empereur  reve- 
nait à son  sage  et  fidèle  ministre. 

L’année  1808  s’ouvre.  La  guerre  d’Espagne,  qui 
commence,  a été,  de  l’avis  de  tous  les  historiens, 
la  première  cause  de  nos  revers,  la  cause  princi- 
pale de  la  chute  de  l’Empire.  Nous  n’avons  point  à 
la  raconter  ici  ; cette  tâche  n’appartient  pas  à un  tra- 
vail purement  financier;  il  nous  suffira  de  dire  que,  dès 
le  début  de  cette  invasion , les  deux  mots  échangés 
entre  les  assiégeants  et  les  assiégés  de  Saragosse  ré- 
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vêlaient , mieux  que  nulle  narration,  le  caractère  spé- 
cial de  la  guerre. 

’ A la  sommation  du  général  Verdier,  ainsi  conçue  : 
Une  capitulation , — le  général  Palafox  répondait  : 
Gucrra  à cuchillo'J  — Guerre  au  couteau  1 

Dans  ces  trois  mots  on  trouve  toute  la  signification 
du  drame  qui  s’y  joua  pendant  cinq  ans  consécutifs  der- 
rière les  haies  et  les  murs  de  cette  terre  patriotique,  et 
qui  nous  moissonna  plus  de  quatre  cent  mille  hommes  ! 

Napoléon,  qui  avait  ses  raisons  pour  dissimuler  ses 
projets  sur  l’Espagne,  n’en  avait  fait  part  à personne 
avant  le  milieu  de  mars  1808.  M.  Mollien  lui-même, 
qui  cependant  devait  y prendre  une  si  large  part,  n’en 
fut  prévenu  que  par  une  lettre  du  19  mars,  que  voici  : 

« Je  prie  M.  Mollien  de  me  rédiger  un  nouveau 
budget  de  l’administration  de  la  guerre. 

« Signé  : Napoléon.  » 

Cet  avis  expliqua  tout  à M.  Mollien.  La  paix  était 
donc  impossible.  Toutes  les  dispositions  furent  im- 
médiatement prises  : un  payeur  général  fut  établi 
pour  concentrer  toute  la  comptabilité  des  corps  des- 
tinés à agir  en  Espagne;  une  caisse  de  réserve  fut 
formée  h Bayonne  : cette  caisse  devait  fournir  à tous 
les  corps  qui  passeraient  la  frontière  une  petite  avance 
d’entrée  en  campagne. 

L’Empereur  avait  ensuite  laissé  ses  ordres  écrits  à 
tous  ses  ministres , puis , sous  le  prétexte  d'aller  faire 
un  voyage  à Bordeaux  et  dans  le  midi  de  la  France , 
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il  était  parti,  avait  passé  à Bordeaux  et  était  arrivé  à 
Bayonne. 

A Bayonne,  l’Empereur,  comme  pour  laisser  un 
bon  souvenir  à ceux  des  départements  qui  souffraient, 
avait  adressé  à M.  Mollien,  le  19  mars,  un  décret  qui 
ordonnait  que  les  2 centimes  de  non -valeurs  seraient 
mis  à la  disposition  du  ministre  et  des  préfets  pour 
être  distribués,  mois  par  mois,  en  indemnité,  aux  habi- 
tants qui  auraient  éprouvé  des  pertes;  cette  somme  se 
montait  à 6 millions. 

Les  événements  avaient  alors  marché,  et,  par  une 
lettre  datée  de  Bayonne,  l’Empereur  annonçait  à 
M.  Mollien  que,  par  un  traité  secret  conclu  avec  le  roi 
Charles  IV,  qui  avait  abdiqué  le  trône  d’Espagne  en 
sa  faveur,  une  somme  de  10  millions  devaitêtre  comptée 
au  roi  Charles  à titre  de  liste  civile. 

Ce  traité  était  déjà,  une  lourde  charge  pour  notre 
trésor.  L’Espagne  devait  nous  en  imposer  bien  d’autres, 
car,  en  même  temps  qu’elle  était  pour  nos  armées  une 
cause  d'affaiblissement,  de  même,  déjà  vers  le  milieu 
de  1808,  elle  avait  coûté  à la  France  des  sommes  con- 
sidérables. 

Dès  ce  moment,  en  effet,  l’équilibre  de  nos  budgets 
est  rompu,  et  dès  ce  moment  commence,  entre  des  be- 
soins toujours  nouveaux  et  des  recettes  toujours  plus 
difficiles,  cette  lutte  qui,  pour  avoir  été  surmontée, 
n’en  a pas  moins  été  l’une  des  plus  laborieuses  de  nos 
finances. 

11  convient  toutefois  d’observer  dès  à présent  que, 
si  les  dépenses  de  la  guerre  ont  réclamé  des  ressources 
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exceptionnelles,  ces  ressources  ont  été  presque  toujours 
fournies  par  la  guerre,  et  que  les  ressources  intérieures 
de  la  France,  même  aux  plus  mauvais  jours,  n’ont  ja- 
mais cessé  de  suffire  aux  dépenses  intérieures;  en 
d’autres  termes , que  notre  budget  de  paix  suffisait 
aux  dépenses  de  la  paix,  et  que  la  victoire  soldait  la 
guerre.  On  va  voir  comment  ce  principe  fut  appliqué. 

En  1808,  outre  les  deux  armées  à entretenir  en 
Espagne  et  en  Portugal,  il  y avait  encore  à entretenir 
les  armées  laissées  au  delà  du  Rhin  : à peu  près 
six  cent  mille  hommes  étaient  sous  les  armes.  Il  est 
vrai  que.  dans  ce  nombre,  les  armée&d’ Allemagne,  au 
nombre  de  cent  cinquante  mille  hommes,  étaient  en 
partie  payées  par  la  Prusse,  mais  la  tâche  n’en  était 
pas  moins  lourde.  L’armée,  qui,  en  1807,  avait  coûté 
343  millions,  menaçait  d’excéder  408  millions  en  i 808  ; 
c’était  64  millions  de  plus  à fournir,  et  ce  n’était  point 
assurément  en  Espagne  que  la  victoire  devait  les 
trouver. 

Le  budget  de  1808  s’annonçait  donc  sous  de  tristes 
auspices,  comparativement  à celui  de  1807,  qui  s’était 
soldé  par  un  excédant  de  recettes  et  une  diminution 
d’impôts. 

Le  budget  de  1808  avait  bien  été  arrêté  à 770  mil- 
lions, avec  40  millions  de  dépenses  spéciales  destinées 
aux  travaux  des  départements , mais  les  recettes  avaient 
diminué  : les  douanes  n’avaient  donné  que  75  millions 
au  lieu  de  90;  les  poudres,  les  salpêtres,  les  postes, 
les  recettes  d’Italie,  avaient  baissé  ; la  contribution  fon- 
cière elle-même  n’avait  donné  que  295  millions  au  lieu 
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de  311  ; enfin,  sur  celte  année  1808  il  y avait  un 
déficit  de  61  millions. 

Ce  n’était  pas  tout.  Les  préparatifs  de  l’entrée  en 
Espagne , la  liste  civile  à fournir  au  roi  Charles  IV, 
des  créances  sur  l’Espagne  et  sur  les  négociants  réunis 
qui  n'étaient  pas  rentrées,  et  sur  lesquelles  on  avait 
compté  dans  l’évaluation  des  recettes,  avaient  encore 
augmenté  cet  arriéré  de  42  millions  : le  déficit  total  de 
1808  était  donc  de  103  millions.  Voici  comment  on  y 
pourvut. 

La  caisse  de  service,  si  bien  administrée  par 
MM.  Mollien  et  Saint-Didier,  s’était,  d’après  sa  nou- 
velle organisation , procuré  des  ressources  considé- 
rables. Elle  avait  inspiré  confiance  à tout  le  monde  ; 
ses  bons  étaient  recherchés,  elle  avait  à sa  disposition 
immédiate  près  de  100  millions;  elle  prêta  au  trésor 
une  somme  de  42  millions  contre  une  valeur  égale  en 
biens  situés  en  Piémont  et  en  Toscane,  dont  l’aliéna- 
tion fut  confiée  à la  caisse  d’amortissement,  aliénation 
qui  fut  faite  et  rendit  plus  que  la  somme  prêtée. 

Quant  aux  61  millions  qui  composaient  le  reste  de 
l’arriéré  de  1808,  on  les  emprunta  à bonnes  conditions; 
mais  cette  créance  ne  fut  acquittée  que  par  la  Restau- 
ration et  par  ordonnances  des  15  mai  1818  et  17  août 
1822,  ainsi  qu’on  le  verra  : une  inscription  de  rente  de 
2,129,867  fr.  la  solda. 

A cette  même  époque , et  sentant  la  nécessité  de 
faire  rendre  à l’Italie  ce  qu’elle  ne  rendait  déjà  plus, 
M.  Gaudin  y organisa,  cette  année  - là,  le  service  des 
finances  avec  un  soin  plus  particulier.  M.  le  baron 
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Janet  y fut  nommé  intendant  général  ; il  s’y  concilia 
l’estime  publique.  Ce  fut  lui  qui,  en  deux  ans,  opéra  la 
liquidation  de  la  dette  publique  qui,  au  retour  du  pape 
dans  ses  États,  se  trouvait  totalement  remboursée. 

A Florence,  M.  le  comte  de  Chabrol,  depuis  mi- 
nistre de  la  marine,  fut  chargé  de  la  môme  organisa- 
tion ; il  liquida  la  dette  et  la  remboursa  en  domaines 
nationaux.  Dans  les  départements  hanséatiques,  M.  de 
Chaban  s’acquitta  des  mêmes  soins.  Un  service  d’esta- 
fettes était  monté,  et  toutes  les  affaires  aboutissaient  à 
Paris  presque  aussi  facilement  qu’aujourd’hui. 

Cependant,  malgré  tous  ces  travaux,  malgré  tous  ces 
expédients  pour  combler  les  arriérés  et  les  défauts  de 
recettes,  l’horizon  n'en  demeurait  pas  moins  chargé.  La 
guerre  n’était  pas  heureuse  en  Espagne  ; la  résistance 
durait,  s’agrandissait,  s’inspirait  de  sentiments  et  de  pas- 
sions qui  ne  se  soumettent  point,  et  la  baisse  avait  fait 
k notre  Bourse  des  progrès  considérables  et  dangereux. 

L’Empereur  essaya  de  combattre  cette  tendance, 
cette  conspiration  des  baissiers,  et  il  ordonna  à M.  Mol- 
lien  de  commencer  une  campagne  contre  eux.  Pendant 
deux  mois,  et  par  des  achats  opérés  par  la  Banque  de 
France  et  par  la  caisse  de  service,  la  baisse  fut  com- 
battue et  vaincue.  Les  fonds  remontèrent  à 80  fr.  : une 
somme  de  30  millions  avait  été  employée  à ces  achats, 
d’ailleurs  fort  avantageux,  puisque,  achetés  à 60  fr., 
les  fonds  étaient  montés  à 80  fr.  « Cette  victoire,  dit 
M.  Thiers,  fit  autant  de  plaisir  à l’Empereur  qu’une 
bataille  gagnée  sur  les  Russes  ou  sur  les  Autrichiens.  » 

La  situation  des  débets  des  négociants  réunis  ré- 
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clama  ensuite  son  attention.  Voici  quelle  était  alors 
cette  situation  : 

Sur  le  débet  des  négociants  réunis,  qui  s’était  élevé 
à 141  millions,  130  millions  avaient  été  remboursés  en 
1808,  11  millions  étaient  encore  dus  ; l’Empereur  en 
pressa  le  recouvrement,  sur  l’avis  de  M.  Mollien,  qui 
déjà  plusieurs  fois  avait  fait  remarquer  combien  cette 
dette  s’arriérait. 

Napoléon  partit  ensuite  pour  le  congrès  d’Erfurt, 
qui  fut  le  complément  de  l’entrevue  amicale  de  Tilsitt. 
Tous  les  souverains  allemands,  excepté  l’empereur 
d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  y assistèrent,  et  ce  qui 
prouva  que  les  affaires  d’Espagne  étaient  convenues 
entre  Alexandre  et  Napoléon,  c’est  que  les  événements 
de  Bayonne  n’altérèrent  en  rien  leur  bonne  harmonie. 
L’entrevue  d’Erfurt,  outre  qu’elle  semblait  promettre  à 
l’Europe  étonnée  une  alliance  durable  entre  deux  puis.- 
sanls  monarques,  fournit  à Napoléon  le  mérite  d’être 
agréable  à la  Prusse,  en  cédant  aux  sollicitations  de 
l’empereur  de  Russie,  qui  lui  demanda  d’alléger  le 
chiffre  du  subside  dû  par  cette  puissance  après  Iéna. 
C’est  ainsi  que  nous  rentrons  dans  notre  sujet. 

On  se  rappelle  comment  ce  subside  de  600  mil- 
lions avait  été  réglé  à 311  millions,  par  suite  des 
fournitures  qu’avait  faites  la  Prusse  à notre  armée 
pour  289  millions.  Depuis  l’administration  de  M.  Daru, 
les  obligations  contractées  avaient  été  régulièrement 
accomplies  , et  le  roi  de  Prusse  lui -même  , donnant 
l’exemple  de  la  loyauté,  s’était  réduit  avec  toute  sa  fa- 
mille à un  mince  revenu  de  1 million  500,000  francs, 
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abandonnant  tous  ses  autres  revenus  à fa  délivrance 
de  son  pays.  Au  moment  du  congrès  d’Erfurt , la 
Prusse  avait  acquitté  171  millions  : il  lui  restait  donc 
encore  à payer  une  somme  de  140  millions. 

C’est  sur  cette  somme  de  140  millions  que  l’empe- 
reur Napoléon,  touché  de  la  noble  abnégation  du  roi  de 
Prusse,  et  cédant  aux  sollicitations  de  l’empereur 
Alexandre,  consentit  à réduire  20  millions. 

La  dette  de  la  Prusse  resta  donc  alors  fixée  à 
120  millions.  Ces  120  millions  étaient  payables  en 
obligations  à longs  termes;  mais,  dans  les  arrangements 
de  1815,  cette  somme  fut  remise  tout  entière  à la 
Prusse,  par  la  générosité  du  roi  Louis  XVIII. 

Après  le  congrès  d’Erfurt,  où  Napoléon  avait  été 
le  premier  entre  tous,  il  était  rentré  en  France.  Les 
nouvelles  d’Espagne  étaient  plus  mauvaises  que  jamais  : 
la  bataille  de  Baylen  avait  été  perdue,  le  roi  Joseph 
avait  quitté  Madrid.  L’armée  anglaise  avait  débarqué 
en  Portugal,  le  revers  de  Vimeira  avait  eu  lieu,  la 
capitulation  de  Cintra  avait  achevé  l’évacuation  du 
Portugal.  Enfin,  de  toute  cette  péninsule  il  ne  nous 
restait  plus  que  la  longue  et  étroite  langue  de  terrain 
comprise  entre  l’Ebre  et  les  Pyrénées.  La  présence  du 
chef  suprême  était  donc  indispensable.  Il  partit. 

A la  fin  de  1808,  le  4 décembre,  l’Empe- 
reur était  entré  à Madrid;  mais  cette  morne  et  silen- 
cieuse entrée,  la  situation  embarrassée  de  l’armée, 
l'insurrection  qui  gagnait  chaque  jour  de  nouvelles 
forces , le  patriotisme  qui  faisait  un  général  du  der- 
nier soldat  et  des  soldats  de  tous  les  Espagnols,  tout 
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annonçait  que  l’année  1809  ne  serait  pas  plus  heu- 
reuse à nos  armes  que  celle  qui  finissait,  et  que  des 
sacrifices  de  tout  genre  allaient  encore  être  demandés 
à la  France. 

1809  commençait  à peine  que  l’Empereur  arri- 
vait de  Yalladolid  à Paris;  divers  motifs  avaient  hâté 
son  retour. 

La  guerre  d’Espagne  avait  produit  en  France  un 
effet  fatal;  la  levée  anticipée  de  1810  avait  mécon- 
tenté, l’inquiétude  gagnait,  les  fonds  baissaient,  et, 
d’autre  part,  l’Autriche,  secrètement  animée  par  les  in- 
stigations de  l’Angleterre,  faisait  des  armements  et 
reprenait  une  attitude  qui  laissait  beaucoup  à penser. 

La  présence  de  l’Empereur  était  donc  nécessaire 
pour  éclaircir  tous  ces  nuages,  s’il  en  était  temps 
encore. 

A peine  arrivé,  un  conseil  extraordinaire  avait  été 
convoqué.  Là,  le  ministre  des  finances,  Gaudin,  avait 
été  témoin  de  la  terrible  scène  après  laquelle  M.  de 
Talleyrand , accusé  d’avoir  aidé  par  son  attitude 
à la  conspiration  de  l’inquiétude  publique,  fut  dis- 
gracié. 

Quelques  jours  après,  l’Empereur  songeait  à 
passer  en  revue  les  ressources  que  pourraient  lui 
procurer  ses  finances,  dans  le  cas  d’une  guerre 
qu’il  prévoyait  prochaine,  et  demandait  à M.  Mol- 
lien  le  compte  détaillé  de  tous  les  budgets.  Sa  lettre 
est  explicite,  et  on  va  voir  dans  quels  détails  il  savait 
entrer  : 

« Présentez-moi  dimanche  prochain  un  travail  qui 
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me  fasse  connaître  la  situation  des  finances  au  i'r  jan- 
vier 1809  avec  des  détails  à l’appui,  en  y comprenant 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  caisse  d’amortissement  et  à 
la  grande  armée.  Je  désire  voir  dans  ce  Mémoire  tout 
ce  qui  reste  ii  solder  et  à recouvrer  sur  les  années  an- 
térieures. Ainsi,  vous  me  présenterez  le  budget  de  1807 
tel  qu’il  a été  arrêté  par  la  loi,  en  indiquant  ce  qui 
était  rentré  au  1"  janvier  1807,  et  les  payements  et 
recouvrements  qui  restent  à faire  sur  ce  même  budget, 
ainsi  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux  bons  de  la  caisse 
d’amortissement;  vous  suivrez  la  même  marche  pour 
le  budget  de  1808.  Celui  de  1809,  vous  le  mettrez 
sous  mes  yeux  tel  que  je  l’ai  arrêté  en  recettes  et  en 
dépenses.  Vous  y joindrez  dans  un  même  cadre  tous 
les  budgets  des  différents  ministères  tels  que  vous  les 
avez  au  trésor.  La  quatrième  partie  aura  pour  objet  la 
caisse  d’amortissement  et  la  grande  armée.  Vous  indi- 
querez ce  qui  est  rentré  à la  caisse  sur  les  fonds  pro- 
venant de  la  troisième  coalition,  ce  qui  en  est  sorti, 
ce  qui  reste  à recouvrer.  Vous  suivrez  le  même  sys- 
tème de  travail  pour  la  quatrième  coalition.  Dans  ces 
derniers  états,  vous  comprendrez  ce  qui  est  entré,  non- 
seulement  dans  la  caisse,  mais  aussi  dans  les  comptes 
des  receveurs  sur  les  lieux.  Il  sera  nécessaire  de  me 
faire  connaître  en  même  temps  la  situation  des  recettes 
et  ce  qui  resterait  encore  de  dépenses  à faire  au 
1"  janvier  1809,  ainsi  que  le  budget  de  la  grande 
armée  dans  les  années  1800,  1807, 1808  et  1809, -et 
de  l’armée  du  Rhin  pendant  1808,  en  distinguant  ce 
qui  doit  être  soldé  par  les  fonds  des  contributions 
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étrangères  pour  la  grande  armée,  et  ce  qui  doit  l’être 
par  le  trésor.  Je  désire  un  tableau  exact  de  ma  posi- 
tion au  1"  janvier  J 809  et  de  l’état  où  la  caisse  des 
contributions  se  trouve  placée,  afin  de  juger  d’un  coup 
d’œil  quelles  sont  mes  ressources  et  leurs  éléments. 
Vous  joindrez  à ce  mémoire  les  différents  arrêtés  et  dé- 
cisions que  j’ai  donnés  et  qui  ont  servi  à régler  les 
comptes  de  J 806,  1807  et  1808.  Vous  y comprendrez 
aussi  l’état  des  sommes  que  j’ai  avancées,  soit  pour 
les  canaux,  soit  à différentes  villes,  pour  que  je  puisse 
voir  ce  qui  me  reste  disponible  pour  d’autres  opéra- 
tions. Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Paris,  26  janvier  1809.  » 


La  dernière  phrase  était  significative,  et  les  autres 
opérations  dont  parlait  l’Empereur,  c’était  la  nouvelle 
guerre  avec  l’Autriche. 

En  effet,  son  projet  ne  tarda  pas  à lui  échapper, 
et  ses  paroles  aux  ambassadeurs  des  puissances  étran- 
gères ne  laissèrent  bientôt  plus  de  doute. 

« Il  paraît , leur  dit-il,  que  ce  sont  les  eaux  de  Lé- 
thé  qui  coulent  à Vienne  et  qu’on  y a oublié  les  leçons 
de  l’expérience  : s’il  en  faut  de  nouvelles,  on  les  aura,  et 
cette  fois  terribles,  j’en  réponds.  Ou  l’Autriche  désar- 
mera sur-le-champ,  ou  elle  aura  à soutenir  une  guerre 
de  destruction.  Si  elle  désarme,  je  remettrai  moi-même 
l’épée  dans  le  fourreau,  car  je  n’ai  envie  de  la  tirer 
qu’en  Espagne  et  contre  les  Anglais.  » 

Le  programme  était  nettement  tracé  : guerre  à 
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l’Angleterre  et  à l’Espagne,  et  guerre  immédiate  à 
l’Autriche,  si  elle  ne  désarmait  point. 

L’Autriche,  après  bien  des  hésitations,  cédant  à la 
fin  aux  suggestions  de  l’Angleterre,  ne  désarma  point, 
et  la  guerre  éclata. 

C’était  à la  fois  la  guerre  en  Allemagne  et  la  guerre 
en  Espagne. 

Les  ressources  nouvelles  à préparer  devaient  être 
immenses,  et  cette  tâche  revenait  de  moitié  à M.  Mol- 
lien  et  à M.  Gaudin. 

L’état  demandé  par  l’Empereur  avait  été  fourni;  la 
situation  générale  des  budgets  était  celle-ci  : 

Les  impôts,  qui  n’étaient  point  augmentés,  étaient 
d’un  recouvrement  facile;  les  dépenses  intérieures  de 
l’empire  n’excédaient  point  les  recettes  ordinaires;  en 
un  mot,  le  budget  tel  qu’il  était  alors  composé  eût 
très-facilement  sufTi  à ses  nécessités  administratives, 
mais  déjà  les  100  millions  qui  avaient  été  ajoutés,  on 
se  le  rappelle,  pour  parer  aux  éventualités  de  la  guerre, 
ne  suffisaient  plus.  Jusqu’à  présent,  ce  surplus  de  dé- 
penses avait  été  réglé  au  moyen  des  contributions 
imposées  aux  vaincus,  mais,  comme  ces  contributions 
de  guerre  étaient  loin  d’être  payées  exactement  (té- 
moin la  contribution  due  par  la  Prusse,  qui  restait 
encore  due  en  1811) , il  s’ensuivait  que,  pour  parer 
à ces  retards,  on  était  obligé  d’emprunter,  de  donner 
pour  gage  des  biens  nationaux , par  exemple,  dont 
la  vente  ne  s’effectuait  que  bien  longtemps  après. 

De  là  les  arriérés  qui  pesaient  sur  ces  budgets, 
arriérés  qui,  lorsqu’ils  reposent  sur  un  gage  solide, 
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ne  sont  point  un  déficit,  mais  demeurent  pour  le  trésor 
un  grave  embarras.  On  verra  jusqu’à  quel  chiffre 
monteront  bientôt  ces  arriérés.  M.  Mollien  en  faisait 
souvent  l’objet  de  ses  sérieuses  représentations;  mais 
1 Empereur,  qui  considérait  comme  comptant  ce  qui 
était  dû,  même  le  débet  des  négociants  réunis,  qu’il 
comprenait  toujours  dans  ses  évaluations,  passait  outre, 
et  obligeait  ainsi  la  trésorerie  à vivre  d’emprunts  qui 
embarrassai enl  sa  marche. 

relie  était  la  situation.  Or,  pour  commencer  la 
guerre,  surtout  en  avril,  il  fallait  donc  peu  compter 
sur  les  ressources  du  budget  de  1809,  à peine  ou- 
vert, et  recourir  à d’autres  moyens. 

Ces  moyens  se  trouvèrent  ainsi  : l’Autriche  devait 
encore  de  la  première  guerre  30  millions,  la  Saxe 
la  millions;  on  trouva  facilement  à emprunter  sur  ces 
créances  30  millions;  l’Empereur  demanda  à la  caisse 
de  l’armée  70  millions  : avec  ces  100  millions  et  les 
crédits  ouverts  de  1809,  il  pouvait  entrer  en  cam- 
pagne. 

Quant  à la  fixation  du  budget  ordinaire  de  1809,  il 
en  avait  ordonné  la  confection  ; il  y puisa  quelques 
ressources  nouvelles  en  diminuant  les  dépenses.  La 
liste  civile  du  roi  Charles  IV,  qui  était  fixée  à 10  mil- 
lions, fut  réduite  à une  modique  pension.  Le  fonds  de 
niasse  d’entretien  de  la  garde  avait  laissé  libre  une 
somme  de  près  de  3 millions  : cette  somme  fut  reversée 
à 1809.  Il  restait  sur  d'autres  crédits  non  épuisés 
environ  10  millions,  ils  furent  reversés  à 1809  et  di- 
rigés sur  l’Allemagne;  pour  faire  face  à l’entrée  en 
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campagne,  ce  fut  le  général  Dejean,  fort  habile  admi- 
nistrateur, qui  les  distribua.  Tels  étaient  les  moyens. 
S’il  devait  y avoir  excédant  de  dépenses,  « la  victoire, 
disait  l’Empereur,  se  chargera  de  les  combler.»  La 
victoire  est  un  moyen  financier  assez  éventuel,  ce- 
pendant il  réussit  cette  fois  encore. 

Avant  l’entrée  en  campagne,  les  revenus  de  la  Légion 
d’honneur  furent  augmentés  dans  un  but  que  tout  le 
monde  comprend.  La  Légion  d’honneur  possédait  en  im- 
meubles une  valeur  de  près  dei  million  200,000  francs 
de  revenu;  ces  immeubles  furent  échangés  contre  une 
rente  de  1 million  500,000  francs  en  5 pour  0/o, 
cédée  par  la  caisse  d’amortissement,  qui  prit  les  im- 
meubles pour  25  millions.  La  Légion  d’honneur  gagna 
donc  à ce  marché  300.000  livres  de  rente,  toute  prête 
ainsi  îi  récompenser  les  heureux  de  la  campagne  qui 
s’ouvrait. 

La  caisse  d’amortissement,  en  revendant  ces  im- 
meubles et  en  rachetant  de  la  rente,  qui  alors  était 
tombée  à 70  francs,  devait  y trouver  aussi  un  gain 
fort  important. 

La  campagne  ainsi  préparée  comme  on  avait  pu, 
les  caisses  militaires  bien  garnies,  2 millions  remis  à 
l’intendant  général  Daru,  et  les  places  de  l’Est  appro- 
visionnées, la  guerre  s’était  ouverte. 

On  en  connaît  l’issue  : la  bataille  d’Eckmühl,  la 
prise  de  Ratisbonne,  l’entrée  à Vienne,  la  bataille 
d’Essling,  la  mémorable  bataille  de  Wagram,  avaient, 
six  mois  après , mis  à,  notre  discrétion , et  pour  la 
deuxième  fois,  la  monarchie  autrichienne. 
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Les  conditions  imposées  à l’Autriche  par  le  traité  de 
Vienne  furent  dures  et  commencèrent  à faire  naître  chez 
l’empereur  de  Russie  une  sorte  de  méfiance  que  Napo- 
léon s’efforça  d’apaiser  dès  le  principe,  en  promettant 
que  le  royaume  de  Pologne  ne  serait  jamais  rétabli. 

Les  conditions  pécuniaires  ne  furent  pas  moins 
dures.  La  contribution  imposée  à l’Autriche  fut  fixée, 
en  argent,  A 170  millions,  dont  30  millions  devaient 
être  versés  le  jour  de  l’évacuation  de  Vienne. 

Le  trésor  de  l’armée,  par  cet  accroissement  et  dé- 
duction faite  des  premières  libéralités  de  l’Empereur,  se 
trouvait  alors  en  possession  d’une  somme  de  520  mil- 
lions, mais  il  avait  fallu  en  retirer  198  millions,  ainsi 
dépensés  : 154  millions  pour  la  guerre,  28  millions 
pour  la  réunion  des  Tuileries  au  Louvre,  12  millions 
pour  les  dotations  nouvelles  accordées  après  la  cam- 
pagne, 4 millions  pour  quelques  dépenses  extraordi- 
naires : c’était  donc  une  somme  de  322  millions  qui 
restait  au  trésor  de  l’armée , qu’on  appela  désormais 
le  domaine  extraordinaire. 

La  victoire,  cette  fois  encore,  s’était  donc  chargée 
de  payer  les  frais  de  la  guerre  et  les  améliorations  de 
la  paix. 

Quelque  glorieuse  et  avantageuse  à la  France  qu’ait 
été  cette  paix  de  Vienne,  l’Empereur,  de  retour  à Paris, 
n’en  était  pas  moins  soucieux  de  l’avenir.  Outre  la 
guerre  d’Espagne  qui  empirait  et  les  attaques  heu- 
reuses des  flottes  anglaises  contre  Rochefort,  Fles- 
singue  et  Anvers , d’autres  soucis  assombrissaient  cette 
situation. 
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L’Empereur  n’avait  point  eu  d’enfants  de  l’impéra- 
trice Joséphine,  et  il  sentait  le  besoin  de  consolider  son 
trône  par  une  alliance  qui  lui  donnât  un  héritier.  Son 
divorce  fut  donc  résolu.  La  bonté  de  l’impératrice 
Joséphine,  l’obligeance  de  ses  manières,  son  cœur  com- 
patissant et  tendre  à toutes  les  misères,  l’affection 
qu’elle  portait,  qu’elle  inspirait  au  peuple  et  surtout 
à l’armée,  l’avaient  fait  aimer  de  tous.  La  déchirante 
scène  de  séparation,  dont  les  détails  furent  à l’instant 
connus,  causa  une  douleur  profonde,  et  ce  sentiment, 
que  fut  loin  de  calmer  le  choix  d’une  princesse  autri- 
chienne, demeura  dans  les  esprits.  Les  événements  qui 
amenèrent  le  pape  à Savone  ne  diminuèrent  point  cette 
tristesse,  et  l’on  vit,  à la  fin  de  1809,  le  peuple  le  plus 
glorieux  de  l’Europe  moins  heureux  de  ses  succès  que 
préoccupé  de  son  avenir. 

Quant  à la  situation  financière,  1809  n’avait  pas 
été  une  mauvaise  année.  Les  856  millions  de  dépenses 
avaient  été  à peu  près  couverts  par  d’égales  recettes. 
La  dépense  avait  été  considérable,  il  est  vrai,  la  guerre 
seule  et  la  marine  avaient  absorbé  507  millions;  mais, 
d’un  autre  côté,  l’impôt  avait  mieux  rendu  ; les  droits 
réunis  étaient  montés  jusqu’à  105  millions,  la  contri- 
bution de  la  guerre  d’Autriche  avait  fourni  30  millions, 
les  fonds  spéciaux  des  départements,  72  millions.  En 
un  mot,  s’il  y avait  des  retards  à la  fin  de  1809  (ces 
retards  se  montaient  à 14.3  millions),  ils  rentrèrent 
peu  à peu,  et  aucun  déficit  réel  n’exista  sur  ces  années. 

C’étaient  ces  continuels  retards  dans  le  recouvre- 
ment qui  causaient  l’embarras  de  la  trésorerie,  obligée 
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qu’elle  était,  par  ses  payements  anticipés,  de  se  trouver 
toujours  en  avance.  On  a calculé  que,  pour  faire  face 
à ces  avances,  elle  avait  invariablement  dans  ses 
caisses  une  réserve  disponible  de  150  millions  au 
moins,  sans  intérêts.  Ce  fut  là  le  défaut  capital  du  sys- 
tème des  finances  de  l’Empire. 

L’année  1810  fut,  sauf  la  continuité  de  la  malheu- 
reuse guerre  d’Espagne,  une  année  de  paix.  Le  ma- 
riage de  l’Empereur  avec  l’archiduchesse  Marie-Louise 
s’accomplit  le  1"  avril  : des  fêtes  splendides  eurent  lieu 
à Fontainebleau.  Mais,  quelque  bonté  qu’annonçât  l’ex- 
térieur de  la  nouvelle  Impératrice,  sa  timidité,  son  air 
gêné,  notre  langue  qu’elle  parlait  à peine,  étaient  loin 
d’avoir  apaisé  les  regrets  que  tous  éprouvaient  encore 
au  souvenir  de  la  grâce  et  de  l’élégance  toutes  fran- 
çaises de  la  malheureuse  Joséphine  : ce  sentiment  durait 
toujours , on  la  plaignait  et  on  l’aimait. 

Le  mariage  de  l’Empereur  ne  coûta  rien  à l’État; 
il  fut  supporté  par  sa  liste  civile.  Le  trésor  étant  dans 
une  situation  délicate,  il  était  sage  de  la  respecter. 

Napoléon  se  trouva,  dès  les  premiers  mois  de  cette 
année,  dans  un  embarras  assez  grand.  Il  avait  à en- 
tretenir soit  en  Espagne,  soit  en  Allemagne,  une  armée 
qui  ne  se  montait  pas  à moins  de  six  cent  mille 
hommes;  il  n’entendait  point  la  réduire,  et,  si  l’on  ne 
voulait  demander  ses  ressources  ni  à la  victoire,  ni  à la 
rente,  ni  aux  emprunts,  le  cas  était  plus  que  difficile. 

Le  budget  des  dépenses  nécessaires  à cet  entretien 
se  montait  à 860  millions.  Dans  ce  budget,  l’armée  et 
la  marine  ne  figuraient  que  pour  Û98  millions  : il  en 
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fallait  à peu  près  543;  c’était  donc  une  somme  de 
45  millions  à trouver  ailleurs.  Cette  ressource  ne  pou- 
vait, comme  auparavant,  être  demandée  au  trésor  de 
l’armée.  Ce  trésor,  comme  nous  l’avons  dit , s’élevait 
à.  322  millions,  auxquels  20  millions  avaient  été  ajoutés 
depuis,  soit  en  espèces,  soit  en  créances  : il  contenait 
donc  342  millions.  Napoléon,  voulant  réserver  pour  les 
cas  extrêmes,  qu’il  n’eut  que  trop  à subir,  cette  pré- 
cieuse ressource,  avait  résolu  de  ne  point  y puiser  : il 
fallut  donc  frapper  ailleurs.  Ce  fut  aux  saisies  exécu- 
tées soit  sur  les  marchandises  anglaises  introduites  en 
fraude  en  Italie,  à Livourne  et  à Gênes,  par  les  faux 
neutres,  soit  sur  celles  introduites  furtivement  dans 
nos  ports,  qu’on  s'adressa. 

Toutes  ces  marchandises  confisquées  furent  mises 
en  vente  à Strasbourg,  à Mayence,  k Cologne,  à Milan, 
à Venise , aux  prix  les  plus  avantageux  ; les  ventes  sc 
montèrent  k des  sommes  considérables,  k près  de 
150  millions.  Sur  cette  somme,  on  prit  les  45  millions 
qui  manquaient  au  budget  de  1810  ; le  reste  fut  ré- 
servé, il  devait  être  plus  tard  d’un  grand  secours. 

L’armée  d’Espagne  fut  la  moins  bien  partagée. 
Cette  armée  était  littéralement  dans  une  gêne  affreuse  ; 
les  moyens  d’entretien  pour  l’habillement  et  pour  les 
armements  manquaient  absolument,  et  nulle  part  on  ne 
trouvait  k vivre  sur  le  pays  : il  était  ravagé  d’avance. 
Le  seul  corps  du  maréchal  Suchet  se  suffisait  à lui- 
même;  les  autres  manquaientde  tout.  En  1808etl809, 
cette  armée  avait  coûté  60  millions  par  an;  aujour- 
d’hui, l’Empereur  ne  voulait  pas  qu’il  lui  en  fût  donné 
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plus  de  21.  C’est  donc  à essayer  d’entretenir  ces  diffé- 
rents corps  soit  en  Espagne,  soit  en  Portugal,  que  le 
ministre  du  trésor,  M.  Mollien,  s’était  occupé  sans  re- 
lâche , mais  il  y réussissait  mal.  L’argent  qu’il  envoyait 
était  ou  pillé  ou  mal  distribué;  enfin,  depuis  le  com- 
mencement de  l’expédition,  on  y avait  déjà  dépensé  une 
somme  de  1 50  millions. 

Quant  à l’expédition  militaire,  elle  ne  faisait  pas 
un  pas.  Les  généraux  Saint-Cyr,  Suchet,  Masséna,  y 
luttaient  vainement,  et  la  détresse  était  telle,  que  le 
général  Foy  dut  aller  présenter  lui-même  à l’Empereur 
le  tableau  de  cette  fatale  guerre,  dans  laquelle  les  Es- 
pagnols seuls  avaient  conservé  la  confiance  qu’inspire 
le  patriotisme.  C’était  triste,  mais  c’était  irrémédiable  : 
on  laissa  donc  l’armée  en  Espagne  se  tirer  de  ce  mau- 
vais pas  comme  elle  le  pourrait. 

A l’intérieur,  les  travaux  administratifs  et  finan- 
ciers s’appliquèrent  à plus  d’un  objet,  car  l’une  des 
rares  facultés  de  l’Empereur  était  de  pouvoir  traiter 
les  affaires  de  la  paix  et  celles  de  la  guerre  avec  la 
même  lucidité,  la  môme  facilité. 

Quant  à celles  qui  nous  concernent,  elles  eurent 
leur  importance. 

Il  y avait  déjà  longtemps  que  quelques  maires  des 
grandes  villes,  telles  que  Rouen,  Marseille,  Anvers, 
avaient  témoigné  leurs  inquiétudes  au  ministre  de  l’in- 
térieur sur  la  gestion  de  leurs  receveurs  municipaux. 
L’Empereur  voulut  qu’une  vérification  soudaine  et  sé- 
rieuse fût  exercée  sur  ces  receveurs.  Des  inspecteurs 
des  finances  d’un  mérite  reconnu  furent  envoyés  au- 
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près  d'eux  , et  en  peu  de  temps  ils  constatèrent  dans 
leurs  caisses  plus  de  2 millions  de  déficit. 

Ce  fut  alors  qu’un  décret  vint  confier  au  trésor 
l’inspection  normale  et  régulière  de  ces  caisses  et  de  ces 
comptables.  Dans  cette  même  année,  toutes  celles  de 
l’empire  furent  vérifiées  et  leur  comptabilité  régula- 
risée; cette  mesure  était  d’autant  plus  nécessaire,  que 
les  communes  avaient  été  autorisées  à s’imposer  pour 
leurs  dépenses  municipales  des  centimes  additionnels 
qui  ne  s’élevaient  pas  à.  moins  de  40à50  millions,  et  que 
cette  gestion  dans  près  de  quarante-cinq  mille  caisses 
demandait  des  garanties  réelles.  Cette  surveillance 
des  revenus  municipaux  est  aujourd’hui  un  des  points 
les  plus  sérieux  du  service  des  receveurs  des  finances. 

Le  soin  des  caisses  publiques  ne  s’arrêta  pas  là.  11 
y avait  à Paris  une  foule  de  tontines,  d’associations, 
de  maisons  de  prêt  sur  dépôts,  d’établissements  aléa- 
toires, qui  recevaient  beaucoup  de  fonds  et  promet- 
taient de  gros  intérêts  qu’ils  ne  payaient  point;  ces 
maisons  avaient  fait  des  banqueroutes  nombreuses.  11 
fut  ordonné  qu’une  inspection  sévère  en  fût  faite  ; les 
abus  furent  réprimés , et  une  partie  de  ces  dépôts  en 
argent  fut  placée  en  rentes  sur  le  grand-livre,  à la 
grande  satisfaction  du  public. 

La  Banque  réclama  ensuite  toute  l’attention  de 
l’Empereur.  On  sait  quelle  gêne  commençait  à ré- 
pandre déjà  le  système  du  blocus  continental.  Les  den- 
rées coloniales,  dont  l’Angleterre  permettait  l’entrée 
dans  les  ports  du  continent,  étaient  d’abord  frappées 
par  elle  d’une  taxe,  puis  frappées  par  nous  d’une  sur- 
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taxe  additionnelle  de  30,  40  et  50  0/o  : d’où  il  résul- 
tait que  les  produits  exotiques,  tels  que  le  sucre,  le 
café,  l’indigo,  le  coton,  se  trouvaient  doublés  et  triplés 
de  valeur. 

Le  commerce  et  l’industrie  avaient  donc  été  obligés 
d’élever  proportionnellement  leurs  prix  de  vente , mais 
ils  ne  trouvaient  que  peu  d’acheteurs,  et,  d’un  autre 
côté,  le  défaut  de  capitaux  leur  défendait  de  renouveler 
leurs  approvisionnements.  Des  escomptes,  ils  n’en  ob- 
tenaient plus,  à moins  de  les  payer  8 et  10  0/q,  et 
encore  fallait-il  que  leur  signature  fût  bien  connue. 

L’Empereur,  averti  de  ces  graves  embarras,  essaya 
d’y  remédier,  il  pensa  que  la  Banque  pouvait  grande- 
ment lui  venir  en  aide.  Le  système  qu’il  proposa  était 
celui-ci  : augmenter  le  nombre  des  actions  de  la  Banque 
de  110,000,  c’est-à-dire  les  porter  à 200,000  au  lieu 
de  90,000  ; créer  des  succursales  dans  les  villes  les 
plus  importantes,  telles  que  Saint-Quentin,  Cambrai, 
Lille,  Valenciennes,  et  ouvrir  des  escomptes  à 4 0/o 
en  faveur  du  commerce. 

De  telles  innovations  s’écrivent  sur  le  papier  plus 
facilement  qu’elles  ne  se  réalisent.  'Augmenter  les  ac- 
tions, jeter  dans  la  circulation  pour  200  millions  de 
billets,  abandonner  à des  délégués  en  province  la  plus 
dangereuse  des  opérations,  celle  de  l’escompte,  c’était, 
pour  la  Banque  surtout,  au  moins  imprudent  en  un  pa- 
reil moment  : aussi  la  création  des  succursales  et  le 
projet  d’escompte  durent-ils  céder  à la  sagesse  des 
représentations  qui  furent  faites  par  le  conseil  : ils 
n’eurent  pas  lieu. 
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Quant  à l’augmentation  du  nombre  des  actions, 
comme  déjîi  il  était  difRcile  d’assurer  aux  porteurs  des 
quatre-vingt-dix  mille  actions  un  intérêt  de  6 0 q du 
capital,  la  Banque,  redoutant  l’avenir,  voulut  au  con- 
traire amortir  une  portion  de  ce  capital,  en  rachetant 
sur  la  place  une  partie  de  scs  actions,  quinze  mille  : 
elle  les  réduisit  à soixante-quinze  mille. 

11  y eut  à ce  sujet  des  débats  assez  longs  entre  le 
ministre  du  trésor  et  la  Banque.  Neuf  mille  actions 
seulement  furent  annulées  ; les  six  mille  autres  furent 
achetées  par  l’Empereur  lui-même  et  remises  au  do- 
maine extraordinaire  , dans  lequel  elles  figuraient  en 
1814.  Ce  fut  M.  de  La  Bouillerie,  qui  était,  en  1810. 
trésorier  de  la  liste  civile,  et  qui  le  fut  jusqu’en  1814. 
qui  fut  chargé  de  faire  cette  opération.  M.  de  La  Bouil- 
lerie avait  mérité  la  confiance  de  l’Empereur  par  sa 
parfaite  honorabilité  et  son  économie,  qui  étaient  deve- 
nues proverbiales  ; c’est  de  lui  que  l’Empereur  disait  : 
« La  Bouillerie  a toutes  les  bonnes  qualités  d’un  sac... 
qui  n’est  pas  percé.  » 

Le  projet  de  cette  banque,  qui  devait  faire  aux 
commerçants  des  prêts  à 4 0/o,  ayant  échoué,  le  com- 
merce, dans  sa  détresse,  s’était  adressé  directement  <\ 
l’Empereur.  Un  assez  grand  nombre  d’entre  eux  obtin- 
rent ainsi  quelques  secours.  M.  Mollien,  qui  se  méfiait, 
à,  bon  droit,  de  la  bonté  de  l’Empereur,  apporta  dans 
l’examen  de  ces  réclamations  la  plus  attentive  sévérité. 
A Paris,  ii  Amsterdam,  des  faillites  considérables  écla- 
tèrent; l’Empereur  y pourvut  une  première  fois  pour 
1 million  800,000  francs,  mais  M.  Mollien,  sévère 
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gardien  des  intérêts  du  trésor , fut  toujours  là  pour 
exiger  des  hypothèques  libres  et  solides. 

La  même  investigation  de  M.  Mollien  s’exerçait,  en 
1810,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine;  l’in- 
spection des  finances  y découvrit  un  déficit  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs.  Le  trésor  intervint 
alors,  et  les  fonds  libres  de  cette  caisse  furent  convertis 
en  rentes  5 0 q , et  ainsi  mis  à l’abri  de  toute  éven- 
tualité. Le  maniement  de  la  caisse  fut,  en  outre,  confié 
au  fils  d’un  officier  général  de  la  marine.  M.  de  Mont- 
cabrié,  qui,  dans  ce  poste  de  trésorier  général,  donna 
les  meilleures  garanties. 

On  le  voit , aucune  des  bonnes  conditions  de  l’ad- 
ministration financière  n’échappait  ; entre  M.  Gaudin 
et  M.  Mollien,  quelque  graves  que  fussent  les  évé- 
nements ou  les  nécessités,  tout  était  prévu , arrêté;  et 
c’est  pour  donner,  à ceux  qui  prétendent  que  sous 
l’Empire  l’administration  n’existait  point,  une  notion 
nette  et  exacte  de  la  vérité,  que  nous  nous  sommes 
étendu  à dessein  sur  ces  nombreux  et  curieux  détails. 

C’est  l’histoire  même  qui  les  révèle. 
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vente  des  biens  des  communes.  Déficit  de  1813.  Nouveaux  expédients. 
181 4.  L’Empereur  distribue  son  trésor  à l’armée.  La  campagne  de  France. 
Entrée  des  coalisés  à Paris.  Abdication  de  l’Empereur.  M.  Louis,  mi- 
nistre des  finances.  Valeurs  laissées  par  M.  Mollien.  L’administration 
sous  M.  Louis.  Les  Cent-Jours.  1815.  Les  moyens  financiers  des  Cent-Jours. 
Waterloo.  Fin  de  l'Empire.  Accusation  contre  M.  Mollien.  Sa  justifica- 
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administratif  de  Napoléon.  Jugement  et  conclusion. 

Au  commencement  de  1811,  l’empereur  Napoléon 
était  à l’apogée  de  sa  gloire.  Mais  la  gloire  a ses  vicis- 
situdes : tout,  ici-bas,  est  soumis  à des  phases  diverses 
de  force  et  de  faiblesse,  de  succès  et  de  revers,  de  joie 
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et  de  douleur,  de  prospérité  et  de  misère;  tous  subis- 
sent cette  inévitable  loi,  les  souverains  comme  tous 
autres,  plus  que  tous  autres  : Napoléon,  quelque  grand 
qu’il  fût,  dut  donc  la  subir  à son  tour. 

Hier  capitaine  d’artillerie  à Toulon,  — hier  jeune  et 
glorieux  général  à Arcole  et  AMarengo, — tout  à l’heure 
Empereur  des  Français,  sacré  par  les  mains  du  pape, 
vainqueur  d’Austerlitz,  d’iéna,  de  Friedland,  d’Essling 
et  de  Wagram,  le  roi  des  rois  à Erfurt;  — aujourd’hui 
l’époux  d’une  archiduchesse  d’Autriche  et  l’heureux 
père  d’un  enfant  qu’il  croyait  son  successeur  : qui  lui 
eût  dit  que  cet  enfant  devait  mourir  un  jour  sous  un 
uniforme  autrichien,  et  que  bientôt,  dans  moins  de 
quatre  ans,  le  soleil  d’Austerlitz  devait  aller  s’éteindre 
solitairement  dans  les  tristes  mers  de  Sainte-Hélène  ! 

Telle  fut  cependant  cette  destinée  ! ! ! 


1811  commence  donc,  et  le  20  mars  cent  un  coups 
de  canon  annonçaient  à l’Europe  qu’un  héritier  de  la 
dynastie  impériale,  le  roi  de  Rome,  était  né  ! 

Lajoie  passagère  de  ce  grand  événement  fut  promp- 
tement troublée  par  des  impressions  d’une  autre  na- 
ture. Napoléon  apprenait  que  la  Russie,  oublieuse  de 
sa  parole,  tendait  à céder  aux  avances  de  l’Angleterre 
et  précipitait  ses  armements. 

Pour  faire  face  à cette  nouvelle  coalition,  c’était 
donc  encore  beaucoup  d’hommes  et  beaucoup  d’argent 
que  la  France  allait  avoir  à donner.  La  levée  de  la 
conscription  fut  devancée.  Cette  fois,  c’était  trois  cent 
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mille  hommes  qu’on  demandait.  Celte  levée  rencontra 
les  plus  grands  obstacles  dans  l’ouest  et  le  centre  de  la 
France,  et  il  fallut  des  rigueurs  extrêmes  et  des  co- 
lonnes mobiles  pour  atteindre  les  réfractaires,  qui 
s’élevèrent  jusqu’à  soixante-quinze  mille  hommes. 

D’un  autre  côté,  le  blocus  continental , maintenu 
plus  rigoureux  que  jamais,  causait  à notre  commerce 
des  embarras  plus  grands  encore.  Une  catastrophe 
était  donc  imminente.  Les  maisons  les  plus  considé- 
rables de  Brême,  Hambourg,  Lubeck , engagées  dans 
le  commerce  des  denrées  coloniales,  cessaient  leurs 
affaires,  fermaient  et  faisaient  faillite.  En  France , 
privées  des  matières  premières  et  de  crédit  pour  se 
les  procurer , les  villes  de  tissage , Rouen , Saint- 
Quentin,  Lille,  éprouvaient  les  plus  graves  embarras. 
Toutes  les  industries,  les  draps,  les  soies,  les  laines, 
manquaient  à la  fois,  une  masse  énorme  d’ouvriers 
était  sur  le  pavé,  sans  travail,  sans  asile  et  sans  pain. 
Il  fallait  aviser. 

L’Empereur  ne  put  faire  autre  chose  que  consentir, 
sur  les  150  millions  provenant  de  la  vente  des  mar- 
chandises anglaises,  des  prêts  à toutes  ces  industries. 
Mais  comment,  dans  quelles  mesures,  sous  quelles  ga- 
ranties prêter  à tous?  là  était  l’embarras,  toujours 
représenté  par  le  sévère  Mollien.  On  prit  toutes  les 
sûretés  possibles  au  milieu  d’une  telle  détresse,  et 
d’ailleurs,  il  faut  le  dire,  toutes  les  grandes  et  solides 
maisons  de  commerce  de  Paris,  telles  que  les  Ober- 
campft,  les  Pourtalès,  les  Vanrobais,  les  Hottingucr 
et  les  Delesscrt,  donnèrent  l’exemple  d’un  zèle,  d’un 
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empressement  et  d’un  désintéressement  que  doit  con- 
signer l’histoire  reconnaissante. 

A ces  causes  si  profondes  de  malaise  venait  se 
joindre,  comme  en  1810,  la  situation  toujours  si  mau- 
vaise de  l'armée  d’Espagne,  qui  coûtait  si  cher  et  qui 
avançait  si  peu.  Il  y avait  en  outre  à défrayer  en  Es- 
pagne la  cour  du  roi  Joseph,  qui,  ne  pouvant  tirer  un 
sol  du  pays,  nous  coûtait  10  millions  par  an;  il  y avait 
en  outre  à payer  au  roi  Charles  IV  à peu  près  6 mil- 
lions par  an  : pour  deux  rois  qui  n’en  étaient  pas  un, 
c’était.16  millions.  D’autre  part,  il  y avait  à payer  cinq 
armées  : celle  du  Portugal,  celle  du  Centre,  celle  du  Midi, 
celle  de  la  Catalogne,  celle  de  l’ Aragon.  En  1810,  ces 
armées  avaient  déjà  coûté  171  millions.  Quant  à l’expé- 
dition tout  entière,  elle  coûta  à la  France  350  millions. 

Pour  prix  de  tant  de  sacrifices,  où  en  était  cette 
expédition?  En  1811,  sur  cinq  cent  mille  hommes  qui 
étaient  entrés  en  Espagne,  il  en  restait  à peine  trois 
cent  mille.  Dans  quel  état  étaient-ils?  Sans  chaussures, 
sans  habillements,  réduits,  dit  M.  Thiers,  à se  faire 
des  chaussures  de  la  peau  des  animaux  dont  ils  s’étaient 
nourris.  Les  officiers  memes  n’avaient  point  de  bottes; 
et,  de  plus,  la  solde  était  arriérée  de  80  millions. 
Quant  aux  positions  qu’occupait  cette  armée,  Suchet 
était  à Valence,  Soult  perdu  au  milieu  de  l’Andalousie, 
etMarmont,  qui  avait  laissé  prendre  Badajoz  etCiudad- 
Rodrigo,  restait  exposé  sans  défense  aux  attaques  de 
Wellington.  Le  roi  Joseph  était  enfermé  dans  sa  capi- 
tale. D’un  autre  côté,  en  tous  lieux,  femmes,  enfants, 
soldats  ou  généraux,  avaient  à la  main  des  armes  qu’ils 
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n’entendaient  point  poser,  et  qu’ils  ne  posèrent  point. 
Telle  était  notre  situation  en  Espagne. 

On  comprend  qu’une  telle  détresse  n’était  faite  que 
pour  aggraver  l’inquiétude  et  la  perplexité  publiques. 

Nonobstant  ces  embarras,  les  préparatifs  de  la 
grande  guerre  que  l’on  allait  entreprendre  contre  un 
colosse,  la  Russie,  se  continuèrent,  et  l’Empereur, 
résolu  à frapper  un  coup  décisif  contre  les  alliés  de 
l’Angleterre,  s’occupa  sans  relâche,  et  pendant  toute 
l’année,  des  immenses  préparatifs  qui  devaient  ame- 
ner sur  les  bords  du  Niémen  la  plus  grande  armée 
qui  eût  encore  été  connue  des  temps  modernes. 

On  a deviné  de  quel  chiffre  le  budget  avait  dû 
s’augmenter  pour  arriver  à un  tel  résultat. 

En  effet,  si  le  budget  de  1810  n’avait  pas  dépassé 
860  millions,  celui  de  1811  demandait  963  millions. 
Dans  le  budget  de  1810,  la  part  de  la  guerre  et  de  la 
marine  avait  été  de  500  millions  ; dans  le  budget  de 
1811,  la  part  de  la  guerre  et  de  la  marine  était  de 
662  millions.  Pour  couvrir  les  963  millions  deman- 
dés, le  budget  régulier  fournissait  une  somme  de 
913  millions  : c’était  donc  une  différence  en  moins 
de  50  millions  ; cette  différence  fut  comblée  par  pa- 
reille somme  prise  sur  ce  qui  restait  des  millions  pro- 
venant de  la  vente  des  marchandises  anglaises  con- 
fisquées. Après  ce  prélèvement,  il  restait  encore  sur  le 
produit  de  cette  vente  55  millions. 

Il  convient  d’ajouter  que  pour  la  première  fois 
figurent  au  budget  les  recettes  et  les  dépenses  des 
pays  réunis  à l’empire;  pour  1811 , ils  rapportaient 
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195  millions,  mais  ils  en  coûtaient  92,  en  administra- 
tion, constructions  de  routes  militaires,  agrandissement 
des  ports,  fortification  des  places;  toutes  dépenses  qui 
leur  sont  restées  plus  tard. 

L’année  1811  se  passa  tout  entière  à essayer  des 
négociations  infructueuses  et  à compléter  les  préparatifs 
de  la  campagne  de  Russie.  M.  Mollien  y donna,  avec 
l’Empereur,  tout  son  temps. 

Au  milieu  de  tant  de  misères  et  d'embarras,  il  est 
curieux  de  se  reporter  à un  détail  tout  intime  qui 
vient  jeter  quelque  calme  sur  ce  triste  tableau  et  té- 
moigne de  la  lutte  que  se  livraient  dans  le  cœur  de 
l’Empereur  l’esprit  d’ordre  et  la  tendre  affection  qu’il 
conservait  à ceux  qu’il  avait  aimés. 

Vers  les  derniers  mois  de  1811,  l'Empereur  avait  su 
que  l’impératrice  Joséphine  ne  se  contentait  pas  de  son 
revenu  et  qu’elle  faisait  des  dettes. 

Joséphine  était  la  meilleure  et  la  plus  charitable  des 
femmes;  elle  cultivait  les  arts,  elle  aimait  les  artistes, 
elle  était  élégante , recherchée  dans  ses  goûts  ; sa 
maison  était  devenue  le  sanctuaire  des  fidèles  amitiés  et 
des  malheureux.  M.  Mollien,  appelé  par  l’Empereur,  fut 
donc  chargé  d’annoncer  à Joséphine  que,  dorénavant, 
l’Empereur  ne  payerait  plus  ses  dettes.  La  mission 
était  difficile;  cependant  M.  Mollien  l’essaya.  Aux  pre- 
miers mots,  l’Impératrice  se  mit  à fondre  en  larmes 
et  objecta  qu’une  telle  sévérité  l’empêcherait  alors  de 
continuer  des  pensions  h trois  anciens  militaires  po- 
lonais qui  demandaient  à servir  sous  les  drapeaux  fran- 
çais. M.  Mollien  alla  aussitôt  raconter  à l’Empereur  le 
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résultat  de  sa  triste  mission.  « Mais,  lui  dit  l’Empereur, 
il  ne  fallait  point  la  faire  pleurer  ; dites— lui  que  je  ne 
veux  pas  qu’elle  pleure,  j’emploierai  les  trois  officiers.  » 

Dans  cette  tendre  et  fugitive  impression  on  a 
retrouvé  cette  affection  profonde  que  Napoléon  ne  cessa 
jamais  de  porter  à Joséphine,  son  épouse  préférée.  En 
1815,  au  moment  de  quitter  la  Malmaison,  c’est  encore 
le  portrait  de  cette  épouse  regrettée  qu’il  demandait  à 
la  reine  Hortensc  ! il  l’emporta  à Sainte-IIélène. 

Mais  la  grande  année  1812  s’ouvre,  et  il  faut  entrer 
dans  le  récit  des  terribles  événements  qui  s’y  rat- 
tachent. 

La  guerre  contre  la  Russie  n’était  sympathique  à 
personne  en  France,  ni  au  peuple  ni  à l’armée. 

Le  peuple,  n’en  connaissant  point  bien  clairement  le 
motif,  redoutait  pour  nos  soldats  un  climat  dur  et  un 
pays  lointain,  il  rapprochait  des  maux  à endurer  ceux 
de  notre  malheureuse  armée  d’Espagne,  et  déplorait  le 
grand  nombre  de  ces  bras  arrachés  à l’agriculture  et 
aux  familles  de  tous. 

L’armée  était  déjà,  lasse  de  la  guerre  ; elle  était  la 
plus  glorieuse  de  l’Europe,  et  cette  gloire  lui  suffisait. 

Quant  auxdeux  souverains  qui  allaiententreren  lice, 
Alexandre  ne  désirait  point  la  guerre  ; il  savait  à quel 
adversaire  il  allait  avoir  à faire;  il  avait  été  charmé,  et 
séduit,  et  conquis  par  Napoléon  àErfurt;  il  se  défen- 
dait donc  vis-à-vis  de  tous  et  vis-à-vis  de  lui-même  du 
rôle  d’agresseur.  Napoléon  seul,  selon  lui,  était  l’agres- 
seur, et  ce  n’était  point  contre  lui,  Alexandre,  mais 
contre  l'Angleterre , qu’il  venait  combattre , obéissant 
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à la  haine  profonde  que  lui  inspirait  cette  puissance. 

Telle  était  la  situation. 

En  France,  les  préparatifs,  déjà  si  avancés  en 
i81i,  se  continuaient  au  commencement  de  1812.  La 
première  communication  secrète  qui  fut  faite  au  mi- 
nistre du  trésor,  M.  Mollien,  date  du  6 janvier. 

Cette  dépêche , que  voici , révélait  le  but  de  l’ex- 
pédition et  les  moyens  financiers  à y adapter  : 

« Mon  intention  est  qu’à  compter  du  1"  mars  la 
comptabilité  de  la  grande  armée  commence,  et  que 
tous  les  payements  de  solde  se  fassent  par  le  moyen  de 
ses  payeurs.  Présentez-moi  le  projet  que  l’expérience  a 
prouvé  être  le  plus  convenable  pour  l’organisation  du 
service  du  trésor. 

« Voici  quelle  est  l’organisation  de  la  grande  armée  : 

« Le  prince  d’Eckmühl,  commandant  le  corps  d’ob- 
servation de  l’Elbe,  a sous  ses  ordres  les  1™,  2',  3% 
4*  et  5'  divisions,  et  deux  brigades  de  cavalerie  légère. 

« Le  duc  de  Reggio  commandera  les  6%  8°  et  9* 
divisions,  et  deux  brigades  de  cavalerie  légère  ; il  sera 
rendu  le  15  février  à Munster. 

« Le  duc  d’Elchingen  commandera  les  10%  11*  et 
7*  divisions  ; les  deux  premières  seront  à Dusseldorf 
et  à Mayence;  la  7*  est  déjà  à Dantzig.  Il  aura  égale- 
ment sous  ses  ordres  deux  brigades  de  cavalerie  légère. 

« Le  corps  d’observation  d’Italie,  qui  sera  à Bas- 
sano,  Trente  et  Vérone,  sera  composé  des  13'  et  14* 
divisions,  qui  sont  françaises,  et  de  la  15*  division,  qui 
sera  italienne. 
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« La  cavalerie  de  réserve  sera  partagée  en  trois 
corps,  savoir  : une  division  de  cavalerie  légère,  et 
deux  divisions  de  cuirassiers  et  de  carabiniers  forme- 
ront le  second  corps. 

« Une  division  de  cavalerie  légère,  une  division  de 
cuirassiers  et  une  de  dragons,  formeront  le  troisième 
corps. 


« Chaque  corps  d’armée  aura  un  parc  commun;  cha- 
cun des  trois  corps  de  cavalerie  de  réserve  aura  un  parc. 

« Enfin  la  garde  impériale,  infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  etc.,  fera  partie  de  l’armée. 

« Il  faut  un  payeur  par  division.  Est-il  conve- 
nable d’avoir  un  payeur  en  chef  par  corps  d’armée, 
ou  vaut-il  mieux  que  les  payeurs  de  divisions  aient 
leur  comptabilité  directe  avec  le  payeur  général? 

« Il  sera  nécessaire  que  vous  présentiez  à ma 
signature  la  nomination  du  payeur  général,  et  que  ce 
payeur  soit  le  15  février  à Mayence,  où  sera  censé  être 
le  grand  quartier  général.  Prenez  des  mesures  pour 
éviter  tout  embarras  dans  la  comptabilité  ; vous  aurez 
soin  que  le  payeur  général  ait  le  nombre  de  caissons 
nécessaires  pour  transporter  ses  fonds. 

« Vous  devez  regarder  cette  lettre  comme  très-se- 
crète et  comme  ne  devant  pas  sortir  de  vos  mains.  J’ai 
jugé  à propos  de  vous  l’écrire  pour  que  vous  puissiez 
arrêter,  sur  les  bases  qu’elle  contient,  la  meilleure  or- 
ganisation. Sur  ce,  etc. 


« Paris,  6 janvier  4812.  » 


« Signé  : Napoléon. 


La  Russie,  de  son  côté,  avait  fait  les  mêmes  prépa- 
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ratifs  et  avait  été  instruite  des  moindres  détails  par  un 
commis  ihfidèle  du  ministère  de  la  guerre,  acheté  à 
Paris  par  M.  de  Czernicheff,  aide  de  camp  de  l’empe- 
reur Alexandre. 

Les  forces  de  l’armée  française  se  composaient  des 
levées  de  1810, 1811  ; la  conscription  de  1812  allait 
suivre.  Ces  forces  étaient  de  cinq  cent  soixante-quinze 
mille  hommes,  soixante  mille  chevaux  et  onze  cent 
quatre-vingts  pièces  de  canon.  La  réserve  en  France 
était  de  cent  cinquante  mille  hommes.  En  outre,  la 
garde  nationale  avait  été  organisée  en  cohortes  mo- 
biles de  cent  vingt  mille  hommes.  L’Autriche,  tous  les 
princes  de  la  confédération  du  Rhin,  étaient  nos  alliés; 
la  Prusse,  dont  nous  occupions  encore  le  territoire, 
n’était  point  contre  nous. 

C’est  donc  avec  de  semblables  forces,  jointes  à 
celles  de  nos  alliés,  c’est-à-dire  avec  environ  sept  cent 
quatre-vingt  mille  hommes,  cent  soixante-seize  mille 
cavaliers  et  douze  cents  pièces  de  canon,  que  Napo- 
léon, entouré  de  ses  plus  illustres  lieutenants,  Mac- 
donald, Ney,  Davoust,  Gouvion  Saint-Cyr,  Mortier, 
Victor,  Eugène,  Murat  et  Poniatowski,  allait  se  trouver 
sur  le  Niémen,  le  23  juin  1812. 

Les  moyens  financiers  qui  devaient  faire  face  à 
cet  immense  déploiement  de  forces  étaient,  comme 
lui,  immenses. 

Le  budget  de  1812  se  montait  à 1168  millions, 
y compris  la  dépense  des  départements  réunis  à la 
France.  Dans  ce  budget,  le  ministère  de  la  guerre  seul 
comptait  pour  558  millions,  la  marine  pour  164  mil- 
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lion?,  ensemble  732  millions.  D’ailleurs  tous  les  autres 
ministères  demeuraient  suffisamment  dotés. 

Dans  les  recettes,  les  contributions  directes  n’avaient 
point  bougé,  on  en  respectait  le  chiffre  modéré.  Les 
douanes  seules  avaient  été  augmentées.  Le  droit  de 
5 pour  0/o,  qui  était  frappé  sur  toutes  les  marchan- 
dises introduites  par  l’Angleterre,  avait  augmenté  le 
produit  des  douanes  de  près  de  40  millions,  et  les  li- 
cences accordées  aux  négociants  pour  ce  genre  de  com- 
merce (licences  qui  se  vendaient  1,000  francs)  avaient 
donné  une  grosse  somme. 

En  outre,  les  dix-neuf  départements  réunis  à la 
France  figuraient  au  budget  de  1812  pour  226  mil- 
lions ; chacun  d'eux  donnait  les  revends  suivants  : 


1*  ÜÉtlftioN. 
Alpes-Maritimes. 


2m'  Munion. 
Djle. 


3“*  *écniON. 
Mont -Tonnerre. 


l""  «Konton. 
Doire. 


Alpes-Maritimes 

(Nice). 

Léman 

(Genève). 

Mont-Blanc 

(Chambéry  ). 

Vaucluse 

(Avignon). 

Dyle 

(Bruxelles). 

Escaut 

(Gand). 

Forest 

(Luxembourg.) 

Jcmmapes 

(Mons). 

Lis 

(Bruges). 

Meuse-Inférieure 

(Maastricht). 

Deux-ISèthcs 

(Anvers). 

Ourthe 

(Liège). 

Sarre 

(Vaurelle). 

Mont-Tonnerre 

(Mayence). 

Rhin-et-Moselle 

(Coblentz). 

Roer  (Aix-la-Chapelle). 

Sarre 

(Trêves). 

Doire 

(Ivrée). 

Marcngo 

(Alexandrie). 

Pô 

(Turin). 

Sesia 

(Verceil). 

Stura 

(Coni). 

41,477,173  33 


66,787,779  74 


22,592,256  57 


j 7,300,453  50 


A reporter, 


408,157,603  14 
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t>m'  aéonioit. 
Taro. 

6“*  «icmott. 
Apennins. 

7 “>•  k £o  mon. 
Arno. 

8“*  récaior. 
Rome. 


Taro 

Apennins 

Genes 

Montenotta 

Arno 

Méditerranée 

Ombrone 

Rome 

Trasimène 


(Parme). 

(Chiavari). 

(Gènes). 

(Savonc). 

(Florence). 
(Livourne). 
(Sienne). 
( Rome  ). 
(Spolète). 


9">'  néunton.  j Bouches-de-l’Escaut  (Middclbourg). 
Bouches*de-l’Escaut.  ( Bouches-du-Rhin  (Bois-le-Duc). 

Bouches-de-la-Meuse  (La  Haye). 
Bouches-de-l'Yssel  (Zwollc). 


10""  itesios. 
Bouches-de-la-Meuse. 


11“'  aicnioit. 
Simplon. 

12""  aécsio». 
Bouches-de-l’Elbe. 


Ems  occidental 
Frise 

Yssel-Snpérieur 
Zuydenée 
Ems  oriental 

Simplon 


(Groningue). 

(Leeuwarden). 

(Arnheim).  ) 
( Amsterdam  ). 
(Aurich). 

(Sion,  en  Valais). 


Bouchcs-de-l'Elbe  (Hambourg). 
Bouchcs-du-VVéser  (Brème). 
Ems-Supérieur  (OsnabrOck). 
Lippe  (Munster). 


[181M815. 
108,157,863  1* 
44,621,253  98 

412,878  87 

10,552,990  50 

23,806,485  56 
4,931,978  68 

9,357,660  70 

| 15,025,530  01 
9,522,905  33 


Total  général 226,389,345  77 


Sur  ces  226  millions,  la  dépense  administrative 
de  ces  départements  en  emportait  moitié;  il  nous  en 
restait  à peu  près  120  millions  nets. 

Dans  son  ensemble , le  budget  de  1812 , si 
mal  connu , pouvait  donc  se  traduire  ainsi  : on 
demandait  une  dépense  de  1 milliard  168  millions; 
elle  était  couverte  par  les  moyens  et  expédients  sui- 
vants : 
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Budget  normal 900,000,000  millions. 

Surtaxe  des  douanes 40,000,000 

Des  départements  réunis.  226,000,000 
Par  divers 2,000,000 

1,168,000,000  millions. 

Le  budget,  sans  nulle  charge  exceptionnelle,  était 
donc  en  parfait  équilibre , et , la  victoire  aidant , il 
pouvait  suffire  à cette  gigantesque  entreprise , dans 
laquelle  on  comptait  d’ailleurs  sur  les  ressources  qu’on 
devait  trouver  chez  l'ennemi. 

En  outre  de  ce  budget,  une  réserve  importante  exis- 
tait. On  a vu  que,  sur  la  vente  des  marchandises  confis- 
quées, il  restait  libre,  en  1811,  une  certaine  somme; 
cette  somme  de  55  millions,  qui  avait  été  spécialement 
réservée,  fut  réunie  à la  réserve  du  domaine  extraor- 
dinaire, qui,  alors  de  342  millions,  se  trouva  portée  à 
397  millions.  Voici  quelle  était  alors  la  composition 
des  valeurs  de  cette  réserve  : 


En  prêts  au  trésor 

84  millions. 

En  bonnes  valeurs 

58 

En  contributions  de  guerre 

dues 

120 

En  numéraire 

135 

397  millions. 

C’était  donc  avec  un  budget  de  1 milliard  168  mil- 
lions et  135  millions  de  numéraire  en  réserve  que  la 
campagne  s’ouvrait. 
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C’était  assurément  une  bonne  situation,  si  l’on  n’en 
abusait  pas,  et  surtout  si  l’on  était  victorieux , car  la 
victoire  nous  valait  toujours  quelque  grosse  indem- 
nité. Toutefois,  l'Empereur  avait  eu  beau  soutenir,  à 
M.  Mollien  que  les  finances  se  rétablissaient  principa- 
lement par  la  guerre , il  ne  fallait  point  trop  compter 
sur  la  constance  de  cette  bonne  fortune. 

Le  budget  de  1812,  d'un  autre  côté,  satisfaisait 
amplement  aux  besoins  de  l’intérieur,  et  on  s’abuserait 
étrangement  si  l’on  croyait  que,  durant  ces  longues  et 
lointaines  guerres,  la  France  était  restée  sans  admi- 
nistration. 

Tous  les  services,  au  contraire,  y fonctionnèrent 
aussi  régulièrement  que  si  le  chef  de  l’État  y présidait. 
Dans  ce  budget,  le  ministère  de  la  justice  recevait 
29  millions  ; les  relations  extérieures,  alors  si  chargées, 
8 millions  500,000  francs;  le  ministère  du  commerce, 
10  millions;  celui  des  finances,  20  millions;  celui  du 
trésor,  9 millions;  celui  des  cultes,  18  millions;  celui 
de  la  police,  2 millions. 

Le  ministère  de  l’intérieur,  outre  qu’il  recevait 
60  millions  pour  pousser  tous  les  grands  travaux  pu- 
blics , avait  à sa  disposition  , pour  les  communes  et 
leurs  dépenses  spéciales , une  somme  de  98  millions , 
avec  laquelle  tous  les  travaux  de  cette  nature  étaient 
exécutés  par  les  administrations  locales  : l’ordre  le  plus 
parfait  régnait  enfin  dans  ce  budget,  confié  à la  sé- 
vère main  de  M.  Mollien , de  même  qu’il  régnait  dans 
ce  grand  empire  dont  la  puissance  égalait  l’éten- 
due. Ceci  répond  à ceux  qui  ont  prétendu  que,  déjà 
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en  1811  et  en  1812,  il  n’y  avait  plus  d’administration 
en  France. 

Napoléon  était  donc  prêt  à partir,  lorsqu’une  cala- 
mité désastreuse  vint  le  retenir.  La  récolte  avait  man- 
qué en  1811,  et  une  disette  affreuse  s’était  produite 
dans  les  premiers  mois  de  1812.  Le  blé  était  hors  de 
prix  : on  le  vendait  jusqu’à  70  francs  l’hectolitre.  Le 
peuple  souffrait,  murmurait,  rendait,  comme  toujours, 
le  gouvernement  responsable  de  ce  fléau.  L’Empereur, 
avant  de  partir,  Voulut  remédier  à cette  détresse  au- 
tant que  possible.  Une  réserve  de  800,000  quintaux  de 
farine  et  de  grains  existait  dans  les  greniers  d’abon- 
dance construits  par  l’Empereur  sur  les  quais  de  l’Ar- 
senal ; ces  grains  et  farines  furent  livrés  au  commerce 
à prix  réduit,  et  des  soupes  gratuites  furent  distribuées 
dans  tous  les  quartiers  : cette  disette  et  d’autres  dé- 
penses coûtèrent  46  millions  qui  restèrent  dus  surlSll. 

Ce  dernier  devoir  accompli,  et  celte  dernière 
marque  de  sollicitude  donnée  à son  peuple  de  Paris, 
Napoléon  partit  le  9 mai.  Le  24  juin,  l’armée  avait 
passé  le  Niémen. 

La  campagne  eut  le  sort  que  chacun  connaît  ; mais 
ce  que  tous  ne  connaissent  point,  c’est  la  scrupuleuse 
exactitude  avec  laquelle  tous  les  comptes  du  trésor 
étaient  expédiés  à l’Empereur,  et  le  temps  et  le  calme 
qu’il  trouvait  pour  les  supputer  et  les  examiner  à fond. 

Le  bilan  général  du  trésor,  c’est-à-dire  le  budget 
comparé  des  recettes  et  des  dépenses,  devait  être  dressé 
tous  les  six  mois;  il  fut  adressé  à Witepsk  le  li  août, 
et  l’Empereur  y répondait  en  annonçant  avec  bonheur 
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à M.  Mollien  qu’il  avait  trouvé  à Borisen  pour  20  millions 
de  sel  et  des  bois  en  quantité.  Ces  20  millions  de  sel 
lui  manquèrent  comme  les  approvisionnements  de  bois 
qu’il  comptait  faire  dans  la  Russie  du  nord  pour  ses 
arsenaux  et  sa  marine;  ils  s’évanouirent  comme  tant 
d’autres  espérances. 

La  mauvaise  fortune  nous  avait  atteints.  De  Wi- 
tepsk  à Smolensk,  à Borodino,  à la  Moskowa,  à 
Moscou,  à la  Bérésina,  à VVilna , elle  nous  avait  impi- 
toyablement suivis  avec  le  froid,  le  feu,  la  neige,  le 
vent  et  la  glace.  Déjà,  le  13  décembre,  notre  ef- 
froyable et  glorieuse  retraite  était  consommée  ; déjà,  le 
18  décembre  au  soir,  une  vieille  calèche  arrivait  aux 
grilles  des  Tuileries  : c’était  l’Empereur. 

M.  Mollien  fut  le  premier  à voir  l'Empereur.  Na- 
poléon ne  paraissait  ni  embarrassé  ni  confus  de  ce 
brusque  et  étrange  retour. 

« Quand  j’étais  petit  officier  d’artillerie , dit-il  à 
M.  Mollien,  je  ne  voyageais  pas  plus  commodément; 
vous  voyez  que  j’ai  bien  fait  de  ne  pas  l’oublier.  Il  est 
vrai  que  mes  courses  n’étaient  pas  aussi  longues  et 
qu’on  s’occupait  moins  de  mes  voyages;  mais  la  ma-, 
chine  humaine  est  la  même  pour  toutes  les  conditions, 
elle  se  prête  à tout  pour  qui  sait  s’en  servir.  Nous  avons 
maintenant  à faire...  » 

• Puis  la  supputation  des  résultats  de  la  campagne  de 
1812  et  le  compte  des  dépenses  faites  commencèrent. 

Sur  les  six  cent  mille  hommes  qui  avaient  passé  le 
Niémen , deux  cent  mille  hommes  manquaient  dans  les 
rangs,  soit  qu’ils  aient  été  tués,  blessés,  égarés  ou 
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faits  prisonniers;  d’autre  part,  l’armée  d’Espagne  avait 
perdu  la  bataille  de  Salamanca  et  restait  presque  pri- 
sonnière. 

Quant  aux  sommes  employées  en  dehors  des  crédits 
accordés  pour  la  guerre , 37  millions  seulement  avaient 
été  dépensés  en  surplus.  C’était,  en  raison  dç  semblables 
événements,  un  déficit  insensible.  1813  le  comblera, 
mais  par  un  autre  expédient  que  celui  de  1812  ; car, 
puisque  dès  aujourd’hui  la  guerre  doit  continuer  jus- 
qu’à ce  que  l’Europe  fatiguée  dépose  enfin  les  armes, 
dès  aujourd’hui  aussi  c’est  par  des  expédients  toujours 
nouveaux  que  la  guerre  doit  payer  la  guerre,  non  pas, 
comme  aux  jours  de  notre  bonne  fortune,  par  des  con- 
tributions dues  à la  victoire , mais  par  des  expédients 
puisés  à d’autres  sources. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  le  plus  spéciale- 
ment, et  à part  tant  de  déplorables  misères , la  cam- 
pagne de  1812  s’était  donc  soldée  pour  le  trésor  par 
un  déficit  de  37  millions. 

Le  retour  de  l’Empereur,  quelque  confiance  qu’il 
affectât  en  public,  n’en  avait  pas  moins  vivement  ap- 
pelé l’inquiétude  et  sur  son  armée  à peine  rentrée  en 
Allemagne,  et  sur  les  dispositions  de  l’ennemi,  et  sur 
un  avenir  dont  nul  désormais  n’osait  sonder  la  profon- 
deur. 

L’anxiété , répandue  dans  toutes  les  classes , ne 
tarda  point  à réagir  sur  le  capital  : la  Bourse  baissa  ; 
une  sorte  de  panique,  semblable  à celle  qui  avait  déjà 
existé  sous  M.  Barbé-Marbois,  se  déclara.  La  Banque 
fut  la  première  atteinte  ; on  courut  aux  guichets  et  on 
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exigea  le  remboursement  des  billets.  L’émission  des 
billets  n’avait  point  fort  heureusement  dépassé  la  limite 
légale , et  c’est  alors  qu’on  reconnut  combien  on  avait 
été  sage  de  ne  point  céder  au  plan  proposé  l’année 
précédente  d’augmenter  le  nombre  des  actions. 

Tranquille  de  ce  côté,  la  Banque  paya  donc  avec  sa 
réserve  en  argent;  mais,  quand  elle  eut  épuisé  ses  écus, 
n’ayant  plus  que  15  millions  en  espèces  d’or,  elle  put 
craindre  que  ce  mode  de  payer  ne  fut  interprété  comme 
un  signe  de  détresse  et  elle  s’alarma. 

L’Empereur  intervint  alors  et  donna  l’ordre  à M.  de 
La  Bouillerie  d’échanger  immédiatement  ces  15  mil- 
lions d’or  contre  pareille  somme  en  argent,  qu’on  reti- 
rerait immédiatement  du  trésor  gardé  dans  les  caves 
des  Tuileries.  Ce  service  fut  apprécié. 

A l’occasion  de  ce  trésor  particulier,  et  de  ce  qu’on 
appelait  le  domaine  extraordinaire , mille  bruits  plus 
ou  moins  exacts  couraient  à cette  époque  sur  la  somme 
renfermée  dans  les  caves  des  Tuileries  ; les  uns  l’es- 
timaient à 300,  les  autres  à hOO  et  môme  600  millions. 
Telle  n'était  pas  la  vérité. 

Le  trésor  particulier  et  extraordinaire  amassé  aux 
Tuileries  provenait  de  sources  différentes,  entre  les- 
quelles il  faut  citer  les  économies  de  la  liste  civile  im- 
périale et  lés  contributions  de  guerre. 

Les  économies  de  la  liste  civile  se  réalisaient  tous 
les  ans.  Jamais  l’Empereur,  sur  25  millions  qu’il  rece- 
vait, n’en  dépensa  plus  de  10  : il  économisait  donc 
15  millions  par  an.  Plus  tard,  quand  d’ autres  pays 
furent  réunis  à,  la  France,  sa  liste  civile  augmenta  ; elle 
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alla  jusqu’à  ftO  millions  : l’économie  fut  alors  plus 
grande. 

A la  fin  de  1812 , l’économie  sur  la  liste  civile  était 
de  135  millions. 

La  deuxième  source  à laquelle  avait  puisé  le  trésor 
des  Tuileries  étaient  les  contributions  de  guerre  réali- 
sées avant  1812. 

Nous  avons  laissé  ce  trésor,  en  1811,  à la  somme 
de  397  millions,  soit  en  espèces,  soit  en  placements  , 
soit  en  créances. 

A la  fin  de  1812,  ce  trésor  avait  été  considérable- 
ment atteint  soit  par  des  dotations  nombreuses  faites 
à l’armée,  soit  par  la  dotation  faite  à Bernadotte,  soit 
par  des  secours  fournis  à de3  malheureux,  et  se  ré- 
duisait alors  à 357  millions  ; mais  en  y ajoutant  lés 
135  millions  d’économies  de  la  liste  civile,  c’était 
encore  une  réserve  de  A92  millions. 

C’est  cette  réserve  que  l’Empereur  avait  résolu  de 
défendre  dorénavant  contre  toute  attaque,  quelle  qu’elle 
fût,  prévoyant  que,  dans  les  cas  extrêmes  qui  ne  de- 
vaient point  lui  manquer,  l’argent  comptant  était  la 
meilleure  ressource.  1812  se  termina  ainsi. 

On  n’était  pas  plus  tôt  sorti  des  lamentables  événe- 
ments de  1812,  que  ceux  de  1813  apparaissaient,  sinon 
plus  cruels,  ils  ne  pouvaient  l’être,  du  moins  bien  plus 
dangereux. 

Tout,  en  effet,  avait  empiré  : la  situation  politique, 
la  situation  militaire,  la  situation  intérieure,  et  surtout 
la  situation  financière. 

En  1812,  la  situation  politique,  quelque  grosse 
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qu’elle  fût  de  dangers , nous  laissait  encore  de  nom- 
breux et  puissants  alliés  : la  Prusse,  l’Autriche,  le 
Wurtemberg,  la  Westphalie,  la  Bavière,  la  Saxe,  Na- 
ples et  l’Italie  : nos  seuls  ennemis  étaient  la  Russie  et 
l’Angleterre. 

En  1813,  tous  ces  faux  alliés  nous  avaient  tour  à 
tour  abandonnés;  en  1813,  nous  étions  restés  seuls  ou 
à peu  près  contre  tous. 

En  1812 , la  situation  militaire  était  des  plus  im- 
portantes. Notre  armée  était  composée  de  six  cent 
mille  soldats  éprouvés,  vigoureux,  bien  pourvus,  bien 
organisés;  nos  places  étaient  approvisionnées,  notre 
artillerie  était  formidable.  A la  tête  de  cette  armée 
étaient  des  généraux  dont  chaque  nom  rappelait  un 
combat  ou  une  victoire. 

En  1813,  cette  même  armée  avait  connu  les  re- 
vers. Elle  était  découragée , réduite  de  moitié  ; on 
l’avait  vue  rentrer  à Wilna,  à Kœnigsberg,  sans  ordre, 
par  bandes  pâles  et  maigres,  couverte  de  haillons,  les 
pieds  enveloppés  de  chiffons,  dans  la  plus  misérable 
détresse.  En  1813,  l’armée  d’Espagne  n’offrait  pas  un 
moins  lamentable  spectacle;  sans  vêtements  et  sans 
solde , elle  ne  vivait  que  de  privations,  de  patience  et 
d’héroïsme. 

La  situation  intérieure  de  1813  n’était  pas  meil- 
leure comparée  à celle  de  1812.  En  1812,  les  esprits 
étaient  assurément  inquiets,  les  familles  désolées  par 
le  départ  de  leurs  enfants;  mais  l’étoile  du  chef  n’avait 
point  pâli,  et  chacun  se  nourrissait  de  l’espoir,  hélas! 
trompeur,  que  cette  guerre  serait  la  dernière. 
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En  1813,  les  esprits  avaient  été  soudainement  frap- 
pés de  singulières  terreurs.  Les  nouvelles  les  moins  fon- 
dées circulaient.  On  croyait  que  de  toute  cette  grande 
armée  dé  Russie  nul  n’avait  survécu.  Les  flammes  de 
Moscou,  le  passage  de  la  Bérésina,  ce  froid  mortel  de 
trente-six  degrés,  avaient,  disait-on,  moissonné  tous 
nos  pauvres  soldats,  et  on  allait  jusqu’à  raconter  que, 
pressés  par  la  faim,  ils  s’étaient  détruits  les  uns  les 
autres.  Plus  les  faits  étaient  incroyables,  mieux  ils 
étaient  crus.  L’intérieur  de  l’empire  n’était  pas  plus 
rassuré.  Les  levées  de  conscrits,  l'appel  aux  armes  de 
la  garde  nationale,  les  colonnes  mobiles  envoyées 
contre  les  réfractaires,  avaient  alarmé  et  indisposé  les 
populations.  Les  préfets  y avaient  contribué  pour  la 
plus  grande  part;  non  point  ceux  qui,  dès  le  commen- 
cement de  l’Empire,  avaient  si  sagement  administré 
leurs  départements,  mais  ceux  qui  les  avaient  rem- 
placés, et  qui,  dans  toute  la  fougue  d’un  premier  zèle, 
méconnaissaient  leurs  devoirs  aussi  bien  que  l’intérêt 
du  gouvernement,  qu’ils  dépopularisaient  au  lieu  de 
le  servir. 

Le  clergé,  de  son  côté,  apportait  à cette  situation 
une  hostilité  marquée.  Depuis  que  le  pape  était  retenu 
à Savone,  ses  griefs  étaient  amers,  et  il  ne  laissait 
point  de  les  exprimer  amèrement. 

La  situation  financière  en  4813  ne  pouvait,  sous 
aucun  rapport,  se  comparer  à celle  de  1812. 

En  1812,  au  moyen  de  la  surtaxe  imposée  au 
commerce,  au  moyen  surtout  des  contributions  prove- 
nues des  pays  réunis  à la  France,  contributions  qui 
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s’étaient  élevées  à 226  millions,  et  de  quelques  autres 
droits,  le  budget  s’était  très-fermement  maintenu,  et, 
en  définitive,  le  déficit  de  l’année  n’avait  été,  après  la 
campagne,  que  de  37  millions. 

En  outre,  le  trésor  extraordinaire  s’élevait  encore 
à 492  millions. 

En  1813  , cette  situation  allait  bien  changer. 
D’abord,  la  contribution  des  pays  réunis  à la  France 
devait  subir  une  diminution  notable,  soit  par  les  dé- 
penses qui  allaient  leur  être  imposées,  soit  par  la 
désaffection  qui  déjà  leur  avait  été  suggérée  par  nos 
ennemis  et  nos  revers.  De  leur  côté , les  douanes 
devaient  rapporter  beaucoup  moins.  Enfin,  sur  cette 
année  1813,  et  quelque  soin  qu’on  dût  mettre  à faire 
rentrer  l’impôt  ordinaire,  il  était  facile  d’apercevoir 
qu’il  devait  y avoir  un  déficit  considérable,  soit  par  le 
défaut  des  recettes,  soit  par  l’augmentation  des  dé- 
penses. 

Les  deux  trésors  de  l’armée  et  de  l’Empereur 
avaient  aussi,  d'ailleurs,  bien  profondément  modifié 
leur  situation. 

Le  trésor  extraordinaire  de  l’armée,  qui  comptait  en 
1812,  soit  en  argent,  soit  en  créances,  492  millions, 
devait,  en  1813,  ne  plus  faire  figurer  comme  créance 
les  135  millions  qui  restaient  dus  par  la  Prusse  et  par 
l’Autriche.  La  guerre  semblait  avoir  délié  ces  deux 
puissances  de  ces  engagements,  qui  d’ailleurs  leur 
furent  remis  en  entier  en  1814.  En  réalité,  il  ne  restait 
donc  que  357  millions. 

Ensuite,  sur  cette  somme  de  357  millions,  tout 
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n’était  point  liquide,  tant  s’en  faut.  Il  y avait  à en  re- 
tirer les  prêts  faits  au  trésor,  à la  Banque,  aux  villes, 
au  commerce,  aux  canaux  ; prêts  qui  se  montaient  h 
160  millions,  de  telle  sorte  que,  sur  ces  357  millions, 
en  bonnes  créances  et  valeurs,  197  millions  seulement 
étaient  à peu  près  disponibles. 

En  résumé,  la  réserve  était  réduite  de  492  millions 
à 357. 

Telle  était,  au  commencement  de  1813,  la  situation 
générale  au  point  de  vue  politique,  militaire,  intérieur 
et  financier.  On  voit  qu’à  tous  les  points  de  vue  cette 
situation  était  critique. 

Il  fallait  donc  aviser  et  prendre  un  parti. 

L’ennemi  étant  victorieux , partant  moins  atteint 
que  nous,  animé  par  ses  succès  et  par  les  excitations 
des  sociétés  secrètes  de  l’Allemagne,  le  seul  parti  à 
prendre  était  de  reformer  une  armée  et  de  reprendre 
l’offensive. 

L’Empereur,  dans  ce  travail,  fut  mieux  servi  que 
nul  autre  par  la  fécondité  et  l’activité  de  son  génie 
militaire. 

11  calcula  que  de  son  ancienne  armée  il  lui  res- 
tait à peine  cent  cinquante  mille  hommes;  la  conscrip- 
tion de  1818,  levée  par  avance  en  1812  et  exercée 
dans  les  dépôts,  lui  en  avait  fourni  cent  cinquante 
mille;  les  bataillons  des  cohortes  lai  en  donnaient 
cent  mille.  C’était,  avec  ce  qui  lui  restait  encore  en 
Allemagne,  une  force  de  cinq  cent  mille  hommes  ; les 
uns,  vieux  soldats  éprouvés  par  les  plus  grandes 
guerres  qui  se  fussent  jamais  faites;  les  autres  animes 
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de  ce  souffle  patriotique  qui  au  feu  vieillit  les  plus 
jeunes.  L’Empereur  alla  plus  loin,  et,  pour  parer  à tout 
événement,  il  appela  sur  la  classe  de  1814  cent  mille 
hommes.  Il  fit  plus  encore,  et  lorsque  la  Prusse  se 
sépara  de  notre  alliance,  il  appela  encore  cent  mille 
hommes  sur  ce  qui  restait  des  six  classes  antérieures. 
C’était  une  armée  de  sept  cent  mille  hommes  qui,  en 
moins  de  trois  mois,  avait  été  appelée,  recrutée,  orga- 
nisée. Il  n’y  a que  la  France  pour  faire  de  semblables 
prodiges. 

L’espoir  de  la  victoire,  qui  ne  s’éteint  jamais,  et 
en  même  temps  la  crainte  d'une  invasion,  vinrent 
rendre  au  pays  un  peu  de  cette  ardeur  qui  n’était  pas 
éteinte,  et  on  vit  alors  la  plupart  des  villes  s’y  asso- 
cier d’une  manière  aussi  singulière  que  nouvelle. 

La  dernière  campagne  avait  épuisé  tous  les  che- 
vaux. Sur  plus  de  quarante  mille  il  en  restait  à peine 
deux  mille,  le  reste  avait  péri  dans  les  neiges  de  la 
retraite.  Tous  les  équipages,  toute  l’artillerie,  toute  la 
cavalerie  étaient  à remonter.  On  requit  vingt  mille  che- 
vaux sur  les  cultivateurs  au  prix  de  400  francs  chacun, 
on  démonta  la  gendarmerie;  puis  toutes  les  villes  offri- 
rent un  certain  nombre  de  cavaliers  montés  et  équipés  ; 
on  eut  ainsi  en  quelques  jours  dans  les  villes  seules 
vingt-deux  mille  chevaux. 

Avec  les  vingt  mille  qui  avaient  été  requis,  et  les 
douze  mille  de  la  gendarmerie,  on  arriva  immédiate- 
ment à cinquante-quatre  mille  chevaux;  voilà  une 
cavalerie  remontée. 

C’est  de  cette  époque  aussi  que  date  la  création 
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des  gardes  d’honneur.  Comme  la  modération  des  im- 
pôts laissait  aux  familles  riches  un  superflu  que  l’État 
ne  pouvait  atteindre,  ni  par  des  emprunts,  ni  par  des 
dons  volontaires,  l’Empereur  imagina  de  demander  à 
ces  familles,  nobles  presque  toutes,  un  autre  genre 
d’impôts.  Les  préfets  furent  chargés  de  désigner  dans 
dans  chaque  département  ceux  des  jeunes  gens  riches 
qui  pouvaient  s’habiller,  se  monter,  s’équiper  à leurs 
frais.  On  leur  promettait  d’être  considérés  à l’armée 
comme  un  corps  d’officiers. 

Cette  mesure  eut  son  succès.  L’uniforme  était  élé- 
gant, la  composition  du  corps  choisie,  les  chefs  distin- 
gués, les  régiments  des  gardes  d’honneur  furent  ainsi 
promptement  organisés,  et  ces  dix  mille  hommes  eu- 
rent plus  d’une  occasion  de  montrer  aux  côtés  de  l’Em- 
pereur que  noblesse  oblige. 

Telles  furent  les  grandes  mesures  militaires  ac- 
complies en  moins  de  temps  qu’il  n’en  faut  presque 
pour  les  raconter. 

On  passa  ensuite  à la  base  de  tout,  au  budget. 

Le  budget  de  1813  fut  arrêté  pour  la  dépense  à 
1 milliard  263  millions,  dont  la  guerre  prenait  à elle 
seule  819  millions.  La  recette  fut  arrêtée  à 1 milliard 
114  millions,  c’est-à-dire  avec  une  différence  de 
149  millions  entre  la  recette  et  la  dépense.  Si , à ces 
149  millions,  on  ajoutait  les  46  millions  de  1811  et 
les  37  millions  qui  composaient  le  déficit  de  1812,  et 
que  nous  n’avons  point  oubliés,  c’était  à première  vue 
un  déficit  total  de  232  millions  à combler. 

Où  trouver  cette  somme?  là  était  la  difficulté.  La 
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caisse  de  service  ne  pouvait  rien  fournir,  la  caisse  du 
domaine  extraordinaire  et  celle  de  l’Empereur  ne  vou- 
laient rien  fournir.  Dans  cette  perplexité  capitale,  un 
conseil  de  finances  fut  convoqué. 

Les  avis  y furent  des  plus  partagés.  M.  Gaudin  et 
M.  Mollien,  qui  so  méfiaient  des  expédients,  non  pas 
dans  la  théorie  où  ils  réussissent  toujours,  mais  dans 
le  résultat,  où  ils  sont  ruineux;  ces  deux  ministres, 
disons-nous,  opinèrent  pour  une  augmentation  d’impôt 
foncier. 

L'Empereur  se  récria  fort  à cette  proposition.  Il 
objecta  qu’augmenter  l’impôt  foncier,  c’était  exciter  de 
nombreux  mécontentements,  c'était  frapper  sur  ceux 
qui  ne  pourraient  point  payer , c’était  faire  détester  la 
guerre  plus  encore  que  par  les  bras  qu’on  enlevait  à la 
campagne.  Il  allégua  enfin  que,  suivant  le  mot  de  Sully, 
l’impôt  foncier  étant  la  féconde  mamelle  de  l’État,  il 
fallait  la  ménager  à tout  prix.  Les  impôts  indirects  ne 
pouvaient  être  augmentés  ; d’ailleurs  ils  ne  sont  qu’une 
ressource  éventuelle,  subordonnée  à la  consommation, 
pouvant  et  devant  tarir  ù la  moindre  inquiétude  et  à 
plus  forte  raison  dans  la  situation  qu’on  allait  traver- 
ser. Ce  n’était  donc  pas  non  plus  un  moyen. 

Dans  la  recherche  des  expédients,  on  pensa  un  mo- 
ment ù remettre  aux  fournisseurs  comme  comptant  une 
partie  des  obligations  souscrites  par  la  Prusse  en  1807 
et  qui  représentaient  une  valeur  de  120  millions;  mais 
on  comprit  bientôt  que  la  Prusse,  venant  de  rompre  les 
traités,  se  refuserait  à payer. 

On  songea  alors  à un  nouvel  expédient. 
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Ce  ne  fut  ni  le  ministre  des  finances  ni  le  ministre 
du  trésor  qui  le  fournirent;  ce  fut  le  duc  de  Bassano. 

M.  de  Bassano,  à son  retour  de  Pologne,  avait 
remarqué  et  appris  en  traversant  la  France  que  les 
communes  possédaient  de  grands  domaines  ruraux, 
donnés  en  ferme.  Il  pensa  qu’en  les  convertissant  en 
domaines  nationaux  que  l’on  vendrait,  et  dont  on  dé- 
dommagerait les  communes  par  une  rente  égale  au 
loyer  qu’elles  en  obtenaient , il  y aurait  avantage  et 
pour  les  oommunes  et  pour  l’État. 

On  exceptait  naturellement  de  cette  vente,  les  bâ- 
timents communaux,  les  hôtels  de  mairies,  les  halles, 
les  écoles,  puis  encore  tous  les  communaux  dans  les- 
quels le  pauvre  mène  paître  sa  vache  ou  sa  chèvre, 
puis  les  bqis  où  se  fait  l’affouage  commun.  Ces  réserves 
allaient  de  soi.  La  vente  devait  porter  seulement  sur 
les  biens  ruraux  affermés  à prix  d’argent.  Ces  locations 
étaient  mal  faites,  mal  payées.  Avec  l’État  on  trouvait 
un  acheteur  sérieux,  exact  à payer;  il  y avait  donc 
tout  avantage. 

On  se  pressa  alors  de  consulter  tous  les  préfets,  et 
il  est  probable  que  la  consultation  fut  faite  de  manière 
à leur  dicter  d’avance  leur  réponse,  car  elle  fut  una- 
nime. Les  états  d’évaluation  qui  leur  furent  demandés 
parvinrent  avec  rapidité.  Ces  états  donnaient  par  pre- 
mier aperçu  la  vente  des  immeubles  commuuaux 
comme  pouvant  produire  et  même  excéder  300  mil- 
lions pour  un  revenu  de  6 millions. 

En  vendant  ces  immeubles  300  millions  et  en 
constituant  aux  communes  une  modique  rente  de 
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6 millions,  l'État  faisait  une  excellente  affaire,  et  les 
communes  jouissaient  du  même  revenu;  en  même 
temps,  les  déficits  des  années  1811,  18J2  et  1813, 
qui  étaient  de  232  millions,  se  trouvaient  comblés  et 
au  delà. 

Voici  les  mesures  qui  furent  prises  : le  20  mars  1813, 
l’Empereur  rendit  un  décret  par  lequel  les  biens  ru- 
raux, maisons  et  usines  possédés  par  les  communes 
étaient  cédés  à la  caisse  d’amortissement,  qui  devait  en 
percevoir  les  revenus  à dater  du  1"  janvier  1813.  Les 
communes  devaient  recevoir,  en  inscriptions  5 p.  O/o, 
une  rente  proportionnée  au  revenu  net  de  leurs  biens, 
d’après  la  fixation  qui  en  serait  déterminée  par  un  arrêt 
du  conseil. 

Ces  biens  devaient  être  mis  en  vente  par  la  régie 
de  l’enregistrement  sur  une  première  mise  à prix  de 
vingt  fois  le  revenu  pour  les  propriétés  rurales,  et  de 
quinze  fois  pour  les  maisons  et  usines.  Le  prix  en  était 
payable,  un  sixième  comptant,  un  deuxième  sixième 
dans  les  trois  mois,  et  les  deux  autres  tiers  d’année  en 
année  à compter  de  l’échéance  du  premier  terme,  avec 
intérêt  à § pour  0/o  par  an,  tant  du  deuxième  sixième 
que  des  deux  autres  tiers,  à partir  du  jour  de  l’adju- 
dication. 

La  régie  de  l’enregistrement  devait  toucher  les  re- 
venus de  ces  biens  jusqu’à  leur  vente,  et  les  verser  à la 
caisse  d’amortissement  avec  le  prix  des  adjudications 
ainsi  que  leurs  intérêts. 

Cette  caisse  devait  fournir  au  trésor  jusqu’à  con- 
currence de  232  millions,  pour  le  service  des  budgets 
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de  1811,  1812  et  1813,  en  déficit  de  celte  somme. 

En  attendant  le  payement  des  ventes  opérées,  la 
caisse  d’amortissement,  chargée  de  l’exécution  de  la 
mesure,  dut  donc  émettre  des  bons  portant  intérêt, 
bons  qu’elle  passait  à l’État  pour  le  prix  total  des 
aliénations. 

A mesure  que  les  ventes  étaient  acquittées  en  nu- 
méraire, les  bons  étaient  retirés. 

11  s’agissait  donc,  d’une  part,  de  trouver  à vendre, 
et,  de  l’autre,  de  trouveràfaire  accepter  ce  papier.  C’est 
là  ce  qui,  pour  un  homme  pratique  comme  M.  Mollien, 
paraissait  aussi  hasardeux  que  difficile. 

L’Empereur  eut  beau  lui  dire  : « Vous  payerez  vos 
fournisseurs,  vos  créances  de  l’État  avec  ces  bons,  » il 
ne  le  convainquit  point.  On  verra  plus  tard  où,  en 
définitive,  fut  la  vérité. 

Toutefois,  pour  donner  quelque  faveur  à cette  nou- 
velle mesure,  pour  l’acclimater  en  quelque  sorte, 
l’Empereur  acheta  de  ces  bons  pour  sa  liste  civile  et 
pour  le  trésor  extraordinaire  jusqu’à  concurrence  de 
70  millions,  ce  qui  diminua  d’autant  cette  précieuse 
réserve. 

Sur  le  papier,  la  situation  demeura  donc' celle-ci  : 
le  budget  de  1813  fut  réglé  et  aligné  en  recettes  et  en 
dépenses  à 1 milliard  263  millions,  les  arriérés  de  1811 
et  de  1812  furent  comblés,  et  les  deux  trésors  extraor- 
dinaires restèrent  encore  suffisamment  garnis  (près 
de  357  millions  en  créances,  bons  des  communes  et 
espèces) . 

Ce  budget  de  1813  étant  le  dernier  que  l’Empire 
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ait  pu  faire,  nous  le  donnons  ici  tout  entier.  Nous  te- 
nons à montrer  que,  même  au  milieu  des  inquiétudes 
de  tout  genre  qui  affligeaient  le  pays,  le  gouverne- 
ment, toujours  maître  de  la  situation,  continuait, 
comme  aux  temps  les  plus  calmes,  à administrer  les 
finances  avec  ordre,  méthode  et  suffisance. 

Dans  les  recettes  diverses,  il  est  curieux  de  voir 
comment  elles  se  composaient,  quelle  était  leur  pro- 
venance, d’apprécier  la  modération  de  l’impôt  foncier 
toujours  respecté,  d’y  retrouver  tous  les  subsides  des 
pays  annexés  à la  France,  d’y  trouver  enfin  la  partie 
des  biens  des  communes  déjà  en  vente  pour  149  mil- 
lions, mais  non  réalisée. 

Dans  les  dépenses,  il  est  également  curieux  de  voir 
avec  quel  soin  tous  les  ministères,  tous  les  services  res- 
tent dotés,  en  un  mot,  à quel  point  régnait  encore  une 
sorte  d’ordre  dans  ce  que  tant  d’autres  ont  appelé, 
sans  le  savoir,  le  désordre. 

Voici  ce  double  budget  : 

DÉPENSES  ET  CRÉDITS  OUVERTS. 


Dette  publique  et  pensions 129,500,000 

Liste  civile  y compris  la  famille. . . . 28,300,000 

Ministère  de  la  justice 28,364,000 

— des  affaires  étrangères. .. . 14,000,000 

— de  l'intérieur 58,440,780 

— desmanufactures  etducom- 

— merce 8,351,932 

A reporter 266,956,712 
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Report 266,956,712 

Ministère  des  finances 20,839,721, 

— du  trésor  public,  y compris 

— les  frais  de  négocia  - 

— tion 22,000,000 

— de  la  guerre  (personnel) . , 342,000,000 

— de  la  guerre  (matériel)..  • . 331,000,000 

— de  la  marine 143,000,000 

— des  cultes 16,716,710 

— de  la  police 1,988,236 

Fonds  de  réserve 5,498,621 

Dépenses  locales,  en  grande  partie  af- 
fectées sur  les  crédits  ouverts  aux 

ministres  pour  travaux  de  roules 
ou  fortifications  dans  les  provinces 
et  villes  nouvellement  réunies. . . 113,802,679 

Total 1,263,802,679 

RESSOURCES  ATTRIBUÉES  A CES  DÉPENSES. 

Contributions  directes 334,600,000 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et 

bois 200,000,000 

Douanes  et  sels 167,000,000 

Loterie 14,000,000 

Postes 10,000,000 

Contributions  indirectes,  tabac,  y com- 
pris les  sels  et  tabacs  au  delà  des 
Alpes 189,000,000 

A reporter 914,600,000 
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Report 914,600,000 

Salines  de  l’Est 3,000,000 

Subside  d’Italie 20,000,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles. . . . 5,940,000 

Illyrie 8,000,000 

Contributions  de  Hambourg  etLubeck.  20,000,000 

Vente  des  immeubles  des  communes, 
et  autres  ressources  extraordi  - 

naires 178,460,000 

Fonds  spéciaux  de  diverse  origine, 
mais  principalement  composés  de 
produits  extraordinaires  de  doua- 


nes dans  les  provinces  nouvelle- 
ment réunies 113,802,679 

Total 1,263,802,679 

Ces  préparatifs  financiers  et  militaires  terminés, 
l’Empereur  partit  de  nouveau  , le  15  avril.  Il  laissait 
cette  fois  la  régence  à Marie-Louise. 

Nous  n’avons  point  à raconter  ici  la  campagne  de 
1813;  elle  est  racontée  partout,  et  on  sait  qu’ac- 
compagné de  Ney,  Soult,  Bessières,  Murat,  Oudinot, 
Augereau,  Marmont,  Mortier,  l’Empereur  battait  les 
Prussiens  à Lutzen,  le  2 mai  ; les  Prussiens  et  les  Au- 
trichiens à Bautzen,  le  20  mai;  les  Autrichiens  et  les 
Russes  à Dresde,  le  26  et  le  27  août.  Ici,  la  fortune  nous 
avait  trahis  de  nouveau;  les  alliés  avaient  fait  une  hon- 
teuse défection,  et  après  la  terrible  bataille  de  Leipzig, 
où  périrent  plus  de  cent  vingt  mille  hommes , nous 
étions  une  seconde  fois  ramenés,  par  une  retraite  qui 
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ne  fut  pas  sans  gloire , non  plus  sur  les  rives  du  Nié- 
men, mais  sur  celles  du  Rhin. 

Le  revers  était  immense,  plus  grand  assurément 
que  celui  de  1812.  Nos  ennemis,  surexcités  par  leurs 
triomphes  successifs,  n’étaient  plus,  cette  fois,  disposés 
à traiter  de  la  paix;  c’était  h Paris  qu’ils  disaient  vou- 
loir la  signer. 

M.  Mollien  fut  instruit  un  des  premiers  de  cette 
catastrophe.  Voici  ce  que  lui  écrivait  l’Empereur,  de 
Mayence,  le  3 novembre,  en  lui  demandant  un  impôt 
extraordinaire  de  500  millions  ; 

« Je  désire  que  les  ministres  montrent  du  calme 
et  de  la  confiance.  Mon  infanterie,  mon  artillerie,  ma 
grosse  cavalerie  ont  une  telle  supériorité  sur  celles  de 
l’ennemi,  que  je  ne  suis  pas  en  peine  de  dissoudre 
cette  coalition  aussitôt  que  les  autres.  Le  principal  est 
de  connaître  à qui  j’ai  affaire,  de  n’avoir  pas  d’enne- 
mis dans  les  rangs  et  de  ne  plus  craindre  des  coups 
de  Jarnac  au  milieu  d’une  bataille;  c’est  dans  ce  sens 
qu’il  faut  s’exprimer. 

« J’ai  convoqué  le  corps  législatif  pour  le  2 dé- 
cembre, etc.,  etc.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

« Signé  ; Napoléon. 

« Mayence,  3 novembre  <813.  » 

Le  9 novembre  l’Empereur  arrivait  h Paris. 

11  y trouva  tout  le  monde,  ministres,  fonctionnaires 
de  tous  ordres,  bourgeoisie  et  peuple,  dans  l’abatte- 
ment, dans  l’anxiété  la  plus  complète. 
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Cette  fois,  ce  n’était  point  le  froid,  le  ciel  qui 
avaient  été  causes  de  notre  perte  immense,  c’était  la 
fortune  : l’étoile  môme  de  Marengo  et  d’Austerlitz  s’é- 
tait éclipsée.  Les  officiers,  les  soldats  eux-mêmes  de- 
mandaient la  paix  ; mais  le  désir  de  la  paix  était  aussi 
loin  de  l’esprit  de  Napoléon  que  de  la  haine  de  la 
coalition. 

Le  secret  des  plans  et  des  moyens  de  la  coalition 
était  aux  mains  de  M.  Mollien  ; les  voici  : 

L’Angleterre  assurait  aux  rois  coalisés  un  subside 
nouveau  de  115  millions  pour  1814.  Une  taxe  de 
225  millions  devait  être  levée  sur  les  États  de  la  con- 
fédération rhénane,  précédemment  rattachée  à l’em- 
pire. 100  millions  de  subsides  devaient  en  outre  être 
répartis  entre  l’Espagne,  le  Portugal,  la  Suède,  le  Da- 
nemark, le  Hanovre. 

Ainsi,  la  caisse  militaire  de  la  coalition  avait  à sa 
disposition,  en  écus  comptant,  pour  l’invasion  de  la 
France,  en  1814,  une  somme  de  400  millions. 

Qu’avait  à opposer  h ces  puissants  moyens  notre 
pauvre  France?  une  situation  bien  différente. 

On  se  rappelle  que  le  budget  présumé  de  1813  et 
les  déficits  de  1811  et  de  1812  n’avaient  été  alignés 
qu’au  moyen  de  l’expédient  trouvé  et  adopté  de  la 
vente  des  biens  communaux  ; malheureusement,  ainsi 
que  l’avait  pressenti  M.  Mollien,  le  résultat  n’avait 
point  répondu  au  projet. 

Avant  d’arriver  4 la  vente  des  biens  communaux, 
il  avait  fallu  les  choisir,  les  estimer,  en  livrer  aux  com- 
munes la  valeur  en  rentes  sur  l’État,  puis  les  mettre  en 


Digitized  by  Google 


I8H-I8I5.]  SOUS  L’EMPIRE.  479 

adjudication.  Tout  ceia  avait  pris  du  temps.  — Une 
fois  ces  opérations  terminées,  les  adjudications  n’avaient 
guère  produit  qu’une  dizaine  de  millions. 

Quant  aux  bons  émis  par  la  caisse  d’amortissement 
en  représentation  de  la  valeur  des  dits  biens,  bons 
émis  pour  300  millions,  l’Empereur,  on  se  le  rappelle, 
en  avait  pris  pour  70  millions,  la  Banque  et  la 
caisse  de  service  pour  75  millions  ; c’était  donc,  avec 
les  10  millions  de  ventes  effectuées,  une  ressource  de 
155  millions. 

La  campagne  de  1813  n’ayant  point  ramené  la 
confiance,  tout  au  contraire,  ces  bons  n’inspiraient 
aucun  crédit;  on  n’eùt  pu  les  négocier  qu’à  quinze 
ou  vingt  pour  cent  de  perte;  on  n’avait  osé  les  don- 
ner aux  rentiers  ni  aux  soldats  à cause  de  leur  im- 
portance ; c’eût  été  seulement  aux  fournisseurs  qu’on 
eût  pu  les  passer;  mais  là  revenait  l’objection  de 
M.  Mollien,  qui  craignait,  avec  raison,  que  ce  paye- 
ment forcé  ne  les  dépréciât  encore  davantage.  Tout 
ce  qu’on  avait  pu  faire,  avait  donc  été  d’en  envoyer 
dans  les  départements,  à titre  d’essai,  pour  une 
somme  de  50  millions  qui  n’avaient  pas  été  acceptés. 
On  garda  le  reste. 

Vers  le  milieu  de  1813,  on  était,  comme  l’on  voit, 
]oin  de  compte,  puisqu’au  lieu  d’une  ressource  de 
232  millions  espérée  pour  1813,  on  n'avait  trouvé 
qu’une  somme  de  155  millions,  et  qu’alors  les  déficits 
de  1811,  de  1812  et  de  1813  restaient  toujours  ou- 
verts pour  77  millions. 

Deux  autres  causes  étaient  venues  aggraver  cette 
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mauvaise  situation  : une  somme  de  130  millions  était  à 
ajouter  à la  dépense  prévue  de  1813,  une  somme  de 
70  millions  avait  manqué  à la  recette;  c’était  donc 
encore  une  somme  de  200  millions  à ajouter  à l’arriéré 
de  1813.  C’était,  h la  fin  de  1813,  un  arriéré  total  de 
277  millions. 

La  situation  était  critique  : à la  veille  d’être  en- 
vahi sur  son  propre  territoire,  il  n’y  avait  plus  à pen- 
ser aux  expédients  que  peut  soutenir  et  aider  la  con- 
fiance; le  crédit  n’existait  plus.  C’était  donc,  comme 
le  pensaient  M.  Gaudin  et  M.  Mollien,  aux  moyens  ré- 
guliers, à l’impôtet  à l’impôt  seul,  qu’il  fallait  recourir. 
Voici  ce  qu’on  fit  : 

Un  décret  du  11  novembre  1813,  n°  9,811,  rendu, 
non  point  après  avoir  consulté  le  Corps  législatif,  mais 
seulement  le  Conseil  d’État,  et,  en  quelque  sorte,  jus- 
tifié par  l’urgence  des  circonstances,  doubla  la  contri- 
bution mobilière,  ajouta  trente  centimes  à la  contri- 
bution foncière , ajouta  un  dixième  sur  les  droits 
réunis,  deux  décimes  sur  le  sel.  Au  moyen  de  ces 
surtaxes  on  comptait,  en  moins  de  trois  mois,  sur 
120  millions.  Avec  ces  120  millions  on  espérait  durer 
quelque  temps,  sauf  plus  tard  à demander  à la  patrie, 
le  cas  échéant,  de  nouveaux  secours.  Les  moyens  de 
recouvrement  furent  remis  au  zèle  des  préfets,  qui  ne 
manqua  point. 

Le  sénat  et  le  corps  législatif,  convoqués  pour  le 
2 décembre,  furent  prorogés  au  19.  Dans  cette  séance 
solennelle,  l’Empereur,  pour  rassurer  l’opinion,  leur 
disait  : 
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« Nous  ferons  face  à tout  sans  l’emprunt,  qui  con- 
somme l’avenir,  et  sans  le  papier-monnaie,  qui  est  le 
plus  grand  ennemi  de  l’ordre  social.  » 

Le  budget  de  1811  fut  réglé  aussi  irrégulièrement. 
Un  décret  du  9 janvier,  n°  10,032,  autorisa  purement  et 
simplement,  vu  l’urgence  des  mêmes  circonstances,  la 
perception  des  contributions  extraordinaires  : 50  cent, 
sur  le  foncier,  le  doublement  des  contributions  per- 
sonnelles, mobilières  et  des  portes  et  fenêtres. 

Ces  mesures  financières  ainsi  arrêtées  comme  on 
avait  pu,  l'Empereur  partait  le  10  janvier  1811,  après 
avoir  confié  la  régence  à l’Impératrice  et  avoir  serré 
tendrement  dans  ses  bras  son  fils,  qu’il  ne  devait  plus 
revoir  jamais.  L’une  devait  oublier  trop  vite  le  grand 
nom  qu’elle  avait  eu  l’honneur  insigne,  de  porter, 
l’autre  devait  mourir  à la  fleur  de  l’âge,  sous  un  uni- 
forme autrichien,  en  pensant  à la  France. 

L’année  fatale  1811  commence.  Le  dernier  mot 
que  dit  l’Empereur  à M.  Mollien,  en  partant  de  Paris, 
fut  celui-ci  : « Mon  cher,  si  l'ennemi  arrive  aux  portes 
de  Paris,  il  ny  a plus  d’ Empire.  » Cette  prophétie  de- 
vait s’accomplir. 

Avant  de  partir  pour  la  Belgique,  l’Empereur  avait- 
distribué  à son  armée  une  partie  de  ce  qui  lui  restait 
du  domaine  extraordinaire.  En  1813,  nous  avons  laissé 
ce  domaine  au  chiffre  de  357  millions,  tant  en  numé- 
raire qu’en  créances.  Ilélas!  il  avait  depuis  subi  de 
rudes  atteintes  : il  ne  restait  au  départ  de  l’Empereur 
que  299  millions;  il  en  distribua  63  à l’armée,  dont 
17  millions  à la  garde,  1 0 millions  aux  services  mili- 
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taires  du  trésor,  8 millions  aux  remontes  et  fabriques 
d’armes,  1 million  à ses  frères  : il  en  emporta  4 et  en 
laissa  23  dans  les  caves  des  Tuileries. 

Le  reste  resta  placé  ainsi  qu’il  l’était.  Ce  reste  du 
domaine  se  montait  encore  à 236  millions,  que  nous 
retrouverons  plus  tard. 

Les  forces  qui  allaient  se  mesurer  étaient  ainsi  con- 
stituées par  nations  et  par  nombre  de  combattants  : 

ARMÉES  FRANÇAISES. 

Les  restes  de  la  grande  armée  commandée  par  Napo- 
léon, y compris  le  corps  du  maréchal  Macdonald, 


qui  ne  l’avait  pas  encore  joint  le  26..  70,731  h. 

Armée  de  Belgique 15,943 

Armée  du  Rhône,  y compris  les  garnisons 

qu’elle  entretenait 27,158 

Armée  d’Aragon , idem 36,925 

Armée  d’Espagne,  rentrée  sous  le  nom 

d’armée  des  Pyrénées,  idem. ......  54,947 

Armée  d’Italie,  idem 70,645 

Total 276,349 

A déduire  les  garnisons 65,322 

Reste  en  ligne 211,027 

ARMÉES  CONFÉDÉRÉES. 

Grande  armée  austro-russe 194,190 

Armée  de  Silésie 117,800 

Armée  du  Nord 155,880 

A reporter 467,870 


Digitized  by  Google 


4811-1815.]  SOÜS  L’EMPIRE.  483 

Report 467,870  h. 

Armée  de  Hollande 16,200 

Armées  combinées  des  frontières  du  Midi.  196.146 
Armée  d’Italie 136,080 

Total  en  ligne. . . 816,296 


Deux  cent  onze  mille  hommes  contre  huit  cent  seize 
mille,  la  partie  n’était  pas  égale. 

Cette  campagne  de  France  s’ouvre  donc,  la  plus 
belle  peut-être  qu’ait  faite  Napoléon,  celle  où  il  re- 
trouva ses  beaux  et  jeunes  jours,  et  par  l’audace,  et  par 
la  sagacité,  et  par  le  génie  qu’il  déploya;  elle  nous  fut 
cependant  fatale. 

Enveloppée  de  tous  côtés  et  par  les  Anglais  maîtres 
définitifs  de  l’Espagne,  et  par  les  Autrichiens  maîtres 
de  l’Italie,  et  par  les  Russes  et  le3  Prussiens  qui  en- 
vahirent l’Alsace,  la  Belgique  et  la  Lorraine,  nous 
fîmes  cependant  tête  partout  où  se  présenta  l’ennemi. 
A Saint-Dizier,  à Brienne,  à Champaubert,  à Montmi- 
rail,  b.  Montereau,  à Craonne,  à Laon,  à Château- 
Thierry,  partout  on  nous  trouva;  mais  en  dépit  de 
ces  preuves  de  valeur,  de  stratégie,  le  nombre  l’em- 
porta, et,  le  30  mars  1814,  Paris  avait  capitulé. 

Le  31  mars,  les  étrangers  firent  leur  entrée  dans  la 
capitale  de  la  France;  tout  Paris  était  dehors.  J’avai3 
alors  dix  ans  à peine.  Élevé  sous  l’Empire,  ne  connais- 
sant de  mon  histoire  contemporaine  que  celle  du  grand 
souverain  qui  régnait  et  d'autres  soldats  que  ceux  aux 
nombreuses  victoires  desquels  j’avais  dù  tant  de  jours 
de  congé , je  me  rappelle , comme  si  je  la  voyais  au- 
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jourd’hui , cette  célèbre  et  triste  entrée.  Au  fond  du 
cœur,  chacun  se  sentait  blessé  : blessé  dans  son  affec- 
tion pour  notre  héroïque  armée , blessé  dans  son  or- 
gueil pour  la  patrie  outragée  ; et  cependant , c’était 
un  spectacle  si  nouveau,  si  divers,  que  celui  de  tant 
de  soldats,  d’uniformes,  de  visages  étrangers  venus 
de  si  loin  et  à travers  tant  d'épreuves , pour  fouler  le 
sol  de  nos  boulevards,  que,  malgré  soi,  l’œil  ne  s’en 
pouvait  détourner. 

Cette  grande  et  profonde  impression  ne  s’est  jamais 
effacée  de  ma  mémoire. 

Après  cette  entrée  des  coalisés  à Paris,  l’Empereur 
avait  abdiqué. 

Dans  ces  cruels  moments,  toutes  ses  pensées  furent 
pour  son  armée;  pour  lui  il  ne  voulut  rien.  «Vous  le 
savez,  disait-il  à Caulaincourt,  j’avais  150  millions 
économisés  sur  ma  liste  civile,  qui  m’appartenaient, 
comme  appartiennent  à un  employé  les  économies  qu’il 
a faites  sur  son  traitement;  j’ai  tout  donné  à l’armée; 
quant  à moi,  je  n’ai  besoin  de  rien.  » 

La  souveraineté  de  l’ile  d’Elbe  et  2 millions  de 
rentes  furent  donnés  à l’Empereur,  qui  quitta  aussitôt 
la  France  pour  se  rendre  dans  ce  singulier  royaume. 
Il  ne  devait  point  y rester.  Bientôt,  en  effet,  il  revit  la 
France  pour  y tenter  de  nouveau  la  fortune. 

Nous  épuisons  immédiatement  le  drame  des  Cent- 
Jours  , sauf  à reprendre  tout  à l’heure  les  événements 
financiers  de  1814  et  1815,  et  à présenter  alors  le  bilan 
général  et  complet  des  finances  de  l’Empire. 

Napoléon,  apprenant  que  les  puissances  songeaient 
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à le  déporter  dans  d’autres  mers,  quittait  donc  l’tle 
d’Elbe  le  27  février  1814,  abordait  au  golfe  Juan  le 
1"  mars,  et,  retrouvant  l’audace  de  ses  jeunes  années, 
traversait  la  France  en  vainqueur  et  arrivait  aux  Tui- 
leries le  20  mars  au  soir. 

M.  Mollien  fut  appelé  immédiatement;  l’Empe- 
reur lui  envoya  deux  courriers  coup  sur  coup , tant 
il  était  pressé  de  le  voir.  M.  Mollien  était  à la  campa- 
gne; arrivé  aux  Tuileries  la  nuit,  l’Empereur  l’em- 
brassa : « Dans  ce  moment  de  crise,  lui  dit-il , vous 
ne  me  refuserez  pas  de  reprendre  votre  place  au  mi- 
nistère. » 

Devant  une  telle  prière,  M.  Mollien  et  M.  Gaudin 
reprirent  avec  empressement  leurs  portefeuilles. 

L'Empereur  allait  entrer  de  nouveau  en  campagne. 
Pour  cela,  il  fallait,  sans  retard,  compléter  les  cadres 
de  l’armée  par  d’énormes  levées  d’hommes , approvi- 
sionner les  places,  équiper  des  régiments  entiers  de 
soldats  nouveaux,  former  une  cavalerie , fabriquer  des 
armes.  Pour  solder  toutes  ces  dépenses  immédiate- 
ment et  sur  l’heure,  les  ressources  régulières  ne  pou- 
vaient être  que  trop  lentes  : on  prit  donc  dans  les 
caisses  publiques  tout  ce  qu’il  y avait  de  libre.  M.  Louis 
les  avait  laissées  dans  le  meilleur  état  : on  se  procura 
ainsi  et  par  d’autres  moyens  126  millions.  Ce  fut  ce 
que  coûtèrent  les  Cent-Jours. 

Le  16  juin,  l’Empereur  était  en  Belgique  à la  tête 
de  cent  vingt  mille  hommes  ; deux  cent  mille  coalisés 
l’y  attendaient.  Le  18,  après  des  prodiges  de  valeur  et 
une  lutte  suprême  contre  un  ennemi  deux  fois  plus 
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nombreux,  la  bataille  de  Waterloo  était  perdue,  et  avec 
elle  la  fortune  et  le  trône  de  Napoléon. 

L’Empire  avait  cessé  d'être.  Les  haines  de  la  coa- 
lition, les  représailles  de  conquêtes  indéfinies,  l’épui- 
sement de  nos  forces,  la  lassitude  de  guerres  sans 
terme  et  la  nécessité  de  la  paix  de  l’Europe  avaient 
amené  sa  chute.  L’Angleterre  déporta  Napoléon  à 
Sainte-Hélène.  Quelles  qu’aient  été  ses  fautes  (Dieu 
seul  est  celui  qui  n’en  commet  pas) , elles  n’avaient 
légitimé  en  rien  les  indignes  traitements  dont  fut 
abreuvée  sa  captivité.  Un  sentiment  de  délicatesse  eût 
commandé,  au  contraire,  de  lui  en  adoucir  l’amer- 
tume. Napoléon  mourut  le  5 mai  1821,  accablé  de 
tristesse,  de  tourments  et  de  solitude.  Il  avait  cin- 
quante-deux ans  : il  en  avait  régné  dix.  D’après  son 
dernier  vœu , ses  cendres  devaient  être  ramenées  sur 
les  bords  de  la  Seine,  au  milieu  de  ce  peuple  français 
qu’il  avait  tant  aimé  ! 

Ce  vœu  est  accompli. 

Nous  rentrons  actuellement  dans  notre  sujet.  A 
l’avénement  de  la  première  Restauration,  en  mai  1814, 
la  situation  des  finances,  léguée  à la  France  sous 
le  gouvernement  impérial , avait  été  l’une  des  pre- 
mières et  des  plus  graves  préoccupations.  Quelle  était 
cette  situation , quels  étaient  les  arriérés  ou  les  antici- 
pations, à quel  chiffre  se  montait  la  dette  publique  en 
1814  et  en  1815?  Telles  étaient  les  questions  que 
chacun , et  les  ministres  du  roi  Louis  XVIII  les  pre- 
miers, se  posait  avec  une  profonde  anxiété. 
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Voici  ce  qui  résulta  des  faits. 

Avant  l’entrée  des  coalisés  à Paris  (31  mars  1814), 
l’impératrice  Marie-Louise  avait  gagné  Blois;  elle  y 
était  accompagnée  de  M.  Mollien.  Le  trésor  laissé  aux 
Tuileries  avait  été  emporté;  il  contenait,  nous  l’avons 
dit,  23  millions.  Sur  ces  23  millions,  h millions  avaient 
été  envoyés  directement  à l’Empereur,  avant  son  dé- 
part pour  l’île  d’Elbe,  3 millions  avaient  été  laissés  à 
Marie-Louise  pour  son  voyage , 5 millions  avaient  été 
envoyés  à Fontainebleau  pour  la  solde  de  la  garde, 
1 million  avait  été  distribué  par  M.  Mollien  aux  troupes 
réfugiées  derrière  la  Loire.  10  millions  étaient  restés 
libres  : M.  Mollien,  quelque  peu  de  pouvoir  qu’il  lui 
restât,  avait  demandé,  obtenu  et  ordonné  que  ces 
10  millions  fussent  rapportés  à Paris. 

Au  lieu  de  les  réintégrer  au  trésor,  on  les  avait  bien 
d’abord  envoyés  aux  Tuileries;  mais  le  successeur  de 
M.  Mollien,  le  baron  Louis,  les  avait  réclamés  avec 
une  telle  insistance,  qu’après  quelques  difficultés,  il 
avait  obtenu  leur  versement  dans  ses  caisses. 

Ce  premier  soin  accompli,  M.  Mollien,  en  digne  et 
intègre  ministre,  avait  dù  remettre  lui-même  le  compte 
de  sa  caisse  à son  successeur,  le  baron  Louis. 

M.  Louis  n’était  point  étranger  aux  finances,  loin 
de  là.  Dans  les  premiers  temps  du  Consulat,  et  lorsque 
le  général  Dejean  avait  été  mis  à la  tête  de  l’adminis- 
tration de  la  guerre,  M.  Louis  avait  été  chargé  par  lui 
de  la  difficile  liquidation  de  toutes  les  irrégularités  du 
Directoire.  L’emploi  était  modeste,  et  M.  Louis  y avait 
répondu  dans  ces  mots  qui  caractérisent  un  homme  : 
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« Si  je  ne  remplis  pas  bien  cette  place  , elle  est  trop 
élevée  pour  moi  ; si  je  sais  y suffire , je  me  charge  de 
la  grandir.  » C’est  ce  qu'il  fit  en  effet. 

Plus  tard,  sous  l’Empire,  M.  Mollien  avait  appelé 
auprès  de  lui  M.  Louis,  alors  maître  des  requêtes  au 
conseil  d’État.  Le  poste  important  d’administrateur 
du  trésor  lui  avait  été  confié,  et  il  s’en  était  acquitté 
si  loyalement , qu’en  1810 , après  la  réunion  de  la 
Hollande  à l’empire,  ce  fut  lui  que  l’Empereur  char- 
gea d’aller  liquider  là  dette  de  ce  pays.  En  1811,  la 
dette  était  réglée,  et  le  brevet  déconseiller  d’État  était 
la  récompense  de  ce  remarquable  travail. 

Bientôt  après , une  mission  très-délicate  avait  été 
confiée  au  baron  Louis  : il  s’agissait  d’abord  de  liquider 
la  dette  de  la  portion  de  l’ancienne  Weslphalie  qui 
venait  de  devenir  française  ; puis , ce  qui  était  beau- 
coup plus  difficile , de  régler  le  sort  des  corporations 
religieuses,  dont  les  biens  venaient  d’être  réunis  au 
domaine  public.  M.  Louis  promit  à tous  justice,  et 
vint  plaider  lui-même  leur  cause  auprès  de  l’Empereur. 

Il  avait  proposé  l’inscription  au  grand-livre  de 
pensions  égales  au  revenu  dont  chacun  avait  joui  : 
« Mais  vous  voulez  donc  me  ruiner?  lui  avait  dit  l’Em- 
pereur. — Non , sire , lui  avait  répondu  le  baron 
Louis,  les  gouvernements  ne  se  ruinent  pas  en  payant 
loyalement  leurs  dettes  ; vous  aurez  un  jour  besoin  du 
crédit,  vous  ne  le  fonderez  que  par  la  justice.  » 

C’était  là  l’homme  auquel  M.  Mollien  laissait  avec 
confiance  son  héritage  ; nul  n’en  était  plus  digne. 

Le  i'r  avril  1814,  M.  Louis  recevait  donc  de 
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M.  Mollien  la  caisse  du  trésor.  Elle  contenait,  soit  en 
numéraire,  soit  en  valeurs,  une  somme  de  407  millions, 
suivant  le  bordereau  suivant,  solde  au  1"  avril  : 

Numéraire,  or,  argent  et  billets  de  banque. . 5,015,251  22 


Cuivre  et  billon. 


(sur  l'an  1811 .. 
\sur  l'an  1812. .. 


97,030 

a 

500,0*1 


Effets  4 recevoir  ‘ 


Traite». 


Bons. 


03 


dos  receveurs  généraux,  1gl3<  _ _ 45ift84i832 

Obligations.....  ' sur  l’an  1814...  302,389,671 

des  directeurs  des  droits  réunis 31,308 

des  administrations  des  salines  de  l'Est*.  » » 

pour  rachat  de  rentes 6,429  98 

/des  receveurs  généraux 2,209,349  99 

Dons  à vue. (des  directeurs  des  droits  réunis..... ..  » » 

(des  caissiers  des  Monnaies 1,314,197  16 

Isur  Paris.... 61,936  94 

Id.  provenant  des  droits  réunis...  » » 

récépissés-mandats  sur  la  caisse  de  service  853,169  72 
sur  diverses  places  ( rescriptions  de  la 

caisse  de  service  ) 1,01 3,651  24 

sur  l’étranger 6,099,285  31 

/dédouanés 328,770 

. . , . .(sur lui-même.......  » 

) du  caissier  général \ , KOIO 

( ( sur  le  royaume d Italie  5,212,409 

Bons  du  caissier  général  sur  les  payeurs 1,338,000 

Bons  de  la  caisse(  de  France 6,720,000 

d’amortissem1.  (du  royaume  d'Italie. * 

[du  royaume  d'Espagne 6,500,000 

(du  royaume  de  Naples. 6,916  59 

Engagements  de  la  caisse  de  service. » 

Rescriptions  des  postes 12,000 

Récépissés  de  diverses  valeurs  destinées  àdes  régularisations  678,000  10 
Inscription  sur  le Monte-Napoleone (décret  du  3 févrierl8l0) 

Valeurs  diverses 10,596,995  82 

. (de  caissiers  des  monnaies 510,000 

Obligations  à vue! , „ , _ 

(de  l'emprunt  de  Saxe 12,000 

Inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 8,581,339  96 

406,072,585  92 

Valeurs  en  dépôt 1,695,881  15 
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Total 407,768,467  07 

Toutefois,  et  en  dehors  de  cette  remise  de  caisse, 
qui  n’était  qu’un  détail,  la  situation  générale  des 
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finances  à la  fin  de  l’Empire  ( mars  1814  ) , et  non 
compris  les  Cent-Jours,  demeurait  inconnue,  et  c’était 
elle  qu’il  s’agissait  d’établir  et  de  publier. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou , ministre  de  l’intérieur 
du  roi  Louis  XVIII,  se  chargea  de  la  présenter  aux 
chambres.  Son  rapport,  du  12  juillet  1814,  donna  lieu 
aux  méprises  et  aux  accusations  les  plus  singulières,  et 
il  fallut  la  parole  du  dernier  ministre  du  trésor  de 
l’Empereur,  M.  Mollien,  pour  introduire  la  lumière 
dans  ces  ténèbres  intéressées. 

Ce  débat,  qui  fixe  la  valeur,  le  chiffre  et  les  causes 
de  ces  arriérés,  mérite  d’être  rapporté  dans  son  entier  : 
nous  le  compléterons  par  la  situation  de  la  dette  pu- 
blique et  les  phases  qu’elle  traversa  de  1804  à 1815. 
Nous  aurons  ainsi  le  bilan  complet  des  finances  de  la 
France  pendant  les  dix  ans  que  dura  le  gouvernement 
impérial.  On  jugera. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou,  qui  n’était  point  un 
financier,  bien  loin  de  là,  et  qui  de  plus  était  animé 
d’un  sentiment  de  haine,  indigne  de  son  caractère, 
pour  tout  ce  qui  avait  servi  l’Empire,  exposa  aux 
chambres  et  prétendit  que  le  total  des  arriérés  ou  plutôt, 
disait-il,  des  malversations  commises  de  1804  à 1814 
se  montait  à 1 milliard  645  millions  ainsi  composés  : 


En  prélèvements  sur  les  fonds  spé- 
ciaux   

En  prélèvements  sur  les  revenus  de 

la  r.n  nrnnnn 

53,580,000 

236,550,000 

A reporter 

290,130,000 
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Report 290,130,000 

3*  En  prélèvements  sur  la  caisse  de 

service 162,014,000 

4°  En  détournement  des  cautionne- 
ments  275,825,000 

5*  En  arriéré  sur  la  rente,  deux  se- 
mestres   77,500,000 

6°  En  arriéré  sur  le  ministère  de  la 

guerre 300,000,000 

7*  En  arriéré  sur  les  autres  ministères.  200,000,000 

1,305.469,000 

8“  En  capital  de  la  dette 340,000,000 

Total 1,645,469,000 

C’était  donc  d’une  malversation  de  1 milliard 


645  millions  que  M.  Mollien  avait  à se  justifier. 

L’accusation  était  directe  pour  l’ancien  ministre 
du  trésor  impérial.  M.  Mollien  avait  son  honneur  à 
défendre  ; il  le  défendit  avec  des  chiffres,  il  se  justifia 
avec  des  chiffres.  Voici  sa  réponse  : 

M.  de  Montesquiou  avançait  qu’une  somme  de  53 
millions  avait  été  indûment  prélevée  sur  les  fonds  spé- 
ciaux ; M.  Mollien  répondait  que  si, en  quatorze  ans,  les 
fonds  spéciaux  avaient  laissé  un  excédant  disponible  de 
53  millions,  c’était  une  économie  qui  n’avait  pu  être 
mieux  appliquée  qu’à  d’autres  dépenses  publiques  qui 
eussent  affecté  le  budget  ; il  n’y  avait  là  aucune  mal- 
versation, mais  économie  et  simple  virement.  53  mil- 
lions à retirer. 
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M.  de  Montesquiou  avançait  que,  sur  les  caisses 
et  revenus  de  la  couronne,  on  avait  prélévé  236  mil- 
lions. M.  Mollien  répondait  que  les  fonds  provenant 
du  trésor  personnel  de  l’Empereur,  c’est-à-dire 
de  ses  économies , et  aussi  des  contributions  impo- 
sées aux  peuples  vaincus,  et  qui  s’étaient  élevées 
jusqu’à  près  de  500  millions,  avaient  servi,  au  moins 
pour  la  grande  moitié,  soit  à défrayer  les  budgets,  soit 
à constituer  des  dotations,  soit  à solder  les  travaux  pu- 
blics; mais  qu’il  restait  en  bonnes  créances,  et  sur  le 
trésor,  et  sur  la  Banque,  une  somme  de  236  millions, 
dont  on  pouvait  faire  usage  quand  on  le  voudrait.  En 
effet,  cette  somme,  par  la  suppression  du  domaine, 
rentra  immédiatement  au  trésor,  qui  n’y  perdit  rien. 
Il  n’y  avait  donc  là  ni  malversation  ni  déficit.  236  mil- 
lions à retirer. 

M.  de  Montesquiou  prétendait  que  la  caisse  de 
service  avait  avancé  au  trésor  une  somme  de  162  mil- 
lions. M.  Mollien  répondait  que  cette  avance  avait, 
tout  au  contraire,  eu  le  mérite  de  mettre  à la  dispo- 
sition du  trésor,  en  douze  mois,  les  recouvrements 
qu’un  traité  avec  les  receveurs  généraux  les  autorisait 
à ne  verser  qu’en  dix-huit  mois.  De  cette  manière  la 
recette  se  faisait  en  douze  mois,  comme  la  dépense,  et 
il  y avait  équilibre  parfait.  C’était,  au  contraire,  une 
mesure  avantageuse  et  pratique.  Il  n’y  avait  là  ni  mal- 
versation ni  déficit.  162  millions  à retirer  du  déficit. 

M.  de  Montesquiou  avançait  qu’une  somme  de 
275  millions  provenant  des  cautionnements  et  déposée 
à la  caisse  d’amortissement  avait  été  détournée. 
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M.  Mollien  répondait  que  les  lois  de  finances,  sous  le 
régime  impérial,  avaient  statué  que  ces  fonds  devien- 
draient une  des  ressources  accidentelles  du  budget. 
Ces  capitaux  n’étant  jamais  exigibles,  puisque  les 
titulaires  se  succédaient  perpétuellement,  n’étaient 
point  un  embarras.  Cet  exemple  a été  suivi  depuis.  Il 
n’y  avait  là  ni  malversation  ni  déficit.  275  millions  à 
retirer  du  déficit. 

M.  de  Montesquiou  entamait  ensuite  les  arriérés 
sur  les  ministères. 

Voyons  quelles  étaient  ses  assertions,  et  si  elles 
étaient  plus  fondées  que  les  précédentes. 

# M.  de  Montesquiou  avançait  que,  sur  le  ministère 
des  finances  seul,  il  y avait  un  arriéré  d’une  année 
d’intérêt,  c’est-à-dire,  suivant  lui,  77  millions.  M.  Mol- 
lien répondait  que,  d’abord,  une  année  d’intérêt  n’était 
point  de  77  millions,  mais  de  63  millions;  première 
erreur,  14  millions.  M.  Mollien  poursuivait  : d’après 
les  comptes  du  trésor,  au  lieu  de  deux  semestres , 
il  n’en  était  dû  qu’un  ; sur  ce  semestre,  qui  expirait  le 
22  mars  1814,  il  avait  été  payé  10  millions.  En  con- 
séquence , ce  qui  pouvait  être  dû  sur  ce  semestre 
était  seulement  une  somme  de  21  millions.  En  résultat, 
il  y avait  dans  le  compte  de  M.  de  Montesquiou  une 
simple  erreur  de  56  millions,  et  le  véritable  arriéré 
sur  ce  chapitre  de  la  rente  se  bornait  à 21  millions. 
56  millions  à retirer  du  déficit. 

Le  ministère  de  la  guerre  venait  ensuite.  M.  de 
Montesquiou  prétendait  que,  sur  ce  ministère  seul,  il 
était  dû  300  millions.  M.  Mollien  répondait  que  cet 
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arriéré  était  controuvé , attendu  que,  dans  les  derniers 
jours  de  1813  et  dans  le  premier  trimestre  de  1814,  le 
ministère  de  la  guerre,  qui  avait  un  crédit  annuel  de  près 
de  700  millions,  avait  reçu,  pour  la  solde  de  quatre 
mois,  une  somme  de  142  millions,  somme  qui  aurait 
dû  servir  4 l’entretien  d’une  armée  double  de  celle  qui 
était  alors  sous  les  armes  : là  donc  point  d’arriéré. 
A retirer  300  millions. 

Quant  aux  autres  ministères,  que  M.  de  Montes- 
quiou  prétendait  être  en  arrière  de  200  millions,  on  a 
fait  sur  ce  chapitre  une  multitude  de  chiffres  et  d’er- 
reurs qui  doivent  être  rectifiées.  [Voici  quelle  était,  au 
30  avril  1814 , la  véritable  situation  sur  ces  mi- 
nistères : 

Ces  ministères  (celui  de  la  guerre  excepté)  figu- 
rent aux  budgets  de  1813  et  de  1814  pour  une  somme 
de  318  millions.  Les  quatre  premiers  mois  de  1814, 
afférents  au  gouvernement  impérial,  s’étaient  montés  à 
la  somme  de  106  millions,  ils  en  avaient  reçu  25,  donc 
il  ne  pouvait  leur  être  redû  que  81  millions. 

C’était  donc  81  millions  à porter  en  arriéré,  et  non 
200  millions,  ainsi  que  l’avançait  M.  de  Montesquiou, 
et  119  millions  à retirer  du  déficit  présumé. 

En  résumé,  de  ce  déficit  annoncé  de  1 milliard 
305  millions  (non  compris  la  dette,  dont  nous  parlerons 
tout  à l’heure)  il  ressortait,  après  discussion  et  exa- 
men authentique  et  chiffré,  qu’il  y avait  à en  retirer 
1 milliard  203  millions  dont  nous  répétons,  à des- 
sein, les  natures: 
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1°  Appliqués  aux  dépenses  publiques, 

par  virements 53,580,000 

2°  lin  revenus  de  la  couronne,  repré- 
sentés en  placements 236,550,000 

3“  A la  disposition  du  trésor,  pour  re- 
couvrement de  l’impôt 162,014,000 

4°  Appliqués  aux  dépenses  publiques, 

par  cautionnements 275,825,000 

5°  Pour  erreurs  dans  les  calculs  des 

arrérages  de  la  rente 56.031,000 

6“  Pour  faux  calculs  dans  les  arriérés 
prétendus  du  ministère  de  la 

guerre 300,000,000 

7°  Pour  faux  calculs  dans  les  arriérés 

prétendus  des  ministères 119,000.000 


A retirer  des  prétendus  déficits. . 1,203,000,000 

En  réalité  et  en  chiffres,  après  avoir  retiré  de  ces 
1 milliard  305  millions  allégués  par  M.  de  Montes- 
quiou  cette  somme  de  1 milliard  203  millions , les  ar- 
riérés se  bornèrent  à une  somme  de  102  millions.  Elle 


était  ainsi  composée  : 

Sur  les  arrérages  de  la  rente 21  millions. 

Sur  les  ministères  en  1814 81 

Ensemble 102  millions. 


Si  maintenant  à cet  arriéré  de  1814,  102  millions, 
on  ajoutait  les  arriérés  antérieurs,  savoir  : la  créance 
impayéeavantl810,61  millions,  et  l’arriéré  momentané 
de  1813,  277  millions , on  avait  pour  arriéré  définitif, 
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en  juin  1814,  une  somme  de  440  millions.  Mais  ce  que 
M.  de  Montesquiou  ne  pouvait  savoir  en  juin  1814,  et 
ce  qui  se  réalisa  dans  les  derniers  mois  de  cette  même 
année,  ce  fut  l’heureuse  opération  de  la  vente  des  biens 
communaux  qui  donna  une  somme  de  288  millions. 

Or,  sur  cette  somme  de  288  millions,  155  millions 
étant  déjà  acquis  aux  premiers  preneurs  d’obligations, 
il  était  resté  net  133  millions,  lesquels  venant  en  dé- 
duction de  l'arriéré  de  440  millions,  l’avait  réduit  à la 
somme  de  307  millions. 

Cette  somme  de  307  millions  était  donc  bien  celle 
qui,  à la  fin  de  1814,  constituait  le  chiffre  des  arriérés 
définitifs  de  l’Empire,  avant  et  sans  compter  les  Cent- 
Jours.  On  voit  qu’il  y avait  loin  de  ce  chiffre  de 
307  millions  à celui  de  1 milliard  305  millions,  si 
maladroitement  annoncé  par  M.  de  Montesquiou. 

11  y a plus.  Avec  les  407  millions  que  M.  Mollien 
laissait  en  caisse  en  très-bonnes  valeurs  négociables 
et  en  numéraire , valeurs  dont  certaines,  les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  notamment,  étaient  dues 
pour  les  quatre  premiers  mois  de  1814;  avec  les  236 
millions  provenant  du  domaine  extraordinaire,  avec 
les  10  millions  rapportés  de  Blois  : en  un  mot,  avec  ces 
653  millions  laissés  en  caisse,  nul  assurément  n’avait 
pu  prétendre  sérieusement  que  M.  Mollien  eût  laissé 
le  trésor  en  désarroi. 

M.  de  Montesquiou  en  fut  donc  pour  sa  honte  et  sa 
légèreté,  et  l’honneur  de  M.  Mollien  demeura  vengé 
de  nouveau. 

En  effet,  M.  Louis  tira  immédiatement  parti  des 
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excellentes  valeurs  laissées  par  M.  Mollien.  Avec  la 
confiance  personnelle  qu’il  inspira  dès  l’abord  par  sa 
fermeté,  sa  loyauté  ; avec  sa  résolution  bien  arrêtée  et 
bien  répétée  de  payer  intégralement  à tous  et  à cha- 
cun, à l’armée,  aux  fonctionnaires , aux  créanciers  de 
l’État , quels  qu’ils  fussent,  ce  qui  leur  était  dû  ; enfin, 
avec  l'émission  de  bons  royaux  à gros  intérêts  (8  0/o), 
bientôt  les  fonds  abondèrent;  et,  il  faut  le  remar- 
quer, telles  étaient  déjà  la  force  de  notre  admirable 
organisation  et  la  puissance  du  travail,  qu’ après  les 
désastresde  1813  et  de  1814,  après  les  longues  guerres 
qui  avaient  enlevé  à l’agriculture  ses  bras,  au  com- 
merce et  à l’industrie  ses  débouchés,  il  avait  suffi  de 
six  mois  de  paix  pour  rendre  à notre  administration 
toute  l’énergie  de  son  action,  toute  la  précision  de  sa 
marche,  à l’impôt  toute  sa  fécondité  ! — Après  les  Cent- 
Jours  et  la  seconde  Restauration,  il  en  fut  de  même. 

Les  budgets  de  l’Empire,  c’est-à-dire  les  budgets 
de  1804  à 1814,  avaient  donc  suffi  à ce  règne  si  court 
et  si  rempli,  moins  un  arriéré  de  307  millions  : cette 
histoire,  ces  phases  si  multiples  des  budgets  de  l’Em- 
pire, sont  choses  d’autant  plus  curieuses,  qu’elles  sont 
moins  connues  et  mal  appréciées.  Nous  les  rappelons. 

A la  fondation  de  l’Empire,  en  1804,  les  budgets 
ne  dépassaient  point  800  millions.  Avec  ces  ressources, 
tous  les  services  étaient  dotés.  Ces  budgets  demeurè- 
rent renfermés  dans  des  limites  à peu  près  semblables, 
jusqu’au  moment  où  les  départements  étrangers  réunis 
à la  France  nous  apportèrent  leurs  contingents.  On  a 
beaucoup  dit  que  l’Empire  avait  trouvé  dans  ces  con- 
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tingents  une  ressource  considérable;  elle  le  fut  beau- 
coup moins  qu’on  ne  l’avait  pensé.  Ainsi,  d’après  les 
relevés  que  nous  en  avons  faits,  ces  subsides  n’ont  point 
dépassé,  de  1806  à 1813,  la  somme  de  1 milliard, 
savoir  : 


En  1806 

..  47  millions. 

En  1807 

..  46 

En  1808 

..  45 

En  1809 

..  43 

En  1810 

..  46 

En  1811 

..  248 

En  1812 

..  160 

En  1813 

..  350 

En  totalité. . . 

. . 985  millions. 

On  a beaucoup  dit  aussi  que  la  France  et  les  bud- 
gets avaient,  sous  l’Empire,  beaucoup  vécu  des  contri- 
butions de  guerre  imposées  par  nos  victoires;  c’est  une 
seconde  erreur.  La  plupart  de  ces  contributions  de 
guerre  ont  servi  à la  constitution  du  domaine  extraor- 
dinaire qui  a été  restitué  en!814  ; le  resteaété  distribué 
en  dotations, ou  en  pensions  aux  officiers  et  aux  soldats; 
une  partie  considérable  a été  remise  aux  étrangers  qui 
ne  les  avaient  pas  soldées  en  entier,  notamment  à la 
Prusse,  parlerai  Louis XVIII,  en  1814. 

En  restreignant  les  budgets  de  l’Empire  à leurs 
propres  ressources,  on  trouve  donc  que,  de  1804  à 
1813,  l’impôt  fut  des  plus  modérés  et  des  plus  rai- 
sonnables. Ainsi , la  contribution  foncière , qui,  en 
1807,  était  déjà  de  315  millions,  ne  dépassait  pas,  en 
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1813,  334  millions,  tant  on  tenait  à ménager  l'agri- 
culture et  le  paysan,  si  atteints  par  d’autres  cotes. 

Les  contributions  indirectes  seules  avaient  pris  un 
essor  déjà  considérable , quoiqu’il  fut  alors  bien  infé-p 
rieur  à celui  de  nos  jours.  Ainsi  l’enregistrement,  qui, 
en  1807,  ne  donnait  que  180  millions,  donnait,  en 
1813 , 200  millions.  Les  contributions  indirectes  ou 
droits  réunis,  qui  donnaient,  en  1807,  110  millions, 
donnent,  en  1813, 189  millions;  et  il  en  était  de  même 
des  autres  articles  des  budgets. 

1812  ne  fut  pas,  malgré  sa  gravité,  une  mauvaise 
année  budgétaire;  le  budget  se  renferma  dans  une 
somme  normale  de  900  millions. 

1813  seulement  commença  les  arriérés  considéra- 
bles. Nous  l’avons  dit,  en  1813,  il  y avait  eu  diminution 
de  recettes,  augmentation  de  dépenses,  anéantissement 
du  crédit  ; bref,  il  manquait  au  budget  une  somme  de 
près  de  150  millions.  On  avait  compté , on  se  le  rap- 
pelle, sur  la  vente  des  biens  communaux,  qui,  cette 
année,  devait  fournir  une  somme  de  232  millions  ; cette 
somme  ne  s’était  réalisée  (et  encore  comment!)  que 
pour  155  millions  : d’où,  à la  fin  de  1813  et  avec  les 
arriérés  antérieurs,  un  déficit  de  277  millions. 

Avec  la  fatale  année  de  1814  et  la  fin  de  l’Empire, 
les  budgets  n’avaient  pas  mieux  marché;  toutefois,  un 
bonheur  inespéré  ayant  mis  en  renom,  à la  fin  de  cette 
année,  la  vente  des  biens  communaux,  un  secours  con- 
sidérable était  venu  de  ce  côté  : on  en  avait  vendu  pour 
288  millions;  et  en  définitive,  toute  liquidation  faite 
des  arriérés  du  gouvernement  impérial  depuis  1804 
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jusqu’en  1814,  anciennes  et  nouvelles  créances,  le  dé- 
ficit total  n’avait  pas  dépassé  307  millions. 

Les  Cent-Jours,  la  réorganisation  de  l’armée,  les 
apprêts  de  Waterloo,  la  déroute  de  Waterloo  et  la 
chute  de  l’Empire  avaient  naturellement  dû  augmenter 
ce  déficit.  Les  Cent-Jours  avaient  coûté  126  millions, 
qu’il  fallut  y ajouter. 

En  1815,  à la  chute  définitive  de  l'Empire,  tous 
les  arriérés  réunis  se  montaient  donc  à 433  millions. 
L’Empire  avait  duré  dix  ans;  en  moyenne,  on  avait 
donc  dépensé,  en  sus  des  budgets  normaux,  43  mil- 
lions par  an.  On  jugera. 

Ces  433  millions  furent  convertis  en  rentes  con- 
solidées par  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
et  vinrent  augmenter  la  dette  publique  d’un  capital 
correspondant  au  taux  où  les  rentes  furent  négociées, 
chacune  à son  époque  distincte.  Les  ordonnances 
royales  sont  des  15  mars  1818,  23  septembre  1814  , 
28  avril  1816  et  8 mai  1821. 

Cette  question  si  controversée  et  si  mal  connue  des 
arriérés  de  l’Empire  ainsi  vidée , vient  maintenant  le 
compte  de  la  dette  publique,  compte  qui  n’est  ni  plus 
connu,  ni  moins  curieux. 

Afin  d’en  bien  préciser  la  situation , il  convient  d’en 
rechercher  l’origine  à la  chute  du  Directoire,  d’en  attri- 
buer à chacun  ce  qui  lui  est  propre,  et  d’en  suivre  les 
phases  jusqu’à  la  fin  de  l’Empire,  y compris  1815. 

L’Empereur  disait  du  crédit  que  c’était  « l’art  de 
ne  point  payer  ce  qu’on  doit  ; » aussi  en  usa-t-il  le  moins 
qu'il  put. 
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Le  Directoire,  on  se  le  rappelle , après  sa  banque- 
route des  deux  tiers,  avait  laissé  la  dette  au  chiffre  de 
40  millions  (40,216,000)  ; au  1"  avril  1814,  c’est-à- 
dire  les  Cent-Jours  non  compris,  la  dette  était  de 
63  millions  (63,307,637)  : c’était  donc  une  somme 
de  23  millions  de  rentes  qui  auraient  été  créées  par 
l’Empire. 

Or,  de  cette  somme  il  y a à retrancher  et  il  y a 
à ajouter.  A retrancher,  il  y a les  sommes  constituées  en 
rentes  pour  payer  les  dettes  du  Directoire  ; à ajouter, 
il  y a les  sommes  constituées  en  rentes  pour  payer  les 
dettes  de  l’Empire.  Ainsi  seulement  se  révèle  la  vérité, 
car  dissimuler  la  vérité  sous  des  chiffres  composés  con- 
stituerait une  adulation  aussi  peu  acceptée  par  celui 
qui  en  serait  l’objet  que  par  la  dignité  de  l’histoire 
et  la  loyauté  de  l’historien. 

Les  23  millions  attribués  au  compte  de  l’Empire 
sont  loin  de  lui  appartenir.  De  ces  23  millions , il  con- 
vient de  déduire  d’abord  10  millions  (10,254,000) 
provenus  des  rentes  créées  par  les  lois  du  1"  mars  1800, 
du  21  mars  1801  et  du  4 février  1802,  pour  solder  les 
dettes  du  Directoire. 

En  second  lieu,  il  convient  d’en  déduire  6 millions 
(6,086,000)  provenant  de  la  dette  des  pays  réunis  à 
l’Empire,  dette  confirmée  et  acceptée  par  la  France. 

En  résumé,  retirant  cette  somme  de  16  millions 
des  23  millions  créés  de  1804  à 1814,  il  reste  pour 
la  gestion  de  l’Empire  proprement  dit  une  somme 
unique  de  7 millions  : voilà  ce  qu’il  y avait  à retran- 
cher. 


Digitized  by  Google 


SOÎ 


LES  FINANCES 


[48H-18I5. 


Voici  maintenant  ce  qu’il  y a loyalement  à ajouter. 
A la  chute  de  l’Empire,  le  gouvernement  de  Louis  XVIII 
dut  aviser  à liquider  l’arriéré.  Cette  liquidation  difficile 
portait  sur  les  dépenses  ordinaires,  sur  les  arriérés 
des  budgets  et  sur  les  dépenses  extraordinaires  prove- 
nant des  deux  fatales  invasions  de  la  France  par  les 
étrangers. 

Les  arriérés  provenant  des  budgets  et  se  montant 
antérieurement  à 1810  à 61  millions,  et  postérieure- 
ment à 1810  à 372  millions,  furent  réglés  en  rentes 
consolidées,  au  chiffre  de  21  millions.  Des  ordonnances 
royales  des  23  septembre  1814,  28  avril  1816  et  8 mars 
1821  en  réglèrent  la  constitution. 

Si  donc,  à ces  21  millions  de  rentes  liquidées  pour 
le  compte  de  l’Empire  par  Louis  XVIII,  on  ajoute  les 
7 millions  de  rentes  émises  directement  par  le  gouver- 
nement impérial , on  aura  , pour  la  somme  totale  de 
rentes  qu’aura  émises  l’empereur  Napoléon,  une  somme 
Je  28  millions. 

C’était  assurément  ne  point  avoir  abusé  du  crédit 
ni  des  budgets  que  d’avoir,  tout  arriéré  réglé , laissé 
la  dette  de  la  France  augmentée  de  28  millions  en  dix 
années,  et  quelles  années  ! 

Telle  était  demeurée  la  situation  ordinaire  et  nor- 
male. Une  autre  cause,  qui  ne  trouve  place  dans 
aucun  calcul  ni  prévision,  mais  qui  trouve  presque  sa 
justification  dans  les  circonstances  suprêmes  qui  l’ont 
amenée , vint  fatalement  augmenter  la  dette  de  la 
France  et  peser  sur  la  rente  d’un  poids  qui  rappelle 
encore  un  souvenir  détesté.  Nous  avons  nommé  l’inva- 
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sion,  on,  pour  mieux  dire,  les  deux  invasions  étrangères. 

En  1815,  après  le  dernier  effort  de  Waterloo  et 
l’agonie  de  l’Empire , les  conditions  de  la  paix  avaient 
été  dures,  la  curée  était  complète.  Les  traités  du  30  mai 
1814  et  du  20  novembre  1815  avaient  stipulé  une  in- 
demnité première  à payer  aux  étrangers  pour  une  somme 
de  700  millions.  De  plus,  cent  cinquante  mille  hommes 
devaient  occuper  le  territoire  de  la  France  pendant  cinq 
ans.  On  devait  leur  payer  par  jour  deux  cent  mille  ra- 
tions pour  hommes  et  cinquante  mille  rations  pour 
chevaux.  Quant  à la  solde,  à l’équipement,  à l’habil- 
lement et  aux  autres  accessoires , on  devait  payer  pal- 
an , et  seulement  pour  cet  objet,  50  millions. 

L’ordonnance  royale  du  23  décembre  1815  stipu- 
lait qu’une  rente,  au  capital  de  140  millions,  devait 
être  donnée  en  garantie  à ces  puissances  ; en  outre,  on 
accordait  aux  réclamations  des  sujets  anglais  une  ga- 
rantie de  70  millions,  aux  réclamations  des  sujets  des 
autres  puissances,  une  somme  égale  de  70  millions,  aux 
comtes  de  Bentheim  et  de  Steinfurth  une  somme  de 
510,000  francs. 

On  comprend  de  quel  poids  fut  cette  occupation; 
le  patriotisme  de  M.  le  duc  de  Richelieu  eut  le  bon- 
heur inespéré  de  la  restreindre  à trois  ans. 

Ce  que  coûta  cette  occupation  et  d’argent  et  de 
douleur,  la  France  ne  l’a  pas  oublié.  Le  compte  d’écus 
se  régla  par  95  millions  de  rentes. 

A ce  sujet,  et  sous  le  poids  d’un  tel  fardeau,  il 
est  important  d’observer  que  cette  somme  de  13  à 
1400  millions  ne  fut  que  la  représentation  exacte  de 
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celle  que  nous  avions  prise  sur  l’ennemi.  La  guerre  avait 
payé  la  guerre  : ce  qu’avaient  donné  Austerlitz,  Iéna 
et  Friedland,  Waterloo  le  reprenait  : seulement,  dans 
ce  compte  final , l’honneur  était  resté  à notre  crédit  ; 
car  pour  nous  vaincre  ils  étaient  quatre  contre  un  ! 

Tel  fut  le  bilan  financier  de  l’Empire,  après  ses  bons 
comme  ses  mauvaisjours.  On  asouvent  comparé  l’époque 
de  Louis  XIV  à celle  de  Napoléon.  Si , comme  gloire, 
institutions  et  administration,  les  deux  époques  peuvent 
rivaliser,  comme  résultat  financier  combien  elles  dif- 
fèrent! On  a vu  à quelles  extrémités  de  tout  genre 
Louis  XIV  en  était  réduit  en  1715  ; cent  ans  après,  en 
1815,  Napoléon  laissait , il  est  vrai , le  pays  fatigué, 
épuisé  par  la  guerre;  mais  il  fallait  que  cette  fatigue, 
cet  épuisement  fussent  bien  moins  profonds  qu’on  ne  l’a 
dit,  puisque  la  France,  après  quelques  années  de  paix, 
au  moyen  de  son  inépuisable  sève  de  travail , de  pa- 
tience et  de  bonne  volonté,  la  France  a*ait  pu  ressus- 
citer son  agriculture , raviver  son  commerce , réorga- 
niser son  armée  et  sa  marine,  puisqu'en  moins  de  dix 
ans  la  richesse  publique  s’était  accrue  à un  tel  point 
qu’un  ministre,  resté  célèbre , M.  de  Villèle,  avait  pu 
opérer  la  conversion  facultative  de  la  rente,  et  diminuer 
la  dette* de  l’État  de  plus  de  2 k millions  d’intérêts  an- 
nuels. La  France  seule  sait  le  secret  de  semblables 
résurrections. 

En  résumé  donc,  et  devant  le  résultat  suprême  que 
présente,  sous  l’Empire,  l’administration  de  la  fortune 
publique,  on  n’est  que  juste  en  admirant,  avec 
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M.  Thiers,  le  génie  de  celui  qui,  sans  emprunt  ni 
papier-monnaie,  avait  su  restreindre  dans  de  telles  li- 
mites les  dépenses  d'une  affreuse  lutte,  et  maintenir 
l’ordre  au  milieu  des  désastres  de  deux  invasions. 
L’Angleterre,  dans  la  même  période,  avait,  pour  payer 
la  coalition,  dépensé  14  milliards. 

Quel  usage  maintenant  l’Empire  avait-il  fait  des 
ressources  de  ses  budgets  appliqués  à l’administration 
intérieure  du  pays?  quels  ont  été  ses  travaux,  ses  créa- 
tions ? qu’a-t-il  laissé?  en  un  mot,  où  sont  ses  œuvres? 

Les  voici  : la  parole  est  ici  aux  faits  materiels.  En 
dix  ans,  l’Empire  avait  appliqué  aux  travaux  de  tout 
genre  une  somme  d’un  milliard,  ainsi  distribuée  : 

Pour  les  palais  impériaux  et  bâtiments  de  la  cou- 


ronne  62,000,000 

Pour  les  fortifications 144.000,000 

Pour  les  ports  maritimes 117,000,000 

Pour  les  routes 277,000,000 

Pour  les  ponts 31,000,000 

Pour  les  canaux,  la  navigation  et  les 

dessèchements 123,000,000 

Pour  les  travaux  de  Paris 102,000,000 

Pour  les  édifices  publics  des  départe- 
ments et  des  principales  villes. . . 149,000,000 

Total 1,005,000,000 


Quant  au  détail  de  ces  immenses  travaux,  d’après  les 
rapports  officiels,  ils  se  divisaient  ainsi  à la  fin  de  1813  : 


506 


LES  FINANCES 


118H-I8I5. 


PALAIS  IMPÉRIAUX  ET  TRAVAUX  DE  LA  COURONNE. 

Le  Louvre  s’achevait  ; il  devait  coûter  50  mil- 
lions de  francs,  y compris  la  valeur  des  maisons  h 
abattre.  21  millions  400,000  francs  avaient  été  dé- 
pensés. 

Les  Tuileries  avaient  été  dégagées  de  tous  les  bâti- 
ments qui  en  obstruaient  les  abords;  6 millions 
700,000  francs  y avaient  été  employés. 

Le  palais  du  roi  de  Rome  était  fondé  en  face  du 
pont  d’Iéna. 

On  réparait  Versailles  ; 6 millions  200,000  francs 
y avaient  été  dépensés. 

La  machine  de  Marly,  qui  lui  donne  des  eaux,  se 
remplaçait  par  une  pompe  à feu.  La  dépense  devait 
être  de  3 millions  ; on  avait  fait  2 millions  450,000  francs 
de  travaux. 

Fontainebleau  et  Compiègne  étaient  restaurés; 
10  millions  000,000  francs  y avaient  été  dépensés. 

Les  palais  de  Saint-Cloud,  de  Trianon,  de  Ram- 
bouillet, de  Stupinis,  de  Lacken,  de  Strasbourg,  de 
Rome,  avaient  employé  10  millions  800,000  francs. 

Les  diamants  de  la  couronne,  engagés  à.  l’époque 
de  nos  troubles,  avaient  été  retirés  ; des  acquisitions 
pour  les  compléter  avaient  été  faites. 

Le  mobilier  de  la  couronne,  qui  devait,  conformé- 
ment aux  statuts,  être  de  30  millions,  avait  été  égale- 
ment complété. 

30  millions  avaient  été  employés  en  tableaux,  en 
statues,  en  objets  d’art  et  d’antiquité,  qui  avaient  été 
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ajoutés  à l’immense  collection  du  musée  Napoléon. 

Toutes  ces  dépenses  avaient  été  acquittées  sur  les 
fonds  de  la  couronne  et  du  domaine  extraordinaire. 

TRAVAUX  MILITAIRES. 

Le  soin  d’assurer  nos  frontières  n’avait  pas  été  un 
instant  perdu  de  vue. 

De  grands  travaux  avaient  consolidé  le  système  de 
défense  du  Helder,  qui  est  la  clef  de  la  Hollande;  ils 
avaient  employé  4 millions  800,000  francs.  Cette 
place  pouvait  désormais  être  considérée  comme  inat- 
taquable. Les  forts  Lasalle,  de  l’Écluse,  Duquesne  et 
Morland,  qui  défendent  l’entrée  du  Zuyderzée,  et  le 
fort  du  Texel  pouvaient  se  défendre  pendant  soixante 
jours  de  tranchée  ouverte.  En  1814,  ils  acquéraient 
les  quatre-vingt-dix  jours  de  résistance  qu’ils  devaient 
avoir. 

Si  ces  travaux  eussent  été  faits  quinze  ans  plus  tôt, 
la  Hollande  n’eût  pas  perdu  deux  flottes. 

Les  travaux  qu’on  avait  faits  pour  achever  de 
creuser  le  bassin  d’Anvers  s’élevaient  à 8 millions 
400,000  francs.  C’était  alors  une  de  nos  plus  fortes 
places. 

Flessingue  avait  été  l’objet  des  soins  de  nos  officiers 
du  génie.  Depuis  1809,  on  y avait  dépensé  11  mil- 
lions 300,000  francs.  Cette  place  pouvait  soutenir  cent 
jours  de  tranchée  ouverte;  plus  de  six  mille  hommes  y 
avaient  des  casemates  h l’abri  de  la  bombe.  11  n’y 
avait  rien  en  1809. 
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Ostende  avait  reçu  de  grandes  améliorations.  On 
avait  construit  deux  forts  en  pierre  sur  les  dunes;  on 
y avait  dépensé  A millions. 

Le  port  de  Cherbourg  était  alors  renfermé  dans 
une  vaste  enceinte,  qu’une  dépense  de  13  millions 

700.000  francs  avait  mise  en  état  de  soutenir  un  siège. 
Quatre  forts,  sur  les  hauteurs,  avaient  été  terminés  au 
commencement  de  181/j. 

Brest,  Belle-Isle,  Quiberon,  la  Rochelle,  avaient 
été  améliorés;  de  nouveaux  forts  s’élevaient  à l’Sle 
d’Aix,  à l’île  d’Oléron,  à l’embouchure  de  la  Gironde, 
à Toulon,  aux  îles  d’IIyères,  à la  Spezzia,  à Porto- 
Ferrajo. 

Sur  tous  nos  postes,  les  batteries  les  plus  impor- 
tantes avaient  été  fermées  à la  gorge  par  des  tours 
voûtées  à l’abri  de  la  bombe  et  armées  de  canon. 

Chaque  année  voyait  s’augmenter  la  force  de  Cor- 
fou. Des  camps  retranchés  couvraient  la  place. 

Du  côté  de  terre,  notre  ligne  de  défense  du  Rhin 
avait  partout  reçu  un  nouvel  accroissement.  Kehl  était 
achevé.  On  avait  fait  pour  5 millions  700,000  francs 
d’ouvrages  à Cassel,  et  à Mayence  pour  3 millions 

800.000  francs  ; à.  Juliers , à Wesel,  pour  li  millions 

700.000  francs. 

Les  travaux  d’Alexandrie,  où  l’on  avait  dépensé 

25.000  francs,  avaient  continué  à recevoir  les  mêmes 
améliorations. 

Les  places  d’une  moindre  importance  avaient  reçu 
les  forts  que  réclamaient  leurs  besoins. 

Leur  dépense  avait  été  de  71  millions. 
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TRAVAUX  DE  LA  MARINE  ET  DES  PORTS. 

Les  vastes  projets  adoptés  par  l’Empereur  pour 
l’établissement  de  Cherbourg  s’élevaient  à 73  millions. 
Un  port  creusé  dans  le  roc  à vingt-huit  pieds  de  pro- 
fondeur au-dessous  des  basses  mers  devait  recevoir  nos 
vaisseaux  de  haut  bord.  26  millions  avaient  été  dé- 
pensés. La  digue  qui  devait  rendre  la  rade  aussi  sûre 
contre  les  attaques  de  l’ennemi  que  contre  l’action  des 
tempêtes,  et  tous  les  édifices  nécessaires  à l'établisse- 
ment d’un  grand  port,  devaient  être  achevés  avant  dix 
ans. 

Anvers  n’avait  aucun  établissement  maritime. 
Cette  ville  renfermait  alors  un  arsenal  où  vingt  vais- 
seaux de  ligne  se  construisaient  à la  fois,  et  un  bas- 
sin à flot  où  mouillait  toute  notre  flotte;  quarante - 
deux  vaisseaux  de  ligne  pouvaient  y trouver  un  asile 
commode  et  sûr.  Ces  travaux  avaient  coûté  18  millions. 

Flessingue  était  rétabli:  avec  une  dépense  de  5 mil- 
lions 600,000  francs,  on  avait  reconstruit  les  quais  et 
les  magasins;  le  radeau  de  l’écluse,  baissé  de  quatre 
pieds,  avait  donné  au  bassin  l’avantage  qu’il  n’eut 
jamais,  de  recevoir  des  vaisseaux  de  premier  rang.  Six 
vaisseaux  pouvaient  entrer  ou  sortir  dans  une  marée. 

La  nature  avait  indiqué  le  Nieuw-Dypp  pour  être 
l’arsenal,  le  chantier  et  le  port  de  la  Hollande;  mais, 
bordé  de  mauvaises  digues,  privé  de  quais,  il  ne  pré- 
sentait aux  vaisseaux  qu’une  station  mal  assurée.  On  y 
avait  fait  des  travaux  pour  1 million  500,000  francs  ; 
vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  pouvaient  s’amarrer  au 
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quai  et  y rester  en  sûreté.  Dans  trois  ans  les  travaux 
de  Nieuw-Dypp  devaient  être  terminés. 

Le  port  du  Havre  était  rarement  accessible  à des 
frégates.  Un  banc  de  galets  se  renouvelait  sans  cesse  à 
l’entrée  du  chenal.  Une  écluse  de  chasse  avait  été  con- 
struite, elle  maintenait  la  liberté  de  lapasse.  Les  quais 
et  les  bassins  se  continuaient.  Le  montant  des  travaux 
faits  était  de  6 millions  300,000  francs.  Dans  deux 
ans  les  constructions  devaient  être  achevées. 

Une  partie  considérable  du  territoire  qui  couvre  la 
plage  de  Dunkerque  n’était  qu'un  marais;  son  port 
était  encombré.  5 millions  avaient  été  destinés  à con- 
struire une  écluse  à l’extrémité  du  chenal,  et  à assurer 
l’écoulement  des  eaux  du  marais.  U millions  500,000  fr. 
avaient  été  dépensés  ; 500,000  francs  devaient  achever 
les  travaux  avant  la  fin  de  l'année. 

L’envasement  du  chenal  d’Ostende  avait  fait  de 
grands  progrès  ; toutes  les  parties  du  port  avaient  souf- 
fert d’une  longue  négligence  ; la  belle  écluse  de  Slikens 
avait  besoin  d’être  rétablie.  3 millions  600,000  francs 
avaient  été  employés  à ces  travaux.  La  construction 
d’une  écluse  de  chasse  assurait  la  libre  navigation  du 
chenal. 

Le  port  de  Marseille,  déjà  très-étroit,  devenait  in- 
suffisant par  l'accumulation  des  vases.  1 million 
500,000  francs  avaient  été  dépensés. 

Outre  ces  grands  travaux,  50  millions  avaient  été 
distribués  aux  autres  établissements  maritimes,  à Brest, 
à Rochefort,  à Toulon,  à Gênes,  à la  Spezzia,  à Dieppe, 
à Calais,  à Saint-Valéry,  à Bayonne  et  à ce  grand 
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nombre  de  ports  moins  considérables  qui  couvrent 
toutes  les  côtes  de  France. 

ROUTES. 

Dans  les  Alpes,  la  route  de  Paris  à Milan  par  le 
Simplon,  celle  de  Paris  à Turin  par  la  Maurienne  et  le 
mont  Cenis,  celle  de  l’Espagne  en  Italie  par  le  mont 
Genèvre,  étaient  entièrement  ouvertes.  Ces  routes 
avaient  coûté  22  millions  400,000  francs.  Les  projets 
généraux  étaient  de30 millions  000,000 francs.  La  con- 
struction des  hospices  et  quelques  perfectionnements  de- 
vaient employer  8 millions  200,000  francs. 

La  route  de  Lyon  à Gênes  par  le  Lantares  avait 
dépensé  1 million  800,000  francs,  sur  3 millions 

500.000  francs  qu’elle  devait  coûter. 

Celle  de  Cézanne  à Fenestrelle  par  le  col  de  Ses- 
trière devait  être  le  complément  delà  précédente;  elle 
devait  être  terminée  sous  peu  ; elle  avait  coûté  1 million 

800.000  francs. 

La  route  de  Nice  à Gênes  devait  coûter  15  millions 

500.000  francs.  L’emploi  de  6 millions  500,000  francs 
avait  déjà  établi  la  communication  de  Nice  à Vinti- 
mille  et  de  Savone  à Gênes  ; les  9 millions  restant  à 
dépenser  devaient  terminer  cette  route,  qui  conduisait 
de  Marseille  à Rome,  sans  quitter  un  climat  doux  et 
tempéré. 

Dans  les  Apennins,  la  route  de  Savone  à Alexan- 
drie était  ouverte.  Le  projet  général  était  de  4 millions; 
on  avait  dépensé  2 millions  600,000  francs. 
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La  route  de  Port-Maurice  à Ceva,  celle  de  Gênes  à. 
Alexandrie  par  le  col  deGiovi,  celle  de  Gênes  à Plai- 
sance, celle  de  la  Spezzia  à Parme,  communiquant 
toutes  des  bords  de  la  mer  dans  l’intérieur  de  nos  dé- 
partements italiens,  se  construisaient;  les  projets 
réunis  s'élevaient  à {13  millions  600,000  francs;  il  y 
avait  pour  3 millions  de  travaux  faits.  On  devait  aller 
de  la  Spezzia  à Parme  A la  fin  de  181A. 

Aucune  route  ne  conduisaitde  Bordeaux  à Bayonne; 
les  sables  des  Landes  ne  se  franchissaient  qu’avec  des 
peines  et  des  retards  incalculables  ; 8 millions  avaient 
été  destinés  à y construire  une  route  pavée,  h.  millions 

200.000  francs  de  travaux  avaient  été  faits;  la  route 
devait  être  achevée  en  1814. 

D’Anvers  à Amsterdam,  des  sables  et  des  marais 
coupés  de  digues  et  des  fossés  rendaient  les  commu- 
nications lentes  et  difficiles,  lorsqu’elles  n’étaient  pas 
entièrement  interceptées.  Alors,  les  deux  tiers  de  la 
route  qu’il  avait  fallu  ouvrir  étaient  pavés  ; elle  devait 
être  terminée  en  1813.  Sur  6 millions  300,000  francs 
qu’elle  devait  coûter,  on  avait  dépensé  3 millions 

300.000  francs. 

La  route  de  Wesel  à Hambourg  n’existait  pas  en 
1811;  elle  était  ouverte  partout,  et  terminée  sur  plu- 
sieurs points;  elle  devait  coûter  9 millions  800,000  fr. 
Déjà  l’on  avait  fait  pour  6 millions  de  travaux.  De 
Maëstrichtà  Wesel  aucun  chemin  constant  n’étaittracé 
dans  les  sables;  une  route  qui  avait  coûté  2 millions 

100.000  francs  était  construite. 

La  route  de  Paris  en  Allemagne  était  à peine  ébau- 
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chée  entre  Metz  et  Mayence  ; 5 millions  en  avaient  fait 
une  des  plus  belles  routes  de  l’Empire. 

Outre  ces  dépenses,  219  millions  avaient  été  em- 
ployés depuis  neuf  ans  à ce  grand  nombre  de  routes 
qui  traversaient  l’Empire  dans  tous  les  sens. 

PONTS. 

12  millions  avaient  été  employés  à la  construction 
des  ponts  entièrement  achevés  de  Verceil  à Tortone, 
sur  la  Sesia  et  sur  la  Scrivia,  de  Tours  sur  la  Loire, 
de  Lyon  sur  la  Saône,  près  de  l’archevêché;  et  à celle 
de  tous  les  ponts  de  la  route  de  Lyon  à Marseille,  jadis 
si  incertaine  par  les  rivières  et  les  torrents  qui  la 
traversaient. 

Deux  grands  ponts  se  construisaient  au  delà  des 
Alpes  : celui  de  Turin  sur  le  Pô;  on  y avait  dépensé 
1 million  250,000  francs;  il  devait  en  coûter  3 mil- 
lions 500,000;  et  le  pont  d’Ardissone  sur  la  Doire-,  il 
devait  être  achevé  en  1814  ; sur  1 million  100,000  fr., 
820,000  avaient  été  dépensés. 

Une  culée  de  plusieurs  piles  du  pont  de  Bordeaux 
déjà  construites  garantissait  une  réussite  entière  ; ces 
piles  avaient  coûté  1 million.  Ce  pont,  jadis  réputé 
impossible,  devait  coûter  6 millions. 

Le  pont  de  Rouen  devait  coûter,  avec  les  quais  à 
rétablir,  5 millions.  800,000  fr.  avaient  été  dépensés. 

Le  pont  en  pierre  de  Roanne,  sur  la  route  de  Paris 
à Lyon,  avait  coûté  déjà  1 million  500,000  francs;  on 
pouvait  l’achever  avec  900,000  francs. 
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12  autres  raillions  avaient  été  employés  à des  ponts 
d’une  moindre  importance. 

CANAUX. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  avait  réuni  le  Rhône  à 
l’Escaut,  Anvers  et  Marseille,  et  avait  fait  de  Paris  le 
centre  de  cette  grande  communication.  Sa  construction 
avait  coûté  11  millions.  La  navigation  de  ce  canal, 
souterrain  sur  trois  lieues  de  son  cours,  était  entière- 
ment ouverte. 

Le  canal  de  la  Somme,  qui  devait  joindre  celui  de 
Saint-Quentin  au  pont  de  Saint-Valéry,  devait  coûter 
5 millions  ; on  y avait  fait  pour  1 million  200,000  fr. 
de  travaux. 

Le  canal  de  Mons  à Condé,  le  débouché  des  riches 
houillères  de  Jemmapes  dans  l’Escaut , devait  coûter 
5 millions;  3 millions  étaient  dépensés. 

De  nombreuses  écluses  avaient  été  construites  pour 
perfectionner  la  navigation  de  la  Seine,  de  l’Aube,  de 
la  Marne.  On  continuait  cette  amélioration,  dont  le 
projet  s’élevait  à 15  millions;  6 millions  avaient  été 
employés. 

Le  canal  Napoléon  devait  être  terminé  dans  quatre 
ans;  il  joignait  le  Rhône  au  Rhin;  il  devait  coûter 
17  millions;  10  millions  500,000  francs  avaient  été 
dépensés  ; les  fonds  des  6 millions  500,000  francs 
restants  étaient  créés  et  assurés. 

Le  canal  de  Bourgogne,  communication  impor- 
tante entre  la  Saône  et  la  Loire,  entre  le  canal  Napo- 
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léon  et  Paris,  devait  coûter  24  millions  ; 6 millions 

800.000  francs  avaient  été  employés  jusqu’à  la  fin  de 
1812;  les  17  millions  200,000  francs  de  travaux  à 
faire  avaient  des  fonds  spéciaux  ; ils  devaient  être 
achevés  dans  dix  ans. 

Les  travaux  du  canal  de  Nantes  à Brest  venaient 
d’être  entrepris;  ils  devaient  coûter  28  millions  ; 
1 million  200,000  francs  étaient  dépensés. 

Le  canal  de  Niort  à La  Rochelle,  utile  au  dessè- 
chement d’une  contrée  assez  étendue  autant  qu’à  la 
navigation,  devait  coûter  9 millions;  1 million 

500.000  francs  étaient  employés. 

De  semblables  avantages  étaient  attachés  à l’exé- 
cution du  canal  d’Arles.  Avec  le  port  du  Bouc,  auquel 
il  aboutissait,  il  devait  coûter  8 millions  500,000  fr.; 
3 millions  800,000  francs  étaient  dépensés. 

Un  canal  devait  établir  une  navigation  commode 
dans  toute  la  vallée  du  Cher;  il  rapprochait  de  la  Loire 
des  houillères  et  des  forêts  d’une  difficile  exploitation  ; 
il  devait  coûter  6 millions  ; il  y avait  pour  1 million 

100.000  francs  de  dépenses  faites. 

DESSÈCHEMENTS. 

Les  principaux  dessèchements  entrepris  adminis- 
trativement étaient  ceux  de  Rochefort  et  du  Cotentin. 
Les  projets  étaient  de  11  millions  500,000  francs.  Les 
travaux  faits  avaient  coûté  5 millions  600,000  francs. 
Rochefort  surtout  en  avait  déjà  recueilli  de  grands 
avantages. 
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Des  travauxpour5  millions  800,000  francs  avaient 
rétabli  les  digues  de  l’Escaut  et  de  Blankenberg  ; celles 
du  Pô  avaient  coûté  1 million  ; ces  digues  protégeaient 
des  contrées  entières  contre  l’invasion  de  la  mer  ou 
des  fleuves. 

La  presqu’île  de  Perrache,  qu’on  avait  destinée  à 
l’agrandissement  de  Lyon  , était  couverte  par  les  eaux 
de  la  Saône.  L’exécution  d’un  projet  qui  devait  coûter 
4 millions  la  mettait  à l’abri  de  cet  inconvénient.  2 mil- 
lions avaient  été  employés  à la  construction  d’une  levée 
de  garantie  et  à commencer  l’exhaussement  du  sol. 

Outre  les  67  millions  employés  à ces  travaux, 
55  millions  avaient  été  répartis  à de  nombreuses  en- 
treprises. 

TRAVAUX  DE  PARIS. 

La  capitale  manquait  d’eau  circulant  dans  ses  di- 
vers quartiers,  de  halles  et  de  marchés,  de  moyens 
d’ordre  et  de  police  pour  quelques-uns  des  principaux 
besoins  de  sa  consommation. 

Les  rivières  de  Beuvronne,  de  Thérouenne  et 
d’Ourcq  étaient  conduites  à Paris;  déjà  la  première  y 
arrivait.  Trois  fontaines  principales  versaient  conti- 
nuellement ses  abondantes  eaux;  soixante  fontaines 
secondaires  les  distribuaient. 

La  réunion  des  eaux  conduites  à Paris  alimentait  le 
canal  de  l’Ourcq  achevé  sur  presque  tout  son  cours  jus- 
qu’au bassin  de  la  Yillette.  De  ce  bassin,  une  branche 
déjà  creusée  réunissait  ce  canal  à la  Seine,  prise  à 
Saint-Denis.  Une  autre  branche  devait  le  réunir  à la 
Seine  près  du  pont  d’Austerlitz. 
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Ces  deux  dérivations  abrégeaient  la  navigation  de 
trois  lieues  de  sinuosités  que  forme  la  Seine,  et  de  tout 
le  temps  qu’exigeait  le  passage  des  ponts  de  Paris. 

Ces  travaux  devaient  coûter  38  millions.  Les  tra- 
vaux faits  étaient  de  19  millions  500,000  francs;  la 
ville  de  Paris  fournissait  aux  dépenses  sur  le  produit 
de  son  octroi. 

Cinq  vastes  bâtiments  étaient  destinés  h recevoir,  à 
leur  introduction  dans  Paris,  tous  les  animaux  des- 
tinés à la  consommation.  Leur  construction  devait 
coûter  13  millions  500,000  francs  ; la  moitié  de  cette 
somme  était  dépensée. 

Une  halle  assez  grande  pour  abriter  deux  cent 
mille  pièces  de  vin  ou  d’eau-de-vie  était  évaluée 
12  millions.  Le  commerce  jouissait  d’une  partie  de 
cette  halle;  la  dépense  faite  était  de  4 millions. 

La  coupole  du  marché  aux  grains  venait  d’être 
reconstruite  en  fer;  elle  avait  coûté  800,000  francs. 

Une  halle  aux  comestibles  devait  occuper  tout 
l’espace  qui  se  trouve  entre  le  marché  des  Innocents 
et  la  halle  aux  grains;  elle  exigeait  12  millions; 
2 millions  600,000  francs  avaient  payé  les  maisons 
démolies. 

Tous  les  autres  quartiers  de  Paris  devaient  avoir 
leurs  marchés  particuliers.  Les  constructions  faites 
s’élevaient  h 4 millions;  8 millions  500,000  francs 
étaient  nécessaires  à l’exécution  du  projet  général. 

Les  46  millions  800,000  francs  que  coûtait  à la 
ville  de  Paris  l’exécution  des  halles,  des  abattoirs  et 
des  marchés  lui  produisaient  un  revenu  de  près  de 
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3 millions,  sans  grever  les  denrées  d’aucunes  nouvelles 
charges. 

La  construction  des  greniers  de  réserve,  celle  des 
moulins  et  des  magasins  de  Saint-Maur,  complétaient 
le  système  des  édifices  relatifs  aux  approvisionnements 
de  Paris. 

Les  greniers  de  réserve  étaient  un  objet  de  8 mil- 
lions. On  y avait  dépensé  2 millions  300,000  francs. 

Les  moulins  et  les  magasins  de  Saint-Maur  coû- 
taient une  somme  semblable  de  8 millions.  11  y avait 
pour  1 million  de  travaux  faits. 

Les  ponts  d’Austerlitz,  des  Arts,  d’Iéna,  rappro- 
chaient les  quartiers  de  Paris  que  séparait  la  Seine  ; 
ces  constructions  avaient  employé  Smillions  500, OOOfr. 
Le  pont  d’Iéna  exigeait  encore  pour  1 million 
Û00,000  francs  de  dépenses  accessoires. 

11  millions  avaient  été  employés  à la  construction 
des  quais;  avec  une  dépense  de  k millions,  ils  de- 
vaient être  achevés  sans  interruption  sur  les  deux  rives 
de  la  Seine. 

Cinq  nouveaux  lycées  s’établissaient;  on  avait  dé- 
pensé 500,000  francs  en  acquisitions.  La  dépense 
totale  était  de  5 millions. 

L’église  de  Sainte-Geneviève,  celle  de  Saint-Denis, 
le  palais  de  l’archevêché  et  la  métropole  étaient  res- 
taurés. Des  7 millions  500,000  francs  affectés  à.  ces 
édifices,  G millions  700,000  francs  étaient  dépensés  ; 
800,000  devaient  terminer  tous  les  travaux. 

On  construisait  des  hôtels  pour  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  et  pour  l’administration  des  postes  ; 
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les  fondations  étaient  achevées,  elles  avaient  coûté 
2 millions  800,000  fr.  ; 9 millions  200,000  fr.  for- 
maient le  complément  des  projets. 

Un  palais  où  devait  être  le  dépôt  des  archives  géné- 
rales de  l’Empire  coûtait  20  millions.  Des  approvision- 
nements pour  1 million  avaient  été  faits. 

La  façade  du  palais  du  Corps  législatif,  la  colonne 
de  la  place  Vendôme,  le  temple  de  la  Gloire,  le  palais 
de  la  Bourse,  l’arc  de  triomphe  de  l’Étoile,  la  fontaine 
de  la  Bastille,  les  statues  destinées  à couronner  ces 
monuments,  devaient  coûter  35  millions  900,000  fr.  ; 
19  millions  500,000  francs  avaient  ou  avancé  ou  ter- 
miné leur  construction. 

Une  somme  de  45  millions  avait  été  dépensée  aux 
autres  travaux  de  Paris. 

TRAVAUX  DIVERS  DES  DÉPARTEMENTS. 

Dans  les  départements,  les  dépôts  de  mendicité  et 
les  prisons  avaient  particulièrement  fixé  l’attention  du 
gouvernement.  Cinquante  dépôts  avaient  été  construits 
et  étaient  en  activité  ; trente  et  un  étaient  en  construc- 
tion ; les  projets  de  quarante-deux  s’étudiaient.  Sept 
départements  paraissaient  jusqu’alors  ne  pas  en  avoir 
besoin.  12  millions  avaient  été  employés  à ces  tra- 
vaux; 17  raillions  étaient  encore  nécessaires  pour  les 
achever. 

Les  prisons  les  plus  importantes  sont  les  maisons 
destinées  à recevoir  les  condamnés  à plus  d’une  année 
de  détention. 
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Vingt-trois  établissements  de  ce  genre  devaient  suf- 
fire à tout  l’empire;  ils  devaient  contenir  seize  mille 
condamnés.  Onze  de  ces  maisons  étaient  en  activité  , 
neuf  étaient  près  du  terme  de  leur  construction , trois 
n’étaient  encore  qu’en  projet. 

Le  nombre  des  maisons  de  correction  était  de  sept 
cent  quatre-vingt-dix  : deux  cent  quatre-vingt-douze 
avaient  été  restaurées  ou  se  trouvaient  en  bon  état, 
deux  cent  quatre-vingt-onze  étaient  à réparer , deux 
cent  sept  à reconstruire. 

Les  dépenses  faites  étaient  de  6 millions;  celles 
restant  à faire,  de  24  millions. 

12  millions  500,000  francs  avaientété  affectés  à la 
construction  de  la  nouvelle  ville  de  Napoléon  dans  la 
Vendée,  et  à l’ouverture  des  routes  qui  y aboutissent. 
7 millions  500,000  francs  avaient  été  dépensés. 

I million  800,000  francs  de  primes  avaient  été 
accordés  aux  habitants  de  ce  département  et  de  celui 
des  Deux-Sèvres  qui  reconstruiraient  les  premiers  leurs 
habitations  ; 1 million  500,000  francs  avaient  été 
jusqu’alors  distribués. 

Sur  3 millions  600,000  francs  que  devait  coûter  la 
restauration  des  établissements  thermaux,  ils  avaient 
déjà  reçu  1 million  500,000  francs. 

II  était  essentiel  de  préserver  de  toute  nouvelle 
dégradation  les  ruines  de  Rome  ancienne.  Ces  travaux, 
ceux  de  la  navigation  du  Tibre  et  l’embellissement  de 
la  seconde  ville  de  l’empire  devaient  coûter  6 millions. 
2 millions  étaient  réalisés. 

Les  118  millions  dépensés  aux  autres  travaux  des 
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villes  et  des  départements  avaient  été  employés  à ce 
grand  nombre  d’édifices  nécessaires  à l’administration, 
au  culte,  à la  justice,  au  commerce,  qui  dans  toutes 
nos  cités  réclamaient  les  soins  du  gouvernement. 

Voilà  ce  qu'avait  fait  l’Empire  des  budgets  et  des 
finances  de  la  France. 


Éclairée  par  tant  de  gloires,  d’épreuves,  de  décep- 
tions et  d’enseignements  divers,  l’histoire  a prononcé 
sur  ce  règne  si  court  et  cependant  si  rempli. 

Si  Napoléon,  par  la  rapidité  du  coup  d’œil,  l’art  de 
manier  les  armées,  la  prescience  des  mouvements  de 
l’ennemi  ; par  l’audace  de  l’attaque,  le  génie  des  res- 
sources, la  perfection  de  son  administration  militaire; 
par  le  soin  qu’il  avait  du  soldat , par  ce  qu’il  savait 
lui  dire,  lui  demander,  lui  inspirer,  fut,  sans  con- 
teste, le  premier  homme  de  guerre  des  temps  mo- 
dernes, il  eut  assurément  d’autres  titres  à la  mémoire 
de  la  postérité  et  à la  reconnaissance  de  la  France , 
titres  sinon  plus  éclatants,  du  moins  plus  solides,  plus 
durables  et  surtout  plus  féconds,  titres  qui  sont  gra- 
vés partout  en  caractères  ineffaçables. 

On  a pu  avoir  plus  d’une  opinion  sur  la  constitution 
de  l’Empire,  sur  sa  politique,  sur  ses  guerres  plus  ou 
moins  justifiées  (toutes  choses  qui  ne  sont  point  de 
notre  sujet)  ; il  n’y  en  a qu’une  sur  la  grandeur  de  son 
administration,  la  puissance  de  ses  institutions. 

Les  institutions  de  l’Empire  ne  furent  que  le  déve- 
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loppement  de  celles  qui  avaient  illustré  le  Consulat;  le 
Premier  Consul  et  l’Empereur  étaient  le  même  homme, 
le  même  esprit  les  inspirait.  S’il  fallait  rappeler  ces  in- 
stitutions consulaires,  agrandies,  fortifiées  sous  l’Em- 
pire, on  dirait  qu’elles  furent  ; 

Dans  l’ordre  administratif  : la  création  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures , des  mairies  de  canton , 
de  tout  ce  qui  intéressait  les  communes  ; 

Dans  l’ordre  judiciaire  : la  création  de  la  cour  de 
cassation,  des  cours  d’appel,  des  tribunaux  de  première 
instance,  des  tribunaux  de  commerce,  des  justices  de 
paix;  la  promulgation  du  Code  civil,  l’égalité  devant 
la  loi  pour  tous  les  citoyens  ; 

Dans  l’ordre  religieux  : les  lois  organiques  du  con- 
cordat, l’institution  de  dix  archevêchés  et  de  soixante- 
dix  évêchés,  la  circonscription  des  diocèses,  la  dota- 
tion du  clergé,  la  création  de  succursales  nombreuses, 
la  protection  et  le  respect  du  culte  et  de  ses  mi- 
nistres ; 

Dans  l'ordre  académique  ; la  création  do  l’univer- 
sité , des  lycées , des  écoles  primaires  dans  toutes  les 
communes  ; 

Dans  l’ordre  militaire  : la  création  de  l’École  mili- 
taire de  Saint-Cyr,  de  l'ordre  de  la  Légion  d’honneur, 
de  tout  ce  qui  intéressait,  améliorait  le  sort  du  soldat; 

Dans  l’ordre  financier  : l’organisation  des  recettes 
générales  et  particulières,  des  perceptions,  des  re- 
cettes municipales;  la  réforme  de  la  comptabilité,  du 
service  du  trésor;  l’établissement  des  écritures  en 
partie  double,  la  création  de  la  caisse  d’amortisse- 
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ment,  la  création  de  la  Banque  de  France,  la  création 
de  l’inspection  générale  des  finances,  la  création  de  la 
Cour  des  comptes  ; enfin,  la  renaissance  de  la  règle,  de 
l’ordre  et  de  l’intégrité  dans  toutes  les  branches  de 
cette  vaste  administration. 

Le  conseil  d’État  était  la  grande  scène  sur  laquelle 
sc  produisaient  toutes  ces  questions.  L’Empereur  le 
présidait  deux  fois  par  semaine;  il  y parlait  souvent. 
Là  était  l’unité  de  l’Empire;  là  se  discutaient  longue- 
ment, ardemment,  librement,  tout  ce  qui  relevait  des 
départements,  des  communes,  des  préfectures,  des 
corps  enseignants,  de  tous  les  ministères.  De  là  partait 
l’impulsion  donnée  à tout  ce  qui  intéressait  l’action 
de  l’autorité , à tout  ce  qui  touchait  aux  arts , aux 
découvertes  et  aux  sciences.  Ainsi  que  l’Empereur 
le  disait  lui-même,  il  avait  excité  toutes  les  émulations, 
récompensé  tous  les  mérites;  en  un  mot,  il  était  le 
premier  légiste,  le  premier  savant,  le  premier  ministre 
de  son  empire. 

D’un  esprit  réfléchi,  profond,  méditatif,  dédaigneux 
de  la  théorie,  aimant  la  difficulté  pour  la  résoudre, 
sobre  dans  sa  pensée,  bref  dans  sa  parole,  lumi- 
neux et  imagé  dans  son  style.  Napoléon  était,  comme 
aux  travaux  de  la  guerre,  infatigable  à ceux  de  la 
paix.  11  aimait  les  grandes  choses;  il  aimait  à tout  voir, 
à tout  savoir,  à tout  apprendre.  Créateur  de  cette  im- 
mense machine,  on  eût  dit  qu’il  voulait  en  sentir  fonc- 
tionner sous  sa  puissante  main  jusqu’aux  moindres 
rouages,  en  régler,  en  écouter  le  mouvement. 
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De  toutes  ces  institutions , nulle  n’a  sombré.  A 
travers  tant  de  bruit,  tant  de  sang,  de  commotions  et 
de  désastres,  on  eût  pu  craindre  un  moment  que  ce 
grand  édifice  si  merveilleusement  relevé  ne  tremblât 
sur  sa  base  : il  demeura  inébranlable.  Depuis,  il  a su 
résister  encore  à deux  catastrophes,  et  l’on  peut  dire 
de  lui  ce  que  disait  Horace  de  ceux  qui  résistent  : 

Si  fraetus  illabatur  orbis, 

Impavidum  ferient  ruinæl 

Tel  fut  l’héritage  administratif  et  financier  légué 
par  l’Empire  à ses  successeurs. 


Le  gouvernement  de  Napoléon,  comme  institutions, 
organisation  et  administration  intérieures,  tiendra  dans 
l’histoire  une  place  éclatante,  et  son  nom,  — désormais 
immortel,  — conservera  la  grandeur  immuablement 
attachée  au  génie,  — bien  plus  encore,  lorsque  ce  génie 
s’est  éteint  dans  la  captivité , victime  d’une  immense 
infortune  ! 
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De  Séchelles,  1754. 

De  Moras,  1756. 

De  Boulongne,  1757. 

De  Silhouette,  1759. 

Bertin , 1759. 

De  Laverdy,  1763. 

D’Ynvau,  1768. 
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L’abbé  Terray, 

1769. 

Turgot, 

1775. 

De  Clugny, 

1776. 

Taboureau  des  Réaux , 

1776. 

Necker, 

1777. 

De  Fleury, 

1781. 

D’Ormesson, 

1783. 

De  Calonne, 

1783. 

De  Fourqueux, 

1787. 

De  Brienne, 

1787. 

Necker, 

1788. 

Lambert, 

1790. 

Valdeck  de  Lessart , 

1790. 

Tarbé, 

1791. 

Duranthon , 

1792. 

Beaulieu , 

1792. 

Leroux-Laville, 

1792. 

Clavière , 

1792. 

Deschamps  d’Estournelles, 

1793. 

Faypoult , 

1795. 

Ramel , 

1796. 

Robert  Lindet, 

1799. 

Gaudin , 

1799. 

Barbé-Marbois, 

1801. 

Gaudin , duc  de  Gaête , 

1806  à 1815. 

Comte  Mollien, 

1806  à 1815. 
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OBSERVATIONS  DE  M.  MOLLIEN, 

MINISTRE  DD  TRÉSOR, 

SUR  L'BNCAISSB  DB  407  MILLIONS  LAISSÉE  EN  1814. 


Les  sommes  et  bonnes  valeurs  à terme  restant  disponibles 
au  31  mars  18A4  s'élevaient  à 407,768,663  fr.  79  cent,  à l’avé- 
nement  de  Louis  XVIII,  et  les  ressources  présentes  alors  de- 
vaient s’accroître  : 

1°  Des  fonds  libres  de  l’amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  que  le  trésor  public  s’était  appropriés  ; 

2°  D’un  solde  de  70  ou  80  millions  que  le  budget  de  1813 
léguait  à celui  de  1814,  parce  que  ce  résidu  excédait  ses 
besoins; 

3“  De  tout  ce  qui  restait  de  fonds  libres  dans  la  caisse  du 
domaine  extraordinaire,  que  M.  de  La  Bouillerie  avait  ramenée 
de  Blois  ; 

4°  De  tout  ce  qui  restait  à recouvrer,  dans  les  neuf  der- 
niers mois  de  l’année  1814,  sur  la  totalité  des  contributions 
indirectes,  les  obligations  des  receveurs  généraux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  caisse  générale  ne  représentant  que  les  contri- 
butions directes  ; 

5°  Enfin,  de  beaucoup  d’anciennes  créances  du  trésor  pu- 
blic, qui  devenaient  plus  facilement  recouvrables. 
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III. 


RÉFUTATION  DU  DÉFICIT  DE  1814. 


TABLEAU 


DES  PRÉTENDUES  MALVERSATIONS  DV  GOUVERNEMENT  IMPERIAL 
DÉNONCÉES  IN  JUILLET  1814,  ET  RÉFUTATION  SUE  CHAQUE  ARTICLE, 
PAR  H.  MOLLIEN  , MINISTRE  DU  TRÉSOR. 


NATURE 

DH  PftiTBNDOa 

MÉFAITS. 

SOMMES. 

OBSERVATIONS. 

Prélèvements  ' 
sur  les  fonds 
spéciaux.  ] 

( 

fr. 

53, 680, 000 

Quand,  en  quatorze  années,  des  fonds  spé- 
ciaux, après  avoir  satisfait  à leur  spécialité,  ont 
laissé  un  excédant  disponible  de  53,580,000 fr., 
cela  prouve  au  moins  que  les  dépenses  aux- 
quelles ils  étaient  applicables  étaient  restées 
au-dessous  de  la  première  évaluation , chose 
assez  rare.  Dans  ce  cas,  la  loi  avait-elle  rien 
de  mieux  à faire  que  d'affecter  à d’autres  dé- 
penses publiques  l'excédant  libre  des  fonds 
spéciaux? 

Prélèvements 
sur  les  caisses  1 
et  revenus  de  ( 
la  couronne. 

236,550,000 

Le  trésor  personnel  que  Napoléon  nommait 
son  domaine  extraordinaire,  et  qui  provenait 
des  contributions  imposées  aux  princes  vain- 
cus, a en  effet  aidé  d'une  somme  à peu  près 
pareille,  répartie  sur  plusieurs  époques,  le 
trésor  public  qui  avait  aussi  des  efforts  extraor- 
dinaires & faire  : un  tel  emploi  a diminué 
d’autant  les  charges  qui  auraient  pesé  de  plus 
sur  la  France  ; comment  pourrait-il  être  blà- 

A reporter.  . 

290,130,000 

mibtet 
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NATURE 
DIS  PRAtC'DUS 
W K FAITS. 


Report. 


Avances  par  la' 
caisse  de 
service  du 
trésor  public 


Détournement 
des  fonds  de 
la  caisse 
d'amortisse- 
ment. 


SOMMES. 


290, 130,000 


162,014,000 


OBSERVATIONS. 


275,825,000 


La  caisse  de  service,  instituée  en  1806,  pour 
être  le  contrôle  de  la  caisse  générale,  était- 
elle  autre  chose  qu’une  caisse  du  trésor  pu- 
blic? Un  des  mérites  de  ccttc  caisse  était 
d’avoir  assez  heureusement  modifié  le  traité 
fait  avec  les  comptables,  pour  qu’ils  missent 
à la  disposition  du  trésor,  en  douze  mois,  les 
recouvrements  qu’un  traité  antérieur  les  au- 
torisait à ne  verser  qu’en  dix-sept  ou  dix-huit 
mois  au  moins.  Cette  combinaison,  certes, 
était  loin  de  pouvoir  Être  censurée. 


Qu’avait  fait  le  gouvernement  impérial  dans 
les  premières  années  du  siècle?  Après  avoir 
décidé  que  les  divers  cautionnements  qu'il 
demandait  à plusieurs  classes  d’agents  publics 
seraient  déposés  à la  caisse  d’amortissement, 
il  avait  trouvé  bon  que  les  lois  de  finances 
fissent  de  ces  fonds  une  des  ressources  des 
budgets. 

Qu’a  fait  le  gouvernement  royal  en  1814? 
Sous  prétexte  de  régénérer  la  caisse  d’amor- 
tissement et  des  dépôts,  il  a repompe  tous  les 
fonds  libres  de  cette  caisse  au  trésor  public, 
quelle  qu’en  fût  l’origine.  L’exemple  n’était 
donc  pas  si  mauvais. 


Capital  des 
rente»  en 
S pour  100 
créées  sous 
l'Empire. 


11  est  vrai  que,  sous  l’Empire,  la  dette  pu- 
blique en  5 pour  100  s’est  accrue  de  17  mil- 
lions de  rentes,  au  capital  de  340  millions, 
dont  la  moitié  était  destinée  à solder  des 
dettes  antérieures  à l’Empire  ; ce  qui  est  en- 
core vrai, c’est  que  notre  dette  totale  ne  s’éle- 
vait, à la  chute  de  l’Empire,  On  charge  annuelle, 
qu’à  63,367,037  fr. 


A reporter. 


1,067,909,000 


Ce  ministère  ne  pouvait  éprouver  d’arriéré 
que  sur  le  payement  des  rentes  qu’il  ordon- 
nançait; et  dans  l'agonie  de  l’Empire,  il  pouvait 
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NATURE 

DBS  »*RéT*r»DUS 
MéfAtTS. 


SOUUES. 


OBSERVATIONS. 


Report. 

Arriéré  du 
ministère 
dos  finances. 


1,06-7,960,000 


77,500,000 


bien  arriver  que  les  rentiers  ne  fussent  pas 
les  créanciers  les  mieux  traités  ; cependant  il 
n'aurait  pu  être  dû,  au  plus,  qu’une  année 
d’arrérages,  c’est-à-dire  63,367,607  fr.,  et  non 
pas  77,500,000  fr. 

Et  comme  les  comptes  du  trésor  public 
constataient  alors  que  10  millions  avaient 
été  payés  sur  le  semestre  qui  expirait  le  22 
mars  1814,  il  ne  pouvait  encore  être  dû  sur 
ce  semestre  que  21 ,500,000  fr.  ï on  ne  pou- 
vait pas  reprocher  au  trésor  public  de  n’avoir 
pas  soldé  le  31  mars  tout  le  semestre  qui  ne 
venait  de  s’ouvrir  que  le  22  du  même  mois  ; 
il  y a donc  dans  le  chiffre  de  77,500,000  fr. 
erreur  de  56  millions. 


Arriéré  de* 
antre* 
ministère*. 


A reporter. 


Par  les  chiffres  dont  le  ministre  de  l’inté- 
500,000,000  rieur  s’est  rendu  l’écho  auprès  de  la  chambre 
des  députés,  l’arriéré  de  tous  les  ministères 
est  évalué  à une  somme  ronde  de  500  mil- 
lions, sur  laquelle  il  est  dû,  dit-on,  au  seul 
service  de  la  guerre,  300  millions.  Telle  serait 
dans  ce  calcul  la  dette  arriérée  que  les  nou- 
velles mesures  de  crédit  auraient  à combattre. 
Celui  qui  a imaginécetarriérédc577,500,000fr. 
(y  compris  le  prétendu  arriéré  de  la  dette  pu- 
blique) savait  bien , mais  avait  laissé  ignorer 
au  ministre  de  l’intérieur  : 

1°  Que  le  trésor  public  avait  payé,  dans 
les  derniers  jours  de  1813  et  le  premier 
trimestre  de  1814,  142,754,000  fr.  y compris 
la  solde  militaire  mise  à Jour  partout,  pour 
le  seul  service  de  la  guerre  sur  1814;  con- 
séquemment une  somme  qui  aurait  suffi  à un 
état  militaire  double  de  celui  qui  nous  restait; 

2a  Que  pour  que  l’arriéré  des  autres  minis- 
tères pût  s’élever  à 200  millions,  il  aurait  fallu 
que  le  trésor  public  eût  été  fermé  depuis  plus 
d'un  an  à toute  demande  de  leur  part;  or,  des 

comptes  authentiques  constatent  qu’au  lrr  dé- 

i ,645,409,000  cembre  1 81 3,  ces  ministères  n’avaient  plus  qu’à 
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NATURE 

DBS  PRÉTENDUS 

SOMMES. 

OBSERVATIONS. 

MÉFAITS. 

Report. 

1, «5,469,000 

réclamer  sur  leurs  crédita  qu’environ  50  mil- 
lions, et  qu’ils  avaient  reçu  près  de  20  mil- 
lions d’à-comptc  sur  cette  somme,  outre 25  mil- 
lions dont  ils  ont  disposé  dans  les  trois 
premiers  mois  de  1814,  sur  le  budget  de  cette 
nouvelle  année.  On  voit  & quoi  se  réduit  Far- 

Total. 

| 1,645,469,000 

riéré  possible  et  réel. 

C’est  du  rapport  fait  aux  deux  Chambres  par  le  ministre 
de  l’intérieur  que  j’extrais  les  chiffres  dont  il  composait  son 
accusation  de  plus  de  seize  cents  millions  de  dilapidations 
imputées  par  lui  au  gouvernement  impérial  ; et  c’est  dans  les 
comptes  réguliers  du  trésor  public,  tels  qu’ils  ont  été  jugés  et 
admis  par  la  Cour  des  comptes,  qu’ont  été  puisés  les  chiffres 
que  j’ai  opposés  à ce  ministre,  par  une  lettre  à laquelle  il  n’a 
pas  essayé  de  répondre. 
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LETTRES  DE  NAPOLÉON 

AB  COMTE  MOLLIEN,  SON  MINISTRE  DU  TRÉSOR. 

(1801-1814.) 

l'empereur  ordonne  une  réserve  pour  la  solde 
DE  LA  GRANDE  ARMÉE.  (1806.) 

« Je  désire  que  vous  suiviez  le  système  des  budgets  comme 
je  le  connais.  Je  vous  réitère  Tondre  do  faire  garder  en  caisse, 
et  comme  un  dépôt,  la  solde  de  la  grande  armée,  de  ma- 
nière qu’indépendamment  de  tout  événement  et  de  chance 
quelconque,  cette  somme  soit  disponible  comptant,  sans  rien 
déranger  ni  au  crédit  ni  aux  autres  services;  il  faut  qu’elle 
existe  en  bons  écus  à Strasbourg,  Mayence  et  Paris.  L’affaire 
des  piastres  est  bien  désagréable  : poussez  vivement  l'Es- 
pagne, que  du  moins  elle  paye  ses  traites Il  faut,  indépen- 

damment de  la  solde  de  l’armée,  qui  n'est  qu'un  dépôt,  pour- 
voir aux  besoins  imprévus,  et  vous  seriez  impardonnable  si 
vous  n’aviez  pas,  en  outre,  une  réserve  permanente  de 
20  millions  au  moins. 

Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

■ Berlin,  16  novembre  1806.  » 
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l'empereur  ordonne  des  mesures  pour  essayer  de 

RENTRER  DANS  LE  DÉFICIT  DES  142  MILLIONS  DUS 

PAR  L'ESPAGNE. 

« J’ai  lu  avec  attention  votre  rapport  du  15  de  ce  mois... 
Le  contre-coup  de  ce  débet  de  142  millions  se  fera  longtemps 
sentir  en  France.  Je  vois  qu’il  vous  est  encore  dû  en  réalité 
85  millions,  puisque  l’Espagne  n’a  pas  tenu  ses  engagements, 
et  que  depuis  je  n’ai  rien  retiré  du  crédit  en  piastres.  Écrivez 
à l'ambassadeur  français  pour  qu'il  presse  l'Espagne  ; écrivez 
aussi  en  Hollande  pour  faire  comprendre  que  nous  sommes 
intéressés  à l’emprunt  que  veut  faire  l’Espagne  en  ce  pays.  Je 
présume  que  vous  vous  êtes  arrangé  de  manière  à retirer  des 
mains  des  banquiers  du  trésor  les  10  millions  de  domaine  qui 
leur  avaient  été  donnés  en  payement.  Quant  à la  somme  de 
26  millions  qui  se  trouve  sans  garantie  dans  ce  débet,  je  suis 
loin  de  penser  qu’ils  puissent  couvrir  cette  énorme  somme 
par  des  fournitures  faites  ou  à faire.  Où  ont-ils  pris  que  l’ad- 
ministration de  la  guerre  pouvait  leur  devoir  13  millions  et 
la  marine  14?  Ce  sont  des  illusions  qui  disparaîtront  après 
quelques  conseils  d’administration  qui  auront  lieu  lors  de 
mon  retour  en  France.  Mais  ces  banquiers  avaient  des  asso- 
ciés qui  sont  restés  plus  solvables  qu’eux Il  doit  y avoir 

là  plus  de  8 millions  etdemi  à reprendre.  Resterait  alors  envi- 
ron 17  millions  qu’eux  et  leurs  créanciers  pourraient  avoir  à 
réclamer;  ce  résultat  s’écarterait  moins  de  la  proportion,  etc. 
Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 


• Ostcrode,  28  mars  1807.  » 
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l’empereur  ne  veut  point  qu’il  reste  trace  d’on 

DISSENTIMENT  ENTRE  LOI  ET  M.  MOLLIEN. 

« Monsieur  Mollien, 

<i  Je  ne  comprends  rien  à votre  lettre;  je  serais  fâché  que 
vous  puissiez  penser  que  ce  que  j’ai  dit  au  conseil  d’État  dût 
vous  concerner  d'aucune  manière.  J’aurais  droit  de  me  plain- 
dre de  cette  injustice  de  votre  part;  toutefois  je  ne  veux  pas 
le  faire,  puisqu'elle  m’offre  une  nouvelle  occasion  de  vous 
assurer  du  contentement  quej’ai  de  vos  services  et  de  l'inten- 
tion où  je  suis  de  vous  donner  sous  peu  une  preuve  éclatante 
de  mon  estime.  Cette  lettre  n'étant  à autre  tin.  Sur  ce,  etc. 

« Signé:  Napoléon. 

«{Rambouillet,  ce  7 septembre  1807.  » 

l’empereur  récompense  m.  mollien  de  ses  services. 

« Monsieur  Mollien, 

« Voulant  vous  donner  une  preuve  de  la  satisfaction  que 

j’ai  de  vos  travaux,  je  donne  ordre  à de  vous  remettre 

une  somme  de  300,000  francs  sur  un  fonds  extraordinaire 
de  la  grande  armée.  Cette  lettre  n’étant  à autre  (in , je  prie 
Dieu,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Fontainebleau,  12  novembre  1807.  » 

l’empereur  ordonne  qu’une  réserve  de  1 million 

560,000  FRANCS  SUR  LES  DEUX  CENTIMES  DE  NON- 

VALEURS  SOIT  APPLIQUÉE  AUX  SECOURS  A DISTRIBUER. 

« Je  viens  d’ordonner,  par  un  décret  qui  vous  sera  envoyé, 
que  les  deux  centimes  de  non-valeurs  seraient  distribués  en 
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trois  parts;  qu’un  tiers  serait  mis  à la  disposition  des  préfets, 
un  tiers  à la  disposition  du  ministre  des  finances,  comme 
cela  a toujours  été,  et  qu’un  tiers  resterait  en  réserve  au  tré- 
sor comme  fonds  spécial  destiné  à des  dépenses  et  secours 
imprévus.  Ce  fonds  sera  distribué  chaque  mois  par  mon  ordre 
pour  accorder  des  indemnités  pour  de  grandes  pertes.  Enten- 
dez-vous avec  le  ministre  des  finances  pour  l’exécution  de 
cette  disposition.  Et  faites-moi  connaître  à combien  le  fonds 
ainsi  réservé  se  montera  cette  année,  vu  que  je  suis  pressé  de 
donner  des  secours  pour  les  tremblements  de  terre  qui  vien- 
nent d’avoir  lieu  en  Piémont.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Bayonne,  12  mai  1808,  • 


n La  somme  d'environ  1 million  560,000  francs  qui  forme 
le  tiers  du  produit  total  des  deux  centimes  de  fonds  de  non- 
valeurs,  doit  être  sur-le-champ  disponible  au  trésor  public  pour 
être  employée  en  secours  dans  les  départements  qui  souffrent, 
et  pour  autres  dépenses  imprévues  du  même  genre.  Sur 
ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

o Bayonne,  32  mai  1808.  » 


l’empereur  fixe  les  pensions  des  princes 
espagnols. 

« J’ai  lu  avec  attention  votre  rapport  du  12  novembre  sur 
les  princes  espagnols.  A dater  du  1“  novembre  1809,  mon 
intention  est  de  donner  au  roi  Charles  200,000  francs  par 
mois,  ce  qui  fait  donc  500,000  francs  pour  les  deux  derniers 
mois  de  1809,  et  2 millions  500,000  francs  pour  l’année  1810. 
Je  ne  change  rien  pour  les  autres  princes.  Vous  enverrez  le  plus 
tôt  possible  les  500,000  francs  au  roi  Charles;  mais  vous  lui 
direz  que  vous  n’avez  pas  d’ordre  pour  lui  faire  d'autres 
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payements  d’ici  en  janvier,  et  de  vive  voix  vous  ferez  enten- 
dre à ses  agents  que,  jusqu’à  çe  que  l’Espagne  se  rétablisse 
et  puisse  faire  ces  payements,  nies  finances  ne  me  permettent 
pas  de  donner  plus  de  200,000  francs  par  mois;  que  les  paye- 
ments sont  assurés  sur  ce  taux  pour  1810;  que  cela  n’a  rien 
de  commun  avec  les  droits  du  roi  Charles  que  je  reconnais, 
et  qu’enfin  on  le  soldera  aussitôt  que  cela  se  pourra.  Sur 
ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Paris,  20  novembre  1809.  » 

MÊME  SUJET. 

« Vous  verrez,  par  le  décret  que  je  viens  de  signer,  que 
j’ai  réduit  les  princes  espagnols,  et  que  je  ne  veux  accorder  que 
3 millions  276,000  francs  par  an,  ou  273,000  francs  par  mois, 
savoir:  au  roi  Charles,  150,000  francs;  à la  reine  Louise, 

33.000  francs;  au  prince  Ferdinand,  àO.OOO  francs;  à son  frère, 

25.000  francs  ; et  à son  oncle  25,000  francs,  le  toutpar  mois;ce 
qui  fera  pour  l’année  3 millions  276,000  francs.  11  est  conve- 
nable que  ceci  reste  secret.  Vous  ne  devez  pas  leur  annon- 
cer cette  disposition,  mais  seulement  faire  faire  les  payements 
en  conséquence,  et  sans  dire  qu’il  y ait  rien  de  changé.  Sur 
ce,  etc. 

h Signé  : Napoléon. 

« Paris,  21  décembre  1809.  » 

l'empereur  émet  ses  vues  sur  la  constitution 

DES  BANQUES. 

« La  Banque  ne  remplit  pas  son  titre  ; elle  reste  Banque 
de  Paris  au  lieu  d’être  Banque  de  France.  Je  suis  entièrement 
persuadé  que  200  millions  de  billets  qu’elle  mettrait  en  émis- 
sion ne  suffiraient  pas,  si  elle  voulait  remplir  le  but  de  son 
institution  avec  plus  d’étendue  et  d’utilité  pour  les  provinces 
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de  France.  Pourquoi  n’escompte-elle  pas  à Valenciennes,  à 
Cambrai,  à Saint-Quentin  et  à Lille?  Par  exemple,  à Saint- 
Quentin,  elle  a un  correspondant  qui  escompte  pour  elle  du 
papier  sur  Paris;  mais  avec  la  commission  qu’il  retient,  cet 
escompte  revient  à six  pour  cent.  A Valenciennes,  la  Banque 
n’a  pas  même  de  correspondant  ; à Anvers,  elle  en  a un  qui 
depuis  six  mois  no  fait  rien  ; il  est  connu  que  c’est  un  juif, 
lequel  faisait  bien  escompter  à la  Banque,  ruais  qui  prenait 
le  plus  de  commission  qu’il  pouvait Ayez  avec  le  gouver- 

neur et  le  sous-gouverneur  de  la  Banque  une  conférence  pour 
porter  à 200  millions  la  masse  des  actions,  et  pour  faire  met- 
tre en  émission  les  15  millions  qu’elle  a en  portefeuille.  Mes 
volontés  ne  sont  pas  exécutées  quand  la  Banque  garde  15  mil- 
lions d'actions  en  réserve  au  lieu  de  les  mettre  en  circula- 
tion. Je  désire,  outre  les  comptoirs  de  Rouen  et  de  Lyon,  qu’il 
y ait  au  moins  quatre  succursales  de  cette  espèce;  ces  six 
succursales  peuvent  soutenir  chacune  5 millions  de  billets  de 
banque;  cela  fait  30  millions.  Je  désire  que  dans  les  villes  de 
France  où  il  y a une  chambre  de  commerce  et  autres  qui 
seraient  désignées,  ce  qui  pourrait  aller  à trente  ou  quarante, 
la  Banque  ait,  non  un  correspondant,  mais  un  commissaire 
qui  soit  autorisé  à prendre  du  papier  de  commerce  à quatre 
pour  cent,  sauf  une  commission  qui  ne  pourrait  être  de  plus 
de  1/2  pour  cent  pour  l’année;  en  prenant  ces  mesures,  la 
Banque  aurait  bientôt  placé  200  millions  d’actions;  elle  ferait 
circuler  au  moins  autant  de  ses  billets;  elle  remplirait  son 
titre  et  son  but.  En  Piémont  l’intérêt  est  immensément  cher, 
il  y a des  manufactures,  des  maisons  de  commerce  ; le  Pié- 
mont seul  pourrait  soutenir  dans  la  circulation  20  millions  de 
billets  de  banque.  Occupez-vous  de  cela,  et  présentez-moi  un 
projet  de  décret  ou  une  délibération  de  la  Banque  dans  ce 
sens.  Il  faut  que,  dans  toute  l’étendue  de  l’empire,  on  trouve 
de  l’argent  contre  de  bonnes  valeurs  à quatre  pour  cent  ; 
que  toutes  les  actions  de  la  Banque  soient  mises  entre  les 
mains  des  particuliers,  et  que  la  Banque,  sous  quelque  pré- 
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texte  que  ce  soit,  n’en  puisse  retenir  aucune,  afin  (l’éviter  le 

jeu  d'agiotage  auquel  participent  souvent S'il  y a dans 

toute  l’étendue  de  l’empire  des  provinces  où,  avec  de  bon 
papier  de  commerce,  on  ne  puisse  pas  se  procurer  de  l’ar- 
gent à quatre  et  demi,  je  m'en  prendrai  à la  Banque,  qui 
manquera  au  but  de  son  institution,  qui  ne  réalisera  ni  mes 
espérances  ni  ses  promesses,  et  qui  perdra  ses  droits  à la  faveur 
que  je  lui  ai  accordée,  en  la  faisant  jouir  d’un  si  grand  privi- 
lège. Sur  ce,  etc. 

« Signé:  Napoléon. 

« Anvers,  5 mai  1810.  » 


MÊME  SUJET. 

et  Je  reçois  votre  lettre  du  8.  Ce  que  vous  devez  dire 
au  gouverneur  de  la  Banque  et  aux  régents,  c’est  qu'ils 
doivent  écrire  en  lettres  d’or  dans  le  lieu  de  leur  assemblée, 
ces  mots  : 

« Quel  est  le  but  de  la  Banque  de  France  f — D'escompter 
Us  crédits  de  toutes  les  maisons  de  commerce  de  France  à quatre 
pour  cent. 

u Je  répète  que  si  90  millions  d'actions  de  la  Banque  de 
France  ne  suffisent  pas , je  les  doublerai  et  je  ne  serai  pas  en 
peine  de  trouver  des  preneurs.  Loin  de  cela,  la  Banque  garde 
15  millions  d'actions  dans  son  portefeuille;  donc  elle  ne  rem- 
plit pas  son  titre.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

• Laiton,  15  mai  1810.  » 


MÊME  SUJET. 

« Mon  intention  est  qu’on  établisse  sans  délai  une  succur- 
sale de  la  Banque  à Lille  ; voyez  le  gouverneur  pour  que  cela 
s’arrange  sur-le-champ,  il  n’y  a aucune  objection  à faire 
contre  un  tel  établissement  dans  une  place  aussi  considé- 
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rablc,  qui  n’a  de  l’argent  qu’à  six  pour  cent,  lorsqu’au  moyen 
de  la  succursale  elle  l’aurait  à quatre  pour  cent,  et  dont  le 
commerce  est  tel,  que  Paris  a toujours  de  l’argent  à remettre 
en  cette  ville.  11  faut  sans  doute  s’arranger  de  manière  que 
d’abord  la  Banque  escompte  avec  la  monnaie  réelle  ; six  mois 
ne  se  passeront  pas  qu’elle  n’escomptera  plus  qu’avec  ses 
billets.  La  place  est  susceptible  d’en  supporter  plusieurs  mil- 
lions. Gand  est  dans  le  même  cas,  quoique  l’argent  y soit 
moins  cher.  Sur  ce,  etc. 

« Sigué  : Napoléon. 

• Au  Havre,  28  mai  1810.  » 

MÊME  SUJET. 

« J’ai  lu  avec  attention  le  mémoire  de  la  Banque  ; il  ré- 
sulte du  bordereau  n°  2 que  la  régence  évalue  13,137  actions 
(qu’elle  a rachetées)  à 15  millions  86/»,180  francs,  ce  qui  ne  fait 
guère  que  1,225  fr.  l’action;  et,  plus  bas,  je  vois  qu’elle  évalue 
90,000  actions,  y compris  la  réserve,  à 109  millions,  ce  qui 
ne  donne  pas  le  même  prix  pour  l'action.  Au  total  la  Banque 
estime  son  action  de  1,220  à 1,230  francs.  La  première  chose 
à faire  serait  que  les  13,137  actions  fussent  dans  le  commerce; 
elle  élude,  en  les  gardant,  un  des  articles  du  règlement.  11 
parait  que,  sur  109  millions  qui  composent  le  premier  capital 
de  la  Banque,  elle  retient  15  millions;  il  n’en  reste  donc  en 
emploi  que  9 4.  Elle  en  a placé  40  ; il  en  reste  donc  54  pour 
sa  réserve  d’écus.  Je  vois  par  les  mêmes  états  que  le  dividende 
obligé  est  de  60  francs  pour  l'année,  et  que  deux  tiers  du  sur- 
plus du  bénélice  sont  de  16  francs,  ce  qui  fait  76  francs  par 
action.  Cela  donnerait  une  valeur  de  près  de  1,500  francs  à 
chaque  action.  Je  crois  que  le  dernier  dividende  n’a  été  que 
de  72  francs,  sauf  la  réserve Faites-moi  connaître  pour- 

quoi la  Banque  ne  vend  pas  ces  13,137  actions,  et  si  clics  ne 
pourraient  pas  être  achetées  par  le  domaine  extraordinaire. 
Quel  prix  réel  croyez-vous  que  vaille  aujourd’hui  l’action  do 
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la  Banque?....  Combien  le  domaine  extraordinaire  pourrait-il 
les  acheter?  Je  vois  par  la  note  3 que  la  Banque  ne  compte  à 
Paris  que  sur  un  escompte  de  104  millions,  c’est  bien  peu  de 
chose;  il  me  semble  que  Rouen  seul  escomptait  30  millions. 
Rapportez-moi  tout  cela  au  prochain  conseil  avec  quelques  . 
raisonnements.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Rambouillet,  13  juillet  1810.  » ■ 

MÊME  SUJET. 

a Je  vois  que  les  actions  de  la  Banque  ont  la  valeur  ci- 
après:  fonds  primitifs,  1,000  francs  ; réserve,  220  francs,  ce 
qui  fait  1 ,220  francs;  droit  de  chaque  action  sur  les  immeubles 
de  la  Banque,  33  francs;  la  valeur  intrinsèque  de  l’action  ost 
donc  de  1,253  francs.  Faites  prendre  4.000  actions  à 
1,252  francs Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Rambouillet,  10  juillet  1810.  » 

l'empereur  achète  des  actions  de  la  banque  sur 

SON  DOMAINE. 

« Faites  acheter  de  la  Banque  autant  d’actions  que  vous 
pourrez  à 1,260  francs.  Juillet  et  août  portent  un  intérêt  de 
6 pour  0/o  chaque  mois;  ainsi  le  prix  réel  de  l'action  ne 
serait  que  de  1,248  francs.  Vous  pourrez  eu  faire  prendre  à 
ce  taux  autant  qu'il  s’en  présentera.  Sur  ce,  etc. 

. « Signé  : Napoléon. 

« Saint-Cloud,  20  août  1810.  > 

MÊME  SUJET. 

u J’ai mis4  millions  121,584  francsàla  disposition  du  tréso- 
rier du  domaine  extraordinaire  pour  le  prix  d'achat  de  3,242 
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actions  de  la  Banque  ; faites  en  sorte  que  la  Banque  en  vende 
encore  1,258  pour  compléter  5,000  actions.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Saint-Cloud,  2 septembre  1810.  s 

MÊME  SUJET. 

« On  m’assure  que  la  Banque  escompte  beaucoup;  qu’elle 
a beaucoup  de  billets  en  émission  ; qu’elle  a envoyé  beau- 
coup d'argent  à Lyon  ; qu'elle  n'a  plus  qu’environ  35  mil- 
lions en  espèces  dans  sa  réserve.  On  ajoute  que,  dans  le  haut 
commerce  de  Paris,  cet  état  de  choses  inquiète  : cela  étant, 
je  pense  qu’il  serait  convenable  de  proposer  à la  régence  de 
vendre  à mon  domaine  extraordinaire  1,000  actions  à joindre 
aux  5,000  qu’il  a déjà,  ce  qui  ferait  pour  la  Banque  un  secours 
de  1 million  200,000  à 1 million  500,000  francs;  faites-moi 
connaître  quel  est  le  taux  actuel  des  actions  et  la  bonification 
qu'on  pourrait  obtenir  de  la  Banque  ; cet  achat  pourrait  être  un 
nouveau  sujet  de  confiance  pour  le  commerce.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Fontainebleau,  8 novembre  1810.  » 

l'empereur  institue  des  inspecteurs  du  trésor  pour 

LES  RECEVEURS  DES  COMMUNES. 

« l’ai  lu  avec  un  grand  intérêt  votre  rapport  du  12  décem- 
bre sur  la  vérification  des  receveurs  des  communes.  Mon 
intention  est  que  vous  augmentiez,  si  cela  est  nécessaire,  le 
nombre  des  inspecteurs  du  trésor  public,  et  que  vous  fassiez 
vérifier  les  receveurs  des  grandes  communes  telles  que  Lyon, 
Gênes,  Bordeaux,  etc.,  de  sorte  que  successivement,  et  dans 
l'espace  de  deux  ans,  tous  les  receveurs  des  communes  soient 
vérifiés.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

• Paria,  15  décembre  1810.  » 
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l’empereur  analyse  les  budgets  de  1806,  1807, 
1808,  1809,  1810  et  1811. 

« J’ai  lu  avec  attention  votre  balance  du  trésor  public 
arrêtée  au  1"  avril. 


1806. 

« Je  vois  par  cet  état  que,  sur  l’exercice  1806,  le  trésor 
ne  doit  plus  que  3 millions  : ne  pourriez-vous  pas,  avant  que 
les  comptes  s’impriment  pour  être  rendus  publics,  supprimer 
les  500,000  francs  qui  restent  à réclamer  sur  les  pensions, 
les  11(2,000  francs  qui  restent  au  crédit  du  grand  juge, 
les  1(2,000  francs  qui  se  trouvent  à celui  des  relations  exté- 
rieures; les  1(90,000  francs  non  employés  sur  les  fonds  de 
réserve?  etc.  11  faut  écrire  aux  ministres,  pour  que  je  voie  ce 
qu’on  pourrait  annuler  là-dessus.  Cela  aurait  l'avantage  de 
nous  rendre  de  3 millions  plus  riches. 

« II  y a encore  500,000  francs  de  dus  sur  les  fonds 
spéciaux;  cette  somme  pourrait  être  gagnée;  ce  serait  un 
boni  pour  le  trésor.  Je  vois  que  sur  1806  tout  est  recouvré; 
ainsi,  le  trésor  a reçu  907  millions  895,000  francs,  il  n’a 
dépensé  que  90à  millions  511i, 000  francs,  et  probablement 
vous  n’aurez  pas  besoin  du  reste;  ce  sera  donc  2 ou  3 mil- 
lions de  gagnés.  11  faut  soigner  cette  situation  ; si  réellement 
nous  avons  cette  aisance  de  2 ou  3 millions,  il  faut  nous  en 
donner  le  mérite. 


1807. 

« Vous  n’avez  plus  rien  à recouvrer  sur  cet  exercice.  Le 
trésor  a reçu  7à0  millions  et  dépensé  733  millions.  11  reste 
des  régularisations  à terminer;  il  faut  les  finir;  mais  il  ne 
doit  plus  rien  rester  à payer  sur  certains  résidus  de  crédit, 
comme  5,000  francs  au  grand  juge,  à, 00  0 francs  aux  rela- 
ii.  35 
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tionsextérieures,  119,000  francs  au  trésor  public,  58,000  francs 
aux  cultes,  etc.,  etc. 

« Toutefois,  la  situation  de  ces  deux  exercices  est  fort 
satisfaisante. 


1808. 

« Faites  disparaître,  comme  excédants  de  dépenses,  les 
6 millions  175,000  francs  que  le  trésor  a payés  au  ministre  de  la 
guerre  au  délit  de  son  budget;  on  no  saurait  ce  que  cela  veut 
dire.  Je  suis  fort  porté  à croire  qu’avec  les  5 millions  de 
fonds  de  réserve,  on  pourrait  à peu  près  faire  face  à ce  que 
l’administration  de  la  guerre  doit  encore  : et  même  je  sup- 
pose que  les  6 millions  175,000  francs  payés  en  excédant  au 
ministère  do  la  guerre  doivent  être  déduits  des  7 millions 
503,000  francs  dus  à l’administration  de  la  guerre;  faites  cette 
déduction  si  elle  doit  être  faite;  faites  aussi  recette  du  mil- 
lion de  la  conscription. 

« Le  ministre  des  finances , dans  la  composition  des  re- 


cettes de  cet  exercice,  au  lieu  de 771,603,563  fr. 

ne  porte  que 770,950,115 

« Différence  en  moins 663,359  fr. 


« Ayez  conférence  avec  lui  pour  éclaircir  cette  différence; 
ne  perdez  pas  de  vue  l’excédant  de  2 millions  500,000  francs 
à établir  sur  les  recettes  de  1806. 

1809. 

« Je  vous  dirai  encore  la  même  chose  pour  cet  exercice.  Ré- 
gularisez les  1 million  285,000  francs  que  le  trésor  a payés  au 
ministre  de  la  guerre  au  delà  de  son  budget.  11  reste  encore 
quelques  autres  dettes  à solder;  mais  ayec  les  10  millions  du 
fonds  de  réserve  non  employés,  j’espère  que  l’on  pourra 
faire  face  à toutes  les  dépenses. 
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1810. 

a Quant  à 1810,  au  lieu  de  787  millions  de  recouvre- 
ments, j'espère  que  nous  en  aurons  805  ; ce  qui  nous  donne 
une  augmentation  de  18  millions.  Raccordez-vous  sur  cela 
avec  le  ministre  des  finances. 

1811. 

« Quant  au  budget  de  1811,  au  lieu  de  005  millions  de 
recettes,  j’espère  le  porter  à 940  millions.  Cela  est  néces- 
saire, car  le  ministère  de  la  guerre,  celui  de  l'administration 
de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  ont  besoin  d'une  augmen- 
tation de  60  millions  environ  ; mais  il  faut  déduire  le  fonds 
de  réserve  qui  sera  appliqué  5 en  solder  une  partie. 

« En  tout,  il  parait  que  l’état  des  finances  est  satisfaisant. 
Il  n’est  plus  question  de  1806  et  de  1807,  que  pour  recueillir 
quelques  économies.  J’ai  là  2 ou  3 millions  à gagner.  Les 
fonds  de  1808  et  1800  seront  sufiisants,  surtout  quand  vous 
aurez  éclairci  cette  question  de  la  guerre.  Les  15  millions  de 
fonds  de  réserve  qui  existent  encore  sur  ces  deux  exercices 
devront  pourvoir  à tout.  — En  1810,  je  compte  avoir  en 
recette  30  millions  de  plus  qu’il  ne  faut,  et  les  donner  à 1811. 
— L'exercice  1811  est  lui-même  susceptible  de  produire 
5 millions  de  plus  : cela  ferait  donc  950  millions  si  je  retirais 
30  millions  à 1810,  et  930  si  je  n’en  retire  que  20.  Enfin,  j’ai 
une  ressource  de  10  millions  de  domaines  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  réaliserait  argent  comptant  pour  le  trésor 
public;  ainsi  j’aurai  pourvu  à tous  les  besoins,  levé  la  con- 
scription, mis  mes  armées  sur  le  pied  de  guerre,  augmenté 
mes  dépenses  de  60  millions  de  plus  que  je  ne  comptais  en 
février,  et  cependant  j’aurai  même  du  reste  sur  1811.  Faites- 
moi  connaître  si  je  ne  me  trompe  pas  dans  ces  aperçus. 

« Fixez  bien  vos  calculs  sur  le  solde  de  1810.  Les  10  mil- 
lions pour  l’extraordinaire  de  l’Espagne  suffisent-ils? 
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« Je  vais  actuellement  jeter  un  coup  d’œil  sur  votre  état 
n*  24  ; je  vois  que  le  trésor  public  est  à découvert  d'une 
somme  inactive  de  25  millions  526,000  francs,  savoir:  6 mil- 
lions 800,000  francs  prêtés  à l'Espagne  ; 5 millions  500,000  fr., 
solde  de  l’ancien  débet  des  négociants  réunis  ; 9 millions  de 
piastres  à recouvrer;  il  me  semble  que  tout  cela  n’est  pas  argent 
perdu;  886,000  francs  avancés  au  gouvernement  russe,  ceci  est 
perdu;  1 million  048,000  francs  dus  par  la  Westpbalie,  vous 
devez  pouvoir  les  retrouver;  1 million475,000  francs  de  débets 
à recouvrer,  cet  article  doit  également  rentrer  ; la  perte  ne  serait 
donc  pas  aussi  considérable  qu’on  pourrait  le  craindre.  Vous 
pourrez  faire  des  inscriptions  sur  le  Mont-Napoléon  l’objet  d’une 
opération  avec  le  domaine  extraordinaire  ; les  bons  à vue  de  la 
caisse  d’amortissement  d'Italie  portent  intérêt  et  se  négocient 
à un  faible  escompte,  c’est  donc  de  l’argent,  etc.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

• Saint-Cloud,  22  avril  1811.  a 


l'empereur  vient  au  secours  de  la  banque. 

« Faites  connaître  au  gouverneur  de  la  Banque  qu'elle  ne 
doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  les  15  millions  d'or  qu'elle 
a en  réserve;  que  je  donne  ordre  au  baron  de  Labouillcrie  de 
les  lui  échanger,  toutes  les  fois  qu'elle  le  demandera,  contre 
de  l'argent.  Sur  ce,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 

« Paris,  20  décembre  1812.  a 

l’empereur  ordonne  que  tous  les  fonds  soient 

RÉSERVÉS  POUR  L’ARMÉE. 

« Le  service  du  trésor,  dans  des  temps  de  pénurie  comme 
ceux-ci,  ne  peut  pas  se  faire  par  les  mêmes  principes  et  de  la 
même  manière  que  dans  des  temps  d’abondance,  comme  on 
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l’a  fait  jusqu’à  cetle  heure.  Toutes  les  ordonnances  de  l’admi- 
nistration de  la  guerre  pour  l’approvisionnement  des  places, 
l’équipement  des  troupes;  toutes  celles  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  dépenses  du  génie,  de  l'artillerie  et  du  réar- 
mement des  places,  ne  sont  pas  exactement  payées  ; de  là  les 
résultats  les  plus  funestes  pour  la  défense  de  l’État.  C’est 
un  malheur  que  la  dette  publique,  les  pensions,  les  traite- 
ments, etc.,  éprouvent  des  retards;  mais  ce  malheur  n’est 
nullement  comparable  à celui  qui  résulterait  du  moindre 
retard  dans  les  ordonnances  militaires.  Je  n’ai  plus  que 
30  millions  d’argent  dans  le  trésor  de  la  couronne.  Je  vous  en 
donne  10,  et  j’éprouve  une  grande  répugnance  à cela  ; si  cet 
argent  était  employé  à des  dépenses  civiles,  ce  serait  perdre 
cette  dernière  ressource,  etc.,  etc. 

« Signé  : Napoléon. 


« Saint-Cloud,  17  novembre  1813.  » 


V. 


ADMINISTRATION  DE  L'EMPIRE. 

(1804-1814.) 

On  a souvent  dit  que,  pendant  les  dix  années  du 
règne  de  Napoléon,  les  soins  et  les  intérêts  de  la 
guerre  avaient  complètement  privé  la  France  de  toute 
administration  et  de  tout  gouvernement  intérieurs; 
l’exposé  de  la  situation  générale  de  l’Empire,  présenté 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  en  1813,  répond  par 
des  faits  à.  cette  assertion. 

Voici  cet  exposé  : 


POPULATION. 

I,a  population  de  la  France  était  en  1789  de  26  millions 
d’individus.  La  population  actuelle  de  l'Empire  est  de  42  mil- 
lions 700,000  âmes,  dont  28  millions  700,000  pour  les  dépar- 
tements de  l’ancienne  France.  C’est  donc  une  augmentation 
de  2 millions  700,000  âmes,  ou  de  près  d'un  dixième  depuis 
vingt-quatre  ans. 

AGRICULTURE. 

La  France,  par  l’étendue,  par  la  fertilité  de  son  sol,  doit 
être  considérée  comme  un  État  essentiellement  agricole. 

Cependant  elle  a dû  longtemps  recourir  â ses  voisins  pour 
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fournir  à plusieurs  de  ses  besoins  principaux.  Elle  s’est  presque 
entièrement  affranchie  de  cette  nécessité. 

Le  produit  moyen  d’une  récolte  en  France  est  de  270  mil- 
lions de  quintaux  de  blé,  sur  lesquels  il  faut  en  prélever 

60  millions  pour  les  semences. 

La  population  de  l’Empire  est  de  62  millions  d’individus  ; 
ainsi  notre  récolte  moyenne  doit  520  livres  de  grains  à cha- 
cun. C’est  au  delà  de  tous  les  besoins,  tels  qu'on  les  a évalués 
à diverses  époques. 

Après  de  longues  recherches  faites  par  ordre  de  l’ancien 
gouvernement,  on  avait  calculé  ce  besoin  à 670  livres,  et  l’on 
avait  trouvé  que  la  France  produisait  moyennement  les  quan- 
tités nécessaires  à une  telle  consommation. 

Nos  produits  en  céréales  se  sont  donc  accrus  d’un  dixième. 

Après  les  blés,  la  principale  production  de  notre  sol  est  le 
vin. 

La  France  produit,  année  moyenne,  60  millions  d’hecto- 
litres de  vin. 

Pour  les  vins,  l’exportation  était,  avant  la  révolution,  de 

61  millions;  elle  est  aujourd’hui  de  67. 

Pour  les  eaux-de-vie,  elle  était  de  13  millions;  elle  est 
aujourd'hui  de  30. 

En  1791,  la  consommation  de  toute  la  France  en  vins 
n’était  évaluée  qu’à  16  millions  500,000  hectolitres.  Elle  a 
donc  plus  que  doublé,  tandis  que  les  réunions  à l'empire  ne 
forment  qu’un  tiers  à peu  près  de  la  population  actuelle. 

L’ordre  est  rétabli  dans  l'administration  des  forêts;  elles 
se  repeuplent  et  se  couvrent  de  routes  et  de  canaux  qui  ren- 
dent accessibles  celles  que  l’on  ne  pouvait  exploiter.  Les  nom- 
breuses constructions  civiles,  militaires  et  de  la  marine  sont 
abondamment  pourvues,  et  nous  ne  tirons  plus  de  l'étranger 
que  pour  5 millions  de  bois  par  an.  Avantl789  nous  en  tirions 
pour  11  millions. 

La  valeur  annuelle  de  nos  huiles  végétales  est  de  250  mil- 
lions. Il  y a vingt-cinq  ans,  nous  en  tirions  de  l’étranger  pour 
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20  millions;  aujourd’hui,  non-seulement  nous  nous  passons 
du  dehors,  mais  encore  nous  en  exportons  annuellement  pour 
5 ou  6 millions. 

Le  tabac  ne  se  cultivait  autrefois  que  par  exception  et  dans 
un  petit  nombre  de  provinces.  Il  nous  coûtait  annuellement 
8 à 10  millions.  Aujourd’hui  30  millions  de  livres  de  tabac 
sont  le  produit  de  30,000  arpents  de  nos  terres  consacrés  à 
cette  culture.  Le  sol  de  la  France  s’est  enrichi  d’un  produit 
annuel  de  12  millions  de  tabac;  mais  ce  produit  est  brut,  et 
la  fabrication  le  sextuple. 

Notre  récolte  moyenne  de  soies  est  de  22  millions  de  livres 
pesant  de  cocons. 

Autrefois  nous  importions  pour  25  millions  desoies  filées. 
L’année  moyenne  des  importations  depuis  quatre  ans  est  de 
10  millions,  et  cependant  nous  exportons  des  soieries  pour 
une  valeur  double  de  celle  que  nous  exportions  jadis. 

Cette  amélioration  tient  en  grande  partie  au  perfectionne- 
ment de  l'éducation  des  vers  à soie.  Le  produit  net  des  cocons 
dans  l’ancienne  France  n'était  évalué  qu’à  2 millions. 

35  millions  de  moutons  nous  donnent  120  millions  de 
livres  pesant  de  laine,  dont  9 millions  sont  en  laines  fines  ou 
perfectionnées.  C'est  un  produit  brut  de  129  millions.  Cer- 
taines espèces  perfectionnées  sont  le  résultat  de  l'amélioration 
d'un  million  500,000  moutons,  amélioration  qui  va  toujours 
croissant  et  qui  n’est  devenue  sensible  que  depuis  un  petit 
nombre  d'années. 

L’exécution  du  système  qui,  partout  où  l’industrie  parti- 
culière ne  saurait  agir  assez  efficacement,  met  à la  portée  des 
cultivateurs  des  moyens  faciles  de  perfectionnement,  se  pour- 
suit avec  soin. 

Dès  cette  année,  28  dépôts  de  béliers  mérinos  ont  amélioré 
la  race  de  54,000  brebis. 

Le  type  des  belles  espèces  est  conservé  dans  de  nombreux 
établissements  formés  par  de  grands  propriétaires  et  dans  dix 
bergeries  appartenant  à l'État. 
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L’éducation  des  chevaux  avait  été  singulièrement  négligée 
à l’époque  de  nos  troubles.  L’administration  s’est  occupée 
avec  succès  du  rétablissement  des  races  les  plus  utiles. 

Des  étalons  de  choix  assurent  tous  les  ans  l’amélioration 
des  produits  de  60,000  juments.  Les  dépôts  entretenus  par 
le  gouvernement  contiennent  seuls  1,1(00  étalons. 

Le  nombre  des  bêtes  à cornes  a considérablement  aug- 
menté. Les  soins  qu’on  leur  donne  sont  mieux  entendus  ; la 
durée  moyenne  de  leur  existence  est  plus  longue.  Il  y a vingt 
ans  que  les  exportations  et  les  importations  se  balançaient. 
Aujourd’hui  les  exportations  sont  le  triple  des  importations  : 
elles  arrivent  à 10  millions. 

Autrefois  nos  importations  en  beurre  et  en  fromage  excé- 
daient de  beaucoup  nos  exportations;  c’est  le  contraire  au- 
jourd'hui. En  1812,  les  exportations  ont  été  de  10  millions. 

Nos  mines  de  fer,  qui  fournissaient,  en  1789,  1 million 
960,000  quintaux  de  fonte  en  gueuse  et  160,000  quintaux  de 
fonte  moulée,  donnent  aujourd'hui  2 millions  860,000  quin- 
taux de  cette  première  matière,  et  400,000  quintaux  de  la 
seconde.  C'est  une  augmentation  d’une  moitié  en  sus. 

Les  mines  de  charbon  donnent  de  même  un  produit  de 
50  millions.  C’est  cinq  fois  la  valeur  de  celle  que  la  France 
exploitait  en  1790;  mais  la  plus  grande  partie  de  celte  aug- 
mentation provient  des  réunions  à l’empire. 

Dans  cet  aperçu  des  produits  de  notre  industrie,  je  n’ai 
pu  parler  que  de  quelques  objets  principaux.  J'ai  nécessaire- 
ment négligé  le  grand  nombre  de  ceux  qui,  moins  impor- 
tants si  on  les  envisage  séparément,  offrent  une  grande  valeur 
par  leur  réunion. 

Le  total  est  une  valeur  de  5 milliards  31  millions  que 
produit  annuellement  notre  beau  sol  en  matières  brutes  et 
premières  seulement. 


M ANUFACTOHES. 

On  a déjà  remarqué  que  la  matière  première  des  soieries 
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est  pour  la  France  un  objet  de  30  millions.  Nous  recevons  du 
royaume  d’Italie  pour  10  millions  de  soies  filées  et  organisées. 
Cette  valeur  de  40  millions  donne  lieu  à une  fabrication 
d'étoffes  pour  124  millions.  C’est  donc  pour  nous  un  bénéfice 
de  main-d’œuvre  de  84  millions,  qui  triple  la  valeur  de  la 
matière  première. 

Nous  avons  exporté  en  1812  pour  70  millions  de  soieries 
en  étoffes  pures  ou  mélangées.  La  ville  de  Lyon  entretient 
aujourd’hui  11,500  métiers.  En  1800,  il  n’y  en  avait  que 
5,500. 

Le  nombre  de  nos  manufactures  de  drap  s’est  sensible- 
ment augmenté.  L’aisance  plus  généralement  répandue  a 
beaucoup  influé  sur  la  consommation  intérieure , particuliè- 
rement en  lainages  moins  grossiers. 

Le  nombre  des  métiers  et  des  ouvriers  fabriquant  les  draps, 
bonneteries  et  autres  étoffes  de  laine  a plus  que  doublé  de- 
puis 1800. 

Nous  vendons  annuellement  à l'étranger  pour  28  millions 
de  draperies. 

L’année  moyenne  de  nos  anciennes  exportations  en  dra- 
peries n’était  que  de  19  millions. 

Nous  avons  naturalisé  chez  nous  la  fabrique  des  casimirs  ; 
nous  avons  perfectionné  par  des  machines  ingénieuses  les 
divers  procédés  de  la  manufacture. 

Les  toiles  de  coton  se  sont  multipliées  sans  que  nous 
ayons  cessé  d'employer  les  chanvres  et  les  lins  de  no- 
tre sol. 

La  valeur  totale  des  lins  et  chanvres  fabriqués  en  France 
est  de  232  millions  ; mais  la  matière  première  entre  dans 
celte  valeur  pour  80  millions  de  produits  de  notre  sol  et  pour 
13  millions  d’importation.  Ce  genre  de  manufacture  alimente 
notre  commerce  extérieur  pour  une  somme  annuelle  do  37 
millions.  Cette  valeur  de  37  millions  était  la  même  avant 
1790.  Mais  jadis  nous  recevions  de  ces  tissus  de  l’étranger 
pour  18  millions  par  an-,  aujourd’hui  nous  en  recevons  seu- 
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leinent  pour  7 millions.  L’époque  actuelle  a donc  un  véritable 
avantage. 

Le  coton  offre  dans  la  manufacture  de  grandes  facilités 
qui  lui  sont  propres. 

Des  machines  ingénieuses  ont  porté  la  filature  de  coton 
au  plus  haut  degré  de  fin.  Le  gouvernement  a proposé  le  prix 
d’un  million  à l’inventeur  d’un  mécanisme  qui  perfectionne- 
rait la  filature  du  lin  autant  que  celle  du  coton,  et  qui  dimi- 
nuerait ainsi  le  prix  de  la  main-d’œuvre  nécessaire  à l'emploi 
de  nos  matières  premières. 

Mais  jusque-là  les  colonnades  conservent  des  avantages 
qu'il  eût  été  dangereux  de  se  dissimuler.  Le  gouvernement  a 
dû  s’occuper  des  moyens  de  ne  recevoir,  du  moins  de  l'étran- 
ger, que  la  matière  brute,  et  de  réserver  à la  France  tout  le 
bénéfice  de  la  manufacture. 

Longtemps  on  a répété  que  la  partie  la  plus  importante  de 
celte  main-d'œuvre  ne  pouvait  point  nous  appartenir  ; que  le 
tissage,  que  le  filage  même  seraient  toujours  plus  parfaits 
chez  l’étranger.  Nos  lois  ont  repoussé  d’abord  tous  les  tissus 
de  l’étranger.  On  s’était  alarmé  de  l’effet  que  devait  produire 
cette  prohibition;  mais  bientôt  de  nombreux  métiers  ont 
fabriqué  chez  nous  les  toiles  de  coton  avec  une  perfection  à 
laquelle  nos  concurrents  étrangers  n’ont  pas  même  pu 
atteindre. 

Cependant  ils  nous  fournissent  encore  le  fil  avec  lequel 
nous  formions  ces  tissus.  La  prohibition  a été  décrétée.  De- 
puis lors  nous  sommes  affranchis  de  tout  recours  à l’étranger 
pour  telle  partie  que  ce  soit  de  la  manufacture  des  cotons,  et 
loin  de  recevoir  aujourd'hui  des  objets  manufacturés  de  ce 
genre,  nous  en  fournissons  au  dehors. 

Avant  1790,  on  introduisait  annuellement  en  France  pour 
2à  millions  de  cotons  soit  filés  soit  en  laine.  Cette  valeur  re- 
présentait 12  millions  de  livres  de  coton  ; nous  recevions  pour 
13  millions  en  objets  fabriqués,  et  la  contrebande  des  toiles 
et  des  mousselines  était  considérable. 
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Soixante-dix  mille  ouvriers  étaient  alors  employés  aux 
diverses  mains-d’œuvre  du  coton  en  France. 

Après  nos  troubles,  depuis  l’an  X jusqu’en  1806,  l’on  a 
introduit  en  France  des  cotons  pour  une  valeur  annuelle  de 
48  millions. 

Nous  recevons,  outre  cela,  des  tissus  pour  une  valeur  de 
46  millions. 

Les  importations  de  toiles  ou  fil  ont  d'abord  été  réduites  à 
1 million,  et  depuis  deux  ans  elles  ont  entièrement  cessé. 
Nous  avons  au  contraire  exporté,  et  l’année  moyenne  des 
exportations  a été  de  17  millions. 

La  main-d'œuvre  des  cotons  occupe  aujourd'hui  deux 
cent  trente-trois  mille  ouvriers. 

La  méthode  qui  substitue  la  houille  au  charbon  de  bois 
dans  les  forges  et  hauts-fourneaux  est  devenue  certaine. 

Les  autres  mines,  celles  de  cuivre , d’alun,  de  gypse , les 
carrières  de  marbre,  etc.,  produisent  12  millions. 

Les  manufactures  qui  ont  pour  matières  premières  les 
métaux,  la  quincaillerie,  la  coutellerie,  l'orfèvrerie,  la  bijou- 
terie, l'horlogerie,  les  glaces,  les  verreries,  les  porcelaines, 
ne  sont  pas  devenues  l’objet  d’exportations  annuellement 
très-considérables;  mais  réunies  elles  forment  une  masse  qui, 
avant  1790,  fournissait  30  millions  par  an  à nos  exportations, 
et  qui  aujourd'hui  leur  donne  42  millions. 

Tous  ces  objets  sont  pour  nous  une  richesse  purement 
industrielle  de  1 milliard  300  millions. 

NOUVELLE  INDUSTRIE. 

La  volonté  de  subvenir  à nos  besoins  sans  recourir  à 
l’étranger,  le  perfectionnement  des  arts  mécaniques  et  chimi- 
ques, l'esprit  ingénieux  et  industrieux  des  Français  ont  amé- 
lioré par  des  inventions  utiles,  par  de  nouveaux  procédés, 
nos  anciennes  cultures,  nos  anciennes  fabrications. 

Remplacer  dans  nos  consommations  le  sucre,  l'indigo,  la 
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cochenille  <les  colonies;  trouver  dans  le  midi  de  l’Europe  les 
cotons,  et  chez  nous  la  soude  qui  alimentent  nos  marchés, 
paraissaient  choses  impossibles. 

Dès  cette  année,  les  manufactures  de  sucre  qu’on  extrait 
de  la  betterave  nous  donneront  7 millions  de  livres  pesant  de 
cette  denrée.  Elle  est  préparée  dans  trois  cent  trente-quatre 
manufactures,  qui  presque  toutes  sont  en  activité. 

L'indigo  tient  le  premier  rang  parmi  les  substances  tinc- 
toriales. Jadis  la  France,  qui  en  recevait  de  grandes  quantités, 
en  conservait  pour  une  valeur  annuelle  de  9 millions  500,000 
francs.  Dans  les  six  années  qui  ont  commencé  en  1802,  cette 
valeur  moyenne  a été  annuellement  de  18  millions.  Dans  les 
cinq  années  qui  ont  commencé  en  1808,  elle  est  descendue  à 
6 ou  7 millions. 

On  est  parvenu  à extraire  du  pastel  de  la  propre  fécule 
de  l'indigo.  Dès  à présent  plusieurs  manufactures  sont  en 
activité;  elles  donnent  un  indigo  en  tout  semblable  au  plus 
bel  indigo  de  l’Inde  ; il  revient  à 10  francs  la  livre.  Nos  tein- 
tures consomment  12  millions  de  livres  d'indigo  ; c'est  une 
valeur  de  12  millions  de  francs. 

L’écarlate  n’était  donné  que  par  la  cochenille.  Le  rouge 
de  la  garance,  moins  beau,  était  d’ailleurs  moins  solide.  Les 
frères  Gonin  de  Lyon  ont  réussi  à produire  avec  la  garance 
les  mêmes  effets  qu’avec  la  cochenille.  La  France  employait 
autrefois  pour  1 million  de  cochenille. 

Depuis  quelques  années  on  cultive  le  coton  dans  le  dépar- 
tement de  Rome;  les  récoltes  ont  produit  jusqu’à  100  mil- 
liers de  livres  pesant,  et  la  naturalisation  de  cette  plante  est 
assurée.  La  France  reçoit  annuellement  3 millions  de  livres 
pesant  de  coton  du  royaume  de  Naples. 

La  soude  est  un  produit  essentiel  à nos  manufactures  que 
le  commerce  maritime  pouvait  seul  nous  donner.  Il  y a vingt- 
cinq  ans,  nous  en  tirions  de  l’étranger  pour  3 millions 
500,000  francs.  L’année  moyenne  de  l’introduction,  dans  les 
neuf  années  qui  ont  commencé  en  1802,  a été  de  5 millions 
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500,000  francs.  La  chimie  est  parvenue  à créer  cette  sub- 
stance avec  des  matières  premières  de  notre  sol  tellement 
abondantes,  et  dont  les  prix  sont  si  peu  élevés,  que  la  soude  a 
baissé  de  deux  tiers  dans  le  commerce,  malgré  la  prohibition 
absolue  des  soudes  étrangères. 

L’ensemble  des  nouvelles  productions  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie  s’élève  donc  à 65  millions,  susceptibles  d’aug- 
menter dans  une  proportion  très-rapide  ; et  nous  nous  sommes 
affranchis  du  payement  annuel  de  90  millions  que  nous  don- 
nions à l’étranger,  principalement  à l’Angleterre. 

Les  autres  partiesde  notre  agriculture  etde notre  industrie 
ne  recevront  aucune  diminution.  Les  70,000  arpents  qui  pro- 
duiront la  betterave  fussent  restés  en  jachère;  les  30,000 
arpents  cultivés  en  pastel  sont  une  bien  faible  portion  de  notre 
territoire,  et  recevront  d’ailleurs  des  engrais  qui  rendront 
plus  productives  les  récoltes  qui  succéderont  à cet  assolement. 

La  garance  existe  chez  nous  au  delà  de  tous  nos  besoins; 
nous  en  exportons  pour  1 million  600,000  francs.  Elle  ne  fera 
que  recevoir  un  emploi  plus  utile. 

Nos  marais  salants  fournissent  indéfiniment  la  matière  de 
la  soude  , et  c’est  un  avantage  de  plus  de  devoir  à cette  dé- 
couverte des  moyens  d’exploiter  davantage  la  précieuse  mine 
de  nos  sels. 


COMMERCE. 

Le  commerce  d’un  empire  qui  compte  pour  plus  de 
7 milliards  de  produits  annuels,  sans  entrer  en  considération 
de  tant  d’autres  valeurs  réelles  ou  fictives  que  les  calculateurs 
en  économie  politique  font  entrer  dans  leurs  appréciations, 
est  nécessairement  immense. 

Si  nous  avions  cherché  des  valeurs  purement  commer- 
ciales, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nos  valeurs  se  seraient 
élevées  à 1 0 milliards. 

Eu  1789,  l’une  des  années  oit  le  commerce  extérieur  de  la 
France  a été  plus  considérable,  il  ne  s’est  élevé  qu’à  357  mil- 
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lions  en  exportation , et  à 400  millions  en  importation  ; car 
il  ne  faut  pas  compter  comme  importation  les  236  millions 
que  nous  recevions  de  nos  colonies,  qui  faisaient  alors  partie 
intégrante  de  la  France. 

On  doit  retrancher  des  importations  le  numéraire  qui  est 
le  payement  fait  par  l’étranger  de  quelques-unes  de  nos 
exportations. 

En  retranchant  55  millions  d’espèces  d’or  et  d’argent , 
les  importations  en  France  n’étaient  dont  réellement  en  1789 
que  de  31|5  millions;  les  exportations  étaient  de  357  millions: 
c’est  un  commerce  de  360  millions,  soit  que  l’on  considère 
l’actif,  soit  que  l’on  considère  le  passif.  Il  n’était  pas  la  quin- 
zième partie  de  notre  commerce  intérieur. 

Comparons  notre  commerce  extérieur  à cette  époque  avec 
ce  qu’il  est  aujourd'hui. 

Je  considérerai  nos  colonies  comme  faisant  partie  de  la 
France,  et  notre  commerce  avec  elles  comme  intérieur. 

En  1788,  les  exportations  se  sont  élevées 
à 365,000,000 

Les  importations  à 345  millions,  dont  55 
millions  en  numéraire,  ce  qui  les  réduit  à 
290  millions 290,000,000 

Les  exportations  ont  donc  excédé  les  im- 
portationsde 75,000,000 

Nous  venons  de  voir  qu’en  1789  les  importations  ayant  été 

plus  considérables  qu'en  1788,  l’excédant  des  exportations 

n'avait  été  que  de  12  millions. 

En  1812,  la  somme  des  exportations  s'est 


élevée  à 383,000,000 

Celle  des  importations  à 257,000,000 

non  compris  93  millions  de  numéraire. 

L’excédant  des  exportations  a été  de 126,000,000 


En  1812,  l’exportation  des  produits  de  notre  sol  a donc 
excédé  les  plus  fortes  sommes  auxquelles  elle  se  soit  élevée 
à d'autres  époques. 
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Les  importations,  au  contraire,  ont  toujours  été  en  dimi- 
nuant; elles  sont  moindres  aujourd’hui  qu’avant  1790. 

La  balance  du  commerce  qui,  en  1788,  à l’époque  an- 
cienne la  plus  favorable,  n’était  que  de  25  millions  à l’avantage 
de  nos  exportations,  est  aujourd’hui  de  126  millions. 

L’année  moyenne  des  importations  en  numéraire,  dans 
les  trois  années  qui  ont  précédé  la  révolution,  déduction  faite 
des  exportations,  est  de  65  millions;  l’année  moyenne  aujour- 
d’hui est  de  110  millions. 

administration  intérieure. 

Les  divers  cultes  ont  reçu  des  marques  d’intérét  et  de 
protection.  Des  suppléments  sur  le  trésor  impérial  ont  été 
accordés  aux  curés  au  delà  des  Alpes  qui  n’avaient  pas  un  re- 
venu suffisant. 

Le  décret  du  7 novembre  1811,  en  soumettant  les  com- 
munes au  payement  des  vicaires  qui  leur  sont  nécessaires,  a 
assuré  la  jouissance  de  la  totalité  de  leurs  revenus  et  de  leur 
traitement  à d’anciens  curés  que  l'âge  ou  les  infirmités  met- 
tent hors  d’état  de  remplir  seuls  leurs  fonctions. 

Des  palais  épiscopaux,  des  séminaires  ont  été  achetés. 

Tout  est  prêt  pour  l’organisation  définitive  des  cultes 
réformé  et  luthérien  dans  le  Nord;  leurs  pasteurs  ont  reçu  des 
traitements  provisoires. 

Le  nombre  des  procès  civils  a diminué  sensiblement  ; 
leur  jugement  est  plus  prompt;  les  discussions  sont  moins 
embarrassées;  c’est  un  des  bienfaits  de  notre  nouveau  Code 
civil.  Chacun  désormais  connaît  ses  droits  et  sait  mieux  quand 
et  comment  il  peut  les  exercer. 

Le  gouvernement  a reçu  des  plaintes  sur  les  frais  exces- 
sifs qu’occasionnent  les  honoraires  des  avocats  et  les  salaires 
des  officiers  de  justice.  L’Empereur  a donné  au  grand-juge 
l'ordre  de  s’occuper  des  moyens  de  diminuer  ces  frais.  ° 

Les  procès  criminels  sont  plus  sensiblement  réduits  encore 
que  les  procès  civils.  En  1801,  la  population  était  de  34  mil- 

ii. 
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lions  d’individus;  cette  année  présentait  8,500  affaires  cri- 
minelles, dans  lesquelles  12,è00  prévenus  étaient  impliqués. 
En  1811,  une  population  de  h-  millions  n’a  plus  présenté 
que  6,000  affaires,  dans  lesquelles  8,600  prévenus  étaient 
intéressés. 

En  1801,  8,000  prévenus  ont  été  condamnés;  en  1811, 
3,500.  En  1801,  il  y a eu  882  condamnations  à mort;  en  1811, 
392  seulement.  Cette  diminution  a été  progressive  chaque 
année  ; et  s’il  était  besoin  de  prouver  davantage  l'influence  de 
nos  lois  et  de  notre  prospérité  sur  le  maintien  de  l’ordre  pu- 
blic, nous  remarquerions  que  cette  progression  décroissante 
a lieu  surtout  dans  les  départements  réunis,  et  devient  plus 
grande  à mesure  que  leur  incorporation  à la  France  devient 
plus  ancienne. 

L’administration  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  est  active  et  surveillante  ; elle 
concourt  avec  zèle  aux  améliorations  dont  s'occupe  le  gou- 
vernement. 

Les  caisses  municipales  sont  tenues  avec  le  même  soin 
que  celles  de  tous  les  autres  comptables. 

Huit  cent  cinquante  villes  ont  plus  de  10,000  francs  de 
revenus  ; la  majeure  partie  de  leurs  budgets  de  1813  est 
arrêtée. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

En  1809,  le  nombre  des  élèves  des  lycées  n’était  que  de 
9,500,  dont  2,700  externes  et  6,800  pensionnaires. 

Aujourd’hui  le  nombre  des  élèves  est  de  18,000,  dont 
10,000  externes  et  8,000  pensionnaires. 

Cinq  cent  dix  collèges  donnent  l’instruction  à 50,000  élè- 
ves, dont  12,000  pensionnaires. 

Dix-huit  cent  soixante-dix-sept  pensions  ou  institutions 
particulières  sont  fréquentées  par  /i7,000  élèves. 

Trente-et-un  mille  écoles  primaires  donnent  l’instruction 
du  premier  degré  à 929,000  jeunes  garçons.  Ainsi,  1 million 
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de  jeunes  Français  reçoit  le  bienfait  de  l’instruction  publique. 

L’école  normale  de  l’Université  forme  des  sujets  distingués 
dans  les  sciences,  dans  les  lettres,  dans  la  manière  de  les  en- 
seigner. Ils  portent  chaque  année  dans  les  lycées  les  bonnes 
traditions,  les  méthodes  perfectionnées. 

Les  trente-cinq  académies  de  l’Université  ont  9,000  audi- 
teurs; les  deux  tiers  de  ces  élèves  suivent  les  cours  do  droit 
et  de  médecine. 

L’école  polytechnique  donne  tous  les  ans  aux  écoles  spé- 
ciales du  génie,  de  l’artillerie,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  150  sujets  déjà  recommandables  par  leurs  connais- 
sances. 

Les  écoles  de  Saint-Cyr,  de  Saint-Germain , de  la  Flèche, 
fournissent  tous  les  ans  1,500  jeunes  gens  pour  la  carrière 
militaire. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  vétérinaires  est  doublé. 
Les  intérêts  de  l’agriculture  ont  dicté  une  meilleure  organisa- 
tion de  ces  écoles. 

L'Académie  de  la  Crusca  de  Florence,  dépositaire  du  plus 
pur  idiome  de  la  langue  italienne,  l’institut  d'Amsterdam, 
l’académie  do  Saint-Luc  de  Rome,  ont  reçu  de  nouveaux 
règlements  et  des  dotations  suffisantes. 

Les  travaux  de  ITuslitut  de  France  se  continuent;  le  tiers 
de  son  dictionnaire  est  fuit,  il  peut  être  achevé  dans  deux 
ans;  les  recherches  sur  notre  langue,  sur  notre  histoire,  occu- 
pent un  grand  nombre  de  ses  membres, 

Les  traductions  de  Strabon  et  de  Ptoléméc  honorent  les 
savants  qui  en  ont  été  chargés.  Le  10*  volume  du  Recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France  a été  publié. 

MARINE. 

La  France  a éprouvé,  par  les  événements,  des  pertes  très- 
grandes.  Les  meilleurs  officiers  do  sa  marine,  l'élite  des  con- 
tre-maitres  et  des  équipages  y ont  péri. 
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Nos  escadres,  depuis  cette  époque , ont  été  montées  par 
des  équipages  peu  exercés.  L’insuffisance  de  l’inscription  ma- 
ritime a été  reconnue,  et,  toutes  les  années,  les  moyens  qu'elle 
offrait  ont  été  décroissants,  résultat  inévitable  de  la  constante 
supériorité  de  l'ennemi  et  de  la  destruction  presque  entière 
de  notre  commerce  maritime. 

Il  n’y  a plus  eu  moyen  de  se  dissimuler  qu’il  fallait  ou 
désespérer  de  la  restauration  de  notre  marine  en  temps  de 
guerre,  ou  avoir  recours  à des  mesures  nouvelles.  En  prenant 
le  premier  parti,  on  eût  agi  comme  l’a  fait  l’administration 
sous  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Découragé  par  la  défaite  de  la 
Hogue  et  par  les  suites  de  la  guerre  de  1756,  à l'une  et  à 
l’autre  époque  on  renonça  à la  marine  ; on  cessa  de  con- 
struire ; on  porta  les  ressources  des  finances  sur  l’armée  de 
terre  et  sur  les  autres  départements.  Mais  les  résultats  de  cet 
abandon  furent  bien  funestes  à la  gloire  et  à la  prospérité  de 
la  France. 

Presque  rien  n’est  possible  à Brest,  ou  du  moins  tout  y est 
extrêmement  difficile  lorsque  ce  port  est  bloqué  par  une 
escadre  supérieure. 

La  bonne  administration  des  finances  de  l'Empire  nous 
met  en  état  de  faire  face  aux  dépenses  qu’entraîne  l'établisse- 
ment d’une  grande  marine,  et  de  satisfaire  aux  frais  de  guerres 
continentales;  enfin,  l’énergie  de  notre  gouvernement,  sa 
volonté  ferme  et  constante  étaient  seules  capables  de  lever  de 
plus  grands  obstacles. 

L'administration  de  la  marine  sentit  pourtant  la  nécessité 
d'adopter  un  système  fixe  et  calculé,  qui  fit  marcher.de  front 
la  création  ou  le  rétablissement  des  ports,  la  construction  des 
vaisseaux,  et  l'instruction  des  matelots. 

Dans  la  Manche,  la  nature  a tout  fait  pour  l'Angleterre  : 
elle  a tout  fait  contre  nous.  Dès  le  règne  de  Louis  XVI,  on 
avait  senti  l’importance  d’avoir  un  port  sur  cette  mer.  Le 
projet  de  Cherbourg  avait  été  adopté,  et  les  fondements  des 
digues  avaient  été  jetés.  Mais,  dans  nos  temps  de  troubles 
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civils,  tous  ces  ouvrages,  interrompus,  s’étaient  détériorés. 
Tout  avait  été  remis  en  problème,  jusqu’à  la  convenance  du 
choix  du  local  ; et  on  demandait  si  Ton  n’aurait  pas  mieux 
fait  de  préférer  la  Hogue  à Cherbourg. 

L’administration  fixa  ses  regards  sur  ces  importantes  ques- 
tions. La  décision  en  faveur  de  Cherbourg  fut  confirmée,  et 
on  travailla  sans  délai  à rehausser  la  digue  pour  abriter  la 
rade. 

Mais  cette  rade  avait  les  inconvénients  d’une  rade  foraine; 
le  carénage  des  vaisseaux  y était  impossible  ou  difficile.  L’ad- 
ministration ne  s'arrêta  ni  à la  dépense  ni  à la  difficulté  des 
localités,  et  on  entreprit  un  port  creusé  dans  le  roc,  pouvant 
contenir  cinquante  vaisseaux  de  guerre  et  des  chantiers  suffi- 
sants pour  la  construction  d’une  escadre. 

Après  dix  ans  de  travaux,  le  succès  a justifié  toutes  ces 
entreprises,  line  escadre  est  sur  le  chantier  de  Cherbourg,  et 
les  bassins  pourront  recevoir  cette  année  l’escadre  la  plus 
nombreuse.  C’est  beaucoup  d’avoir  satisfait  au  besoin  senti 
depuis  le  combat  de  la  Hogue,  d’avoir  un  port  dans  la 
Manche;  mais  il  n’élait  pas  moins  important  d’avoir  un  port 
dans  la  mer  du  Nord,  et  de  pouvoir  profiter  des  rades  nom- 
breuses et  sûres  de  l’Escaut. 

Le  bassin  de  Klessingue,  celui  d’Anvers  ont  coûté  bien  des 
millions.  Vingt  vaisseaux  peuvent  être  construits  à la  fois 
dans  les  chantiers  d’Anvers,  et  plus  de  soixante  trouver  un 
abri  dans  les  ports  d’Anvers  et  de  Flessingue. 

L’administration  sentit  qu’il  n’y  avait  dans  la  Hollande 
qu’un  seul  port,  un  seul  chantier,  un  seul  remède  à tous  les 
inconvénients  des  localités,  et  elle  porta  les  forces  maritimes 
de  la  Hollande  au  Nieuw-Dypp.  Quoique  ce  projet  n’ait  été 
conçu  que  depuis  deux  ans,  nous  jouissons  déjà  de  tous  ses 
avantages,  et  par  ce  moyen  un  nouveau  port  se  trouve  être 
en  notre  pouvoir  à l’extrémité  de  la  mer  du  Nord. 

Les  ingénieurs  de  l’armée  de  terre  ont  poussé  les  travaux 
avec  la  plus  grande  et  la  plus  louable  activité.  Lellelder,  Fies- 
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singue,  Anvers  et  Cherbourg  sont  dans  une  situation  telle, 
que  nos  escadres  y sont  à l’abri  de  toute  insulte  et  peuvent 
donner  à nos  armées  de  terre  le  temps  d’arriver  à leur  se- 
cours, fussent-elles  au  fond  (le  l’Italie  ou  de  la  Pologne.  Ce 
que  l’art  pouvait  ajouter  aux  avantages  naturels  de  Brest 
et  de  Toulon  avait  été  fait  par  l’ancienne  administration. 

Il  n’en  était  pas  de  même  de  l’embouchure  de  la  Charente. 
La  rade  de  Pile  d’Aix  n’était  pas  propre  à contenir  un  grand 
nombre  de  vaisseaux.  L’administration  a senti  le  besoin  d’avoir 
un  abri  plus  sûr  dans  la  mer  de  Gascogne. 

La  rade  de  Saumouard  a été  reconnue  et  fortifiée.  Les 
rades  de  la  Gironde  l’ont  été  également,  et  une  communica- 
tion intérieure  pour  les  plus  grands  vaisseaux  a été  perfec- 
tionnée, de  sorte  que  les  rades  de  Pile  d'Aix,  de  Saumouard, 
de  Talemont,  et  les  rades  de  la  Gironde  forment,  [jour  ainsi 
dire,  un  même  port. 

Après  Toulon,  la  Spezzia  est  le  plus  beau  port  de  la  Mé- 
diterranée. Des  fortifications  du  côté  de  terre  et  du  côté  de 
mer  devenaient  nécessaires  pour  y mettre  nos  escadres  en 
sûreté.  Ces  fortifications  offrent  déjà  une  résistance  conve- 
nable. 

Ainsi,  à peine  six  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le  sys- 
tème permanent  de  guerre  maritime  a été  arrêté,  que  les 
ports  du  Texel,  de  l’Escaut,  de  Cherbourg,  de  Brest,  de  Tou- 
lon et  do  la  Spezzia  sont  assurés,  et  offrent,  sous  le  point  de 
vue  maritime  et  militaire,  toutes  les  propriétés  désirables. 

En  même  temps  qu’on  construisait  et  qu'on  fortifiait  les 
ports,  on  pensa  à établir  des  chantiers  pour  construire  des 
vaisseaux.  Sous  l’ancienne  dynastie  nous  étions  réduits  à 
moins  de  vingt-cinq. 

Brest  pouvait,  tout  au  plus,  offrir  les  moyens  de  radoub. 
On  dut  renoncer  à tout  projet  de  construction,  ou  établir  sur 
l’Escaut  un  chantier  où  20  vaisseaux  à trois  ponts  de  80  et  de 
7!i  pussent  se  construire  à la  fois.  Ce  chantier,  approvisionné 
par  le  Rhin  et  la  Meuse,  et  par  tous  les  affluents  du  continent 
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de  la  France  et  de  l’Allemagne,  est  constamment  pourvu, 
abondamment  et  à bon  marché. 

On  reconnut  la  possibilité  de  construire,  sur  les  chantiers 
d’Amsterdam  et  de  Rotterdam,  des  frégates  et  des  vaisseaux 
de  74,  de  notre  modèle,  en  attendant  que  les  chantiers  et  les 
établissements  fussent  formés  sur  le  Nieuw-Dypp. 

Sur  les  chantiers  de  Cherbourg  on  construit  des  Vaisseaux 
à trois  ponts  de  80  et  de  74. 

On  construit  des  vaisseaux  à Gènes  et  à Venise,  profitant 
ainsi  de  toutes  les  ressources  de  l’Albanie,  de  l’Istrie,  du 
Frioul,  des  Alpes-Juliennes  et  des  Apennins. 

Les  chantiers  de  Lorient,  de  Rochefort  et  de  Toulon  con- 
tinuent 4 avoir  l’activité  dont  ils  sont  susceptibles,  et  d’em- 
ployer tous  les  matériaux  que  leur  offrent  lés  bassins  des 
rivières  destinées  à les  alimenter. 

En  peu  d’années,  nous  serons  arrivés  à avoir  150  vais- 
seaux, dont  12  à trois  ponts,  et  un  plus  grand  nombre  de 
frégates. 

La  marine  française,  dans  sa  plus  grande  prospérité,  n’a 
jamais  eu  plus  de  5 vaisseaux  à trois  ponts. 

Nous  pouvons  facilement  construire  et  armer  15  à 20  vais- 
seaux de  haut  bord  par  an. 

L’administration  a donc  réussi  sous  le  point  de  vue  des 
constructions  ; mais  le  plus  difficile  restait  à faire. 

On  se  demandait  où  trouver  les  matelots  pour  monter  ces 
escadres.  Des  camps,  des  exercices  forment  en  peu  d’années 
une  armée  de  terre;  mais  où  trouver  de  quoi  remplacer  des 
camps  et  des  exercices  pour  les  troupes  de  mer? 

L’administration  conçut  l'idée  de  recruter  les  années  na- 
vales de  la  même  manière  que  l’armée  de  terre  ; d’avoir  re- 
cours à la  conscription,  sans  abandonner  les  ressources  que 
pouvait  produire  l’inscription  maritime. 

Les  départements  littoraux  furent  en  partie  exemptés  de 
la  conscription  de  l’armée  de  terre,  et  toute  leur  jeunesse  fut 
appelée  à la  conscription  maritime. 
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Les  hommes  de  mer  les  plus  expérimentés  voulaient 
qu’on  appelât  cette  conscription  dès  l’âge  de  dix  à douze  ans, 
prétendant  qu’il  était  impossible  de  faire  un  homme  de  mer 
d’un  homme  formé. 

Mais  comment  concevoir  la  possibilité  d’entasser  dans  des 
vaisseaux  60  ou  80  mille  enfants? 

Les  dépenses  qu’il  fallait  faire  pour  leur  instruction,  pen- 
dant dix  ans,  mais  surtout  la  consommation  d’hommes,  deve- 
naient effrayantes. 

On  prit  un  terme  moyen  ; on  appela  à la  conscription  ma- 
ritime les  jeunes  gens  de  16  et  17  ans.  On  pouvait  espérer 
qu’après  quatre  ou  cinq  années  de  navigation,  lorsqu’ils 
seraient  parvenus  à l’âge  de  21  ou  22  ans,  on  aurait  des  ma- 
telots habiles. 

Mais  comment  faire  naviguer  un  si  grand  nombre  de 
jeunes  gens,  lorsque  la  mer  nous  était  presque  partout  in- 
terdite? 

On  construisit  des  flottilles.  Cinq  ou  six  cents  bâtiments, 
bricks,  chaloupes  canonnières,  goélettes,  naviguèrent  sur  le 
Zuyderzée,  l’Escaut,  les  rades  de  Boulogne,  de  Brest  et  de 
Toulon,  protégèrent  et  alimentèrent  notre  cabotage. 

En  même  temps  on  arma  nos  escadres  dans  les  ports  de 
Toulon,  de  la  Charente,  de  l’Escaut  et  du  Zuyderzée.  Les 
équipages,  toujours  consignés  à bord,  évoluant  en  présence 
de  l’ennemi,  ont  rempli  l'espérance  qu'on  en  avait  conçue. 
Les  conscrits  se  sont  formés.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit 
ans,  après  cinq  années  de  navigation,  ont  aujourd'hui  atteint 
leur  vingt-troisième  ou  vingt-quatrième  année , et  servent 
dans  les  hautes  manœuvres  avec  une  agilité  et  une  adresse 
remarquables  ; et  nos  escadres  évoluent  avec  autant  de  promp- 
titude et  de  précision  qu’à  aucune  époque  de  l’histoire  de  notre 
marine. 

Depuis  cinq  ans  que  ce  système  a été  adopté,  80  mille 
jeunes  gens  tirés  de  la  conscription  sont  venus  ainsi  aug- 
menter notre  population  maritime. 
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Il  a fallu  bien  do  la  constance  'pour  se  résoudre  à tous  les 
sacrifices  qu'un  pareil  système  nous  a coûtés. 

Sur  nos  100  vaisseaux,  nous  en  avons  aujourd'hui  65 
armés,  équipés,  approvisionnés  pour  six  mois,  constamment 
en  partance,  appareillant  tous  les  jours,  et  dans  une  situation 
telle,  qu’aucun  ne  sait,  au  moment  où  on  lève  l’ancre,  si 
c'est  pour  un  exercice  ou  pour  une  expédition  lointaine. 

L'Angleterre  peut  avoir  lb  nombre  de  vaisseaux  et  de 
troupes  de  terre  qu’elle  voudra;  elle  peut  donner  à son 
commerce  la  direction  qui  lui  convient;  mais  nous  préten- 
dons rester  dans  les  mêmes  droits. 

Telle  était  l’administration  de  l’Empire  à la  fin 
de  1813  ; peu  d’États  en  avaient  une  semblable  à cette 
époque. 
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La  vie  du  comte  Mollien  appartient  naturellement 
A cet  ouvrage.  Elle  est  écrite  par  M.  de  Baranle. 

La  reproduire,  c’est  rendre  un  double  hommage 
à la  mémoire  d’un  grand  ministre  et  au  talent  d’un 
illustre  historien. 

« M.  le  comte  Mollien  a été,  pendant  sa  longue  carrière, 
constamment  entouré  de  l’estime  générale.  Son  caractère,  sa 
vie  publique  et  sa  vie  privée  ont  toujours  été  honorés,  comme 
ils  méritaient  de  l’être.  Ses  mœurs  étaient  si  douces,  sa  bien- 
veillance si  constante,  son  ambition,  s’il  en  avait,  tellement 
exempte  d'orgueil  et  d’intérêt  personnel,  qu'il  a vécu  sans 
ennemis.  La  calomnie  n'a  jamais  eu  prise  sur  lui.  Elle  ne 
trouvait  pas  même  de  prétexte.  Il  a occupé  une  haute  posi- 
tion ; il  a rendu  de  grands  services  à son  pays  ; il  a laissé  de 
glorieuses  traces  dans  l’administration  des  finances.  Pendant 
les  soixante  années  de  nos  révolutions,  l’esprit  de  parti 
ne  s’est,  à aucune  époque,  emparé  de  lui,  ni  comme  recrue, 
ni  comme  adversaire.  Il  avait  pourtant  des  opinions  sincères, 
et  il  leur  était  fidèle.  Mais  elles  n’étaient  jamais  agressives  ; 
lorsqu’il  savait  que  la  discussion  était  inutile,  il  les  conservait 
dans  le  silence.  Parmi  les  orages  politiques,  dans  la  route 
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difficile  que  sa  génération  avait  à suivre,  il  a été  guidé  par 
un  profond  sentiment  du  devoir.  Sa  réserve  prudente,  ses 
calmes  ménagements  n’ont  pas  imposé  un  sacrifice  ni  une 
faiblesse  à sa  conscience  ; il  n’a  pas  déserté  une  conviction,  ni 
abandonné  un  ami. 

« Il  était  né  à Rouen  en  1758.  Son  père  était  un  négociant 
dont  l’éducation  avait  été  cultivée;  il  voulut  donner  à ses  en- 
fants le  même  avantage.  Ils  furent  élevés  avec  cette  tendresse 
sérieuse,  et  parfois  sévère,  qui  entretenait  l’esprit  de  famille, 
et  inspirait  aux  enfants  une  affection  respectueuse.  Après  ses 
premières  études,  le  jeune  Mollien  fut  placé  à Paris  dans  un 
collège  de  l’Université;  il  obtint  des  succès  dans  ses  classes, 
et  à seize  ans  il  remporta  un  grand  prix  au  concours  général. 
C’était  alors  l’usage  d'assurer  une  carrière  aux  élèves  couron- 
nés; les  administrations  s’emparaient  d'avance  des  sujets 
distingués.  M.  Mollien  fut  inscrit  à l’âge  de  seize  ans  parmi 
les  aspirants  du  ministère  des  finances,  et  continua  ses  études. 
Pendant  un  séjour  qu’il  fit  à Rouen,  il  étudia  le  droit  chez  un 
habile  jurisconsulte  de  cette  ville.  Un  mémoire  qu’il  rédigea 
dans  une  affaire  compliquée  d’intérêts  commerciaux  avec 
l’Inde,  et  que  Gerbier  ne  dédaigna  pas  de  signer,  commença 
à le  mettre  en  lumière.  De  retour  ù Paris,  son  client,  le  mar- 
quis de  Verdière,  le  présenta  à ses  amis.  Il  plut  beaucoup  au 
vieux  maréchal  de  Richelieu,  qui  avait  des  rapports  habituels 
avec  des  hommes  de  finance,  et  ce  fut  par  sa  protection  qu’il 
fut  admis  dans  les  bureaux  de  la  ferme  générale. 

« Alors  s’animait  de  plus  en  plus  ce  mouvement  des  esprits 
qui  avait  commencé  avec  le  règne  de  Louis  XVI  ; alors  crois- 
sait impérieusement  le  besoin  des  réformes  et  des  améliora- 
tions. M.  Turgot  avait  été  ministre  ; M.  Necker  était  directeur 
général  des  finances.  La  révolution  d’Amérique  agissait  sur  les 
imaginations,  et  les  portait  déjà  au  delà  des  projets  écono- 
miques et  des  progrès  de  la  prospérité  nationale. 

« M.  Mollien  se  trouva  bientôt  admis  dans  une  société  où 
les  matières  de  finance  étaient  le  principal  intérêt.  Un  ban- 
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quier  suisse,  dont  le  nom  a été  oublié  par  les  générations  sui- 
vantes, y professait  avec  autorité  des  doctrines  encore  nou- 
velles en  France.  Penchaud  tenait  une  véritable  école.  La 
conversation  avait  alors,  en  quelque  sorte,  l’influence  que  la 
tribune  a exercée  depuis;  elle  comportait  la  verve  et  l’élo- 
quence ; les  orateurs  avaient  leurs  disciples,  leurs  admira- 
teurs, leurs  sectes.  Penchaud  comptait  parmi  ses  adeptes 
Mirabeau,  M.  de  Talleyrand,  M.  Louis,  d’autres  encore,  qui 
longtemps  ont  gardé  le  souvenir  de  son  esprit  et  de  son 
talent.  Il  élevait, une  bannière  d'opposition  contre  M.  Necker, 
dont  la  haute  fortune  excitait  peut-être  sa  jalousie;  M.  Mollien 
écoutait  et  profitait  de  cet  enseignement,  sans  jurer  sur  la 
parole  du  maître.  Les  occupations  auxquelles  il  s'était  livré 
lui  donnaient  déjà  cette  tournure  d’esprit  qui  l’a  toujours 
distingué  ; il  avait  goût  aux  théories , mais  les  contrôlait  par 
l’application  et  la  pratique. 

« Bientôt,  malgré  sa  jeunesse,  sa  capacité  fut  remarquée; 
il  avait  trouvé  dans  les  cartons  de  la  ferme  générale  le  projet, 
présenté  par  Lavoisier,  d’entourer  la  ville  de  Paris  d’un  mur 
d’enceinte  qui  assurerait  la  perception  des  droits  d’entrée,  et 
serait  en  même  temps  utile  à la  police  municipale.  Il  appuya 
cette  proposition  de  calculs  et  de  développements.  M.  de 
Calonne  était  devenu  ministre;  il  adopta  cette  mesure,  et  le 
parlement  ne  fit  aucune  objection  à l’enregistrement  de  l’édit. 

o Un  autre  travail  plus  important  encore  fut  confié  à 
M.  Mollien.  Pendant  la  courte  administration  de  M.  d'Ormes- 
son  , il  avait  été  question  de  supprimer  la  ferme  générale,  et 
de  mettre  en  régie  la  perception  des  impôts  indirects  : ce 
changement,  opéré  sans  transition,  eût  mis  l’administration 
dans  la  nécessité  de  rembourser  près  de  cent  millions  avancés 
par  les  fermiers  généraux,  et  détruisait  le  gage  d'un  emprunt 
qu’ils  avaient  contracté  en  leur  nom  pour  le  compte  du  tré- 
sor. Le  crédit  public’ avait  ressenti  une  telle  atteinte  de  cette 
brusque  détermination,  que  M.  d’Ormesson  avait  été  obligé 
de  se  retirer;  M,  de  Calonne  lui  avait  succédé. 
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« Il  élait  toutefois  évident  que  le  bail  de  la  ferme  géné- 
rale, réglé  en  1780,  attribuait  de  trop  grands  profits  aux  fer- 
miers, et  qu’en  le  renouvelant  à son  échéance,  en  1786,  le 
trésor  devait  obtenir  de  meilleures  conditions.  M.  Mollien, 
chargé  de  préparer  les  éléments  d’un  nouveau  traité,  trois 
ans  avant  l’expiration  du  bail,  jugea  qu’une  augmentation  de 
dix  millions  par  an  pouvait,  avec  justice,  être  demandée.  11 
entreprit  d’y  faire  consentir  les  fermiers  généraux.  Il  avait 
affaire  à des  financiers  consommés,  et  leur  expérience  des 
discussions  de  ce  genre  semblait  devoir  leur  assurer  l'avantage 
dans  la  négociation.  Chargé  seul  de  la  conduire,  M.  Mollien 
défendit  les  intérêts  de  l'État  avec  tant  de  zèle  et  d’habileté, 
que  le  bail  fut  consenti  aux  conditions  voulues  par  lui.  Le 
ministre,  en  récompense  de  cet  utile  travail,  lui  fit  donner 
par  le  roi  une  pension  de  trois  mille  francs,  récompense  fort 
rare,  et  qui  ne  s’accordait  guère  que  pour  de  longs  services. 
11  avait  alors  vingt-cinq  ans  *. 

« Bientôt  après,  M.  de  Calonne  échoua  dans  la  tentative 
téméraire  de  réformer  complètement  les  formes  d’administra- 
tion et  l'assiettodc  l’impôt.  11  avait  espéré  obtenir,  pour  cette 
révolution,  l’assentiment  et  l’appui  de  l’assemblée  des  no- 
tables. Une  série  de  dix-huit  projets  que  n’enchaînait  aucun 
système,  qui  ne  promettait  aucun  résultat  complet,  était  pré- 
sentée sans  exposé  de  motifs,  sans  calculs  ni  renseignements. 
Les  notables  jugèrent  au  premier  aperçu  que  les  concessions 
accordées  à une  partie  de  la  nation  susciteraient  des  exigences 
plus  fortes,  et  qu'il  y aurait  regret  des  uns  sans  qu’il  y eût 
satisfaction  des  autres. 

« M.  Mollien,  qui  avait  été  chargé  de  réunir  quelques  ma- 
tériaux pour  préparer  le  travail  rapide  et  frivole  du  ministre, 
avait,  ainsi  que  tous  les  hommes  sensés,  présagé  son  mauvais 

1.  R peut  être  assez  curieux  do  remarquer  qqp  cette  pension,  obtenue 
ai  jeune  et  perdue  4 la  Révolution,  no  fut  pas  remplacée,  et  queM.  Mollien 
ne  réclama  jamais  celle  de  ministre,  à laquelle  il  aurait  certes  pu  se  croire 
quelque  droit. 
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succès.  Il  voyait  que  la  France  demandait,  dans  l'ordre  finan- 
cier, l'égalité  de  condition  entre  les  propriétés,  la  proportion- 
nalité  dans  les  contributions , la  sécurité  dans  le  commerce, 
l’accomplissement  exact  des  transactions  du  gouvernement 
avec  les  particuliers  : ne  pas  obtenir  de  si  justes  demandes 
était,  à ce  moment,  la  grande  cause  du  mécontentement  gé- 
néral : cette  faute  devait  précipiter  la  révolution  politique.  La 
nation  apprenait  ainsi  que  son  gouvernement  ne  savait,  ou  ne 
voulait  pas,  accomplir  des  réformes  réelles  et  complètes. 
M.  de  Calonne  succomba  sous  le  poids  de  son  incapacité  et  de 
sa  présomption. 

« Dès  lors,  M.  MoIIien  ne  prit  aucune  part  aux  grandes 
affaires  de  cette  époque,  et  se  borna  au  mécanisme  de  son 
emploi.  Bientôt  il  désira  quitter  Paris.  Il  ne  voulait  pas  cepen- 
dant abandonner  entièrement  une  carrière  où  il  s’était  fait  un 
nom  déjà  considérable,  Dans  l’excrcicc  de  ses  fonctions  au 
ministère  des  finances,  il  avait  senti  le  besoin  de  connaître 
plus  exactement  les  détails  de  l’administration  de  l'enregistre- 
ment: la  place  de  directeur  des  domaines  du  département  de 
l'Eure  se  trouvant  vacante,  il  se  la  fit  donner.  Une  amitié  qui 
devait  marquer  et  honorer  le  cours  presque  entier  de  sa  vie, 
contribua  à lui  faire  désirer  cette  retraite.  Le  duc  de  Liancourt 
commandait  en  Normandie.  Ils  se  connaissaient  et  s'appré- 
ciaient déjà  depuis  longtemps  : l’intime  liaison  qu’ils  contrac- 
tèrent alors  devait  durer  autant  qu’eux. 

« Après  le  10  août,  suspect,  à bon  droit,  aux  vainqueurs 
de  cette  journée,  M.  Mollien  fut  destitué.  L’estime  et  l'affec- 
tion dont  il  jouissait  dans  le  pays  qu’il  habitait  le  préservèrent 
quelque  temps  des  rigueurs  révolutionnaires;  mais  vers  le 
commencement  de  1791)  il  fut  arrêté,  conduit  à Paris  comme 
complice  des  fermiers  généraux,  dont  il  avait  été  le  contradic- 
teur, et  enfermé  dans  la  même  prison.  II  assista  à leurs  derniers 
moments  ; il  fut  témoin  de  la  courageuse  résignation  do  La- 
voisier et  de  ses  confrères.  Oublié  dans  la  prison,  ou  plutôt 
caché  par  le  concierge,  M.  Mollien  fut  sauvé  au  9 thermidor. 
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« Pendant  les  années  suivantes , il  vécut  dans  la  retraite. 
La  pensée  de  rentrer  dans  les  emplois  publics  ne  pouvait  sc 
présenter  à lui.  Ce  n’était  plus  le  temps  de  la  Terreur  et  des 
échafauds;  mais  le  désordre  de  l’administration , l'arbitraire 
de  l’autorité,  la  mobilité  de  la  législation,  le  manque  de  foi 
aux  engagements,  le  défaut  de  sécurité,  étaient  encore  les 
signes  manifestes  d’une  époque  révolutionnaire.  M.  Mollien 
observait  tristement  la  ruine  de  la  France,  la  cessation  de  ce 
mouvement  progressif  du  commerce  et  de  l’industrie  qui 
avait  signalé  les  dernières  années  de  la  monarchie  : c’était 
surtout  pour  leur  donner  un  plus  libre  essor  et  de  véritables 
garanties  que  la  nation  avait  voulu  des  réformes  efficaces  et 
complètes  ; elle  avait  perdu  la  prospérité  ; elle  était  plus 
éloignée  de  la  liberté  qu’auparavant. 

« M.  Mollien  n’avait  jamais  eu  aucune  relation  avec  le  gé- 
néral Bonaparte.  En  admirant,  comme  tout  Français,  le  génie 
du  grand  capitaine,  il  avait  remarqué  son  esprit  d’ordre  et 
d’organisation,  son  instinct  des  conditions  d’une  société  bien 
réglée.  Il  plaça  sans  hésiter  une  patriotique  espérance  dans  la 
révolution  du  18  brumaire;  mais  sans  ambition  personnelle, 
sans  songer  à solliciter  aucun  emploi.  L'année  précédente, 
il  avait  trouvé  moyen  de  faire,  licitement,  un  voyage  en 
Angleterre,  afin  d’accomplir  le  dessein  conçu  depuis  long- 
temps d’y  étudier  le  système  des  finances , et  d’y  faire  un 
cours  pratique  d'économie  politique.  Il  publia  à son  retour, 
sous  le  titre  d’/lperpus  et  résultats  de  la  doctrine  française  et  de 
la  doctrine  anglaise,  un  écrit  aujourd’hui  fort  rare. 

« Vers  cette  époque,  M.  Gaudin,  récemment  appelé  au 
ministère  des  finances,  qui  connaissait  depuis  longtemps 
M.  Mollien,  pour  avoir  été  employés  l’un  et  l’autre  dans  les 
administrations  financières,  lui  proposa  de  diriger  la  caisse 
d'amortissement.  Elle  venait  d’étre  instituée,  mais  n’avait  point 
le  caractère  ni  les  attributions  indiquées  par  le  nom  qui  lui 
était  donné.  La  dette  publique  constituée  avait  été  réduite 
des  deux  tiers  par  une  banqueroute  ; elle  n’était  pas  même 
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définitivement  liquidée.  Le  gouvernement  nouveau  ne  sem- 
blait pas  se  proposer  de  recourir  à des  créations  de  rentes 
pour  acquitter  les  dépenses  qui  excéderaient  les  revenus  ordi- 
naires de  l’État.  La  caisse  d’amortissement  était  plutôt  desti- 
née à rendre  moins  onéreuses  et  plus  régulières  les  anticipa- 
tions, qu’on  nomme  aujourd’hui  dette  flottante.  On  avait 
récemment  prescrit  aux  receveurs  généraux  de  souscrire,  au 
commencement  de  chaque  année , des  engagements  person- 
nels pour  le  montant  des  sommes  qu’ils  devaient  percevoir. 
Ces  obligations,  selon  les  besoins  du  trésor,  étaient  négociées 
avant  leur  échéance.  La  caisse  d’amortissement  devait  les  ga- 
rantir, et  pour  cela  on  lui  avait  donné,  comme  premier  fonds, 
les  cautionnements  des  receveurs  généraux  ; elle  était  aussi 
chargée  de  payer  les  intérêts  de  tout  cautionnement  quel- 
conque qui  lui  était  versé.  En  outre,  quelques  autres  res- 
sources, telles  que  les  pensions  et  les  rentes  viagères,  éteintes 
par  décès,  lui  étaient  aussi  affectées.  C'était  lui  laisser  peu  de 
marge  pour  racheter  la  dette  consolidée  ; elle  n’était  pas  une 
véritable  institution  d’amortissement,  dont  le  mécanisme 
essentiel  aurait  dû  être  un  rachat  certain  et  régulier  des  effets 
publics. 

« M.  Mollien  savait  mieux  qu’aucun  autre  ce  qui  manquait 
à l’établissement  dont  la  direction  lui  était  confiée.  Le  gou- 
vernement et  le  public  de  cette  époque  ignoraient  les  condi- 
tions du  crédit  et  les  éléments  de  l’administration  des  finances. 
On  pensait  que  le  directeur  de  la  caisse  d’amortissement  allait 
spéculer  sur  le  rachat  de  la  rente  pour  le  compte  du  trésor, 
et  que,  légitimement,  il  aurait  aussi  à faire  sa  propre  fortune. 
M.  Mollien  avait  d’autres  idées  et  une  autre  ambition.  11  entre- 
vit la  possibilité  de  créer,  sur  une  échelle  restreinte,  un  éta- 
blissement de  crédit  qui  rendrait  au  gouvernement  une  con- 
fiance que  la  mauvaise  gestion  des  finances  et  le  manque  de 
foi  ne  lui  avaient  point  permis  d’acquérir  avant  la  Révolution, 
et  encore  moins  après.  Dans  la  sphère  spéciale  et  circonscrite 
où  on  le  plaçait , il  résolut  de  don  ner  l’exemple  d'une  admi- 
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nistration  publique  strictement  fidèle  à tous  ses  engagements, 
et  de  gérer  la  caisse  d’amortissement  selon  les  règles  et  les 
principes  qui  assurent  le  crédit  des  grandes  maisons  de  com- 
merce, sous  la  main  d’un  négociant  probe  et  intelligent. 

« L’instrument  le  plus  eflicacc  pour  arriver  à ce  résultat 
était  une  comptabilité  exacte.  11  l’emprunta  aux  habitudes 
commerciales.  Au  lieu  d’un  compte  qui  se  divisait  seulement 
en  recette  et  en  dépense , tous  les  faits,  toutes  les  circon- 
stances qui  motivent  un  déplacement  de  valeur  furent  inscrits 
à leur  date  ; de  telle  façon  que  les  comptes  ainsi  composés 
peuvent  être  chaque  jour  arrêtés  et,balancés  : du  compte  gé- 
néral sont  ensuite  extraits  les  comptes  particuliers,  ouverts  à 
chaque  opération,  à chaque  créancier  ou  débiteur.  Par  ce 
moyen  on  sait  toujours  où  l'on  en  est , soit  pour  la  situation 
totale,  soit  pour  la  situation  des  divers  éléments  du  compte. 

« Grâce  à ce  loyal  accomplissement  des  engagements  dans 
leur  entier  et  à leur  date,  phénomène  nouveau  dans  l’admi- 
nistration publique,  la  caisse  d’amortissement  parvint  bientôt 
à prendre  pour  son  compte  les  obligations  des  receveurs  gé- 
néraux, en  les  escomptant  elle-même  au  lieu  de  les  garantir 
à ceux  qui  les  avaient  escomptées.  Elle  devenait  donc  un  prê- 
teur pour  le  trésor  et  pour  les  dépenses  publiques  : prêteur 
moins  onéreux  que  tout  autre.  Le  bon  ordro  établi  par  le 
gouvernement  consulaire,  la  paix  intérieure,  la  victoire  reve- 
nue sous  nos  drapeaux,  le  sentiment  de  sécurité  qui  rendait 
la  France  étonnée  et  reconnaissante,  étaient  sans  doute  la 
grande  cause  de  la  restauration  des  finances.  Profiter  de  ces 
heureuses  circonstances  était  le  mérite  d'une  administration 
éclairée,  stricte  dans  ses  formes  de  comptabilité  et  dans  ses 
payements. 

« Le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  accomplissait 
cette  tâche  sans  bruit,  sans  jactance,  sans  trancher  du  mi- 
nistre, sans  viser  à l’éclat.  Par  caractère  autant  que  par  pru- 
dence, il  évitait  les  jalousies  et  les  controverses;  il  savait 
combien  les  doctrines  d'économie  politique,  combien  l'assi-  , 
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milation  du  crédit  de  l’État  aux  conditions  qui  règlent  et  sou- 
tiennent le  crédit  privé,  avaient  peu  de  faveur  dans  l’opinion 
des  hommes  mêlés  aux  affaires  publiques  ; l’opinion  vulgaire 
elle-même,  alors,  plus  encore  que  maintenant,  au  lieu  de 
calculer  l’intérêt  général,  épousait  tel  ou  tel  intérêt  parti- 
culier, ou  s’animait  en  envisageant  les  questions  sous  un  point 
de  vue  d’esprit  de  parti. 

«Toutefois,  au  commencement  de  1801,  M.Mollicn  fit  pa- 
raître un  premier  compte  de  son  administration.  Sans  déve- 
lopper aucun  système,  sans  dire  quel  mode  de  comptabilité 
avait  été  employé,  il  présenta  des  chiffres  clairs  et  incontes- 
tables, et  voulut  que  sa  gestion  fût  jugée  d’après  les  résultats 
qu’il  avait  obtenus.  Le  public  en  tira  la  conclusion  : on  com- 
mença à savoir  ce  que  valaient  et  ce  que  pouvaient  valoir  la 
caisse  d’amortissement  et  son  directeur.  Bientôt  il  futquestion 
d’agrandir  cet  établissement,  d’en  tirer  avantage  sur  une  plus 
grande  échelle , d’en  faire  sinon  un  instrument  de  crédit  et 
d’emprunt,  du  moins  un  auxiliaire  économique  de  la  tréso- 
rerie. On  songea  à lui  concéder  des  domaines  nationaux, 
comme  gage  de  ses  avances,  et  afin  qu’il  les  vendit  à loisir,  en 
évitant  une  précipitation  qui  les  aurait  dépréciés. 

« Ce  fut  à ce  moment  que  le  Premier  Consul  voulut  con- 
naître M.  Mollien,  qui  n'avait  pas  cherché  à s'approcher  de 
lui.  Heureux  dans  son  intérieur,  se  plaisant  dans  une  société 
intime  d'hommes  distingués,  au  milieu  desquels  il  aimait  à 
exercer  son  esprit  aux  considérations  les  plus  élevées  de  la 
morale  et  de  la  politique,  M.  Mollien  n’était  pas  pressé  de  se 
produire  sur  un  plus  grand  théâtre.  Son  ambition  n'était  point 
inquiète  : il  avait  foi  dans  la  valeur  de  ses  idées  ; il  savait  que 
leur  application  serait  utile , et  il  attendait  volontiers  et  sans 
impatience,  dans  la  position  do  modeste  administrateur,  que 
leur  jour  fût  venu.  Le  Premier  Consul  avait  d'ailleurs  quel- 
ques préventions,  sinon  contre  lui,  du  moins  contre  ses  doc- 
trines financières,  et  le  regardait  comme  un  économiste  en- 
taché de  théories  anglaises. 
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o M.  le  comte  Mollien  a écrit  dans  ses  Mémoires  un  récit 
de  cette  première  conversation,  qui  dura  plus  de  deux  heures. 
Elle  porta  spécialement  sur  les  opérations  de  la  Bourse,  et  sur 
l'influence  qu’une  caisse  d'amortissement  pouvait  ou  devait  y 
exercer.  Dans  ce  curieux  entretien,  on  reconnaît  à quel  ordre 
d'idées  différentes  se  rapportaient  les  opinions  de  chaque 
interlocuteur,  et  à quel  point  de  vue  chacun  était  placé.  Cette 
même  diversité,  qui  ne  diminua  ni  la  confiance  de  Napoléon 
ni  l'admiration  de  son  futur  ministre , se  retrouva  constam- 
ment dans  leurs  relations. 

a D’une  part,  on  voit,  déduits  des  faits  généraux,  les  prin- 
cipes incontestables  de  la  formation  des  richesses,  de  la  pro- 
venance des  capitaux,  du  développement  de  la  prospérité 
publique  et  de  la  civilisation  ; on  explique  leurs  conditions 
nécessaires  : l’observation  fidèle  des  engagements  publics  ; 
l'intérêt  général  prévalant  toujours  sur  tout  intérêt  privé  ; les 
besoins  du  présent  soumis  aux  ménagements  de  l’avenir. 

« D’autre  part,  sans  contester  ces  démonstrations  ni  ces 
principes,  en  convenant  que  telle  est  en  elfet  la  marche  pro- 
gressive de  la  prospérité  sociale,  il  est  objecté  que  celle 
marche  peut  être  entravée  et  retardée  par  des  circonstances 
invincibles,  par  des  dangers  qui  ne  doivent  pas  être  impuné- 
ment bravés  ; que  le  passé  a créé  des  intérêts  privés  tellement 
considérables,  qu’il  est  juste  de  les  faire  entrer  en  ligne  de 
compte;  que  l'opinion  publique,  même  lorsqu’elle  est  égarée 
par  des  préjugés,  n’en  est  pas  moins  puissante  et  formidable; 
que  les  hommes  et  surtout  la  multitude  peuvent  se  tromper 
sur  leurs  véritables  intérêts,  et  qu'on  n'est  pas  assuré  de  re- 
dresser leurs  erreurs  autrement  que  par  l’expérience  ; que 
les  peuples,  comme  les  individus,  ont  leurs  passions  ; que  si, 
tout  balancé,  un  pays  gagne  à suivre  la  route  conseillée  par 
l'économie  politique,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu  e les  oscil- 
lations qui  précèdent  l’équilibre  peuvent  être  calamiteuses  ; 
que  la  politique,  c'est-à-dire  la  défense  du  territoire  et  le  bon 
ordre  dans  l’intérieur,  a des  exigences  impérieuses  ; et  que  le 
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présent  doit  alors,  non-seulement  faire  des  sacrifices,  mais  en 
imposer  à l’avenir. 

« Pendant  neuf  années  de  ministère,  le  thème  de  cette 
première  conversation  fut  souvent  traité  dans  ses  applications 
spéciales  entre  Napoléon  et  M.  Mollien.  Le  maître  tout-puis- 
sant, dont  la  volonté  était  si  absolue,  redoutait  l’esprit  de  sys- 
tème , et  le  croyait  souvent  incompatible  avec  le  bon  sens.  Il 
avait  surtout  en  déplaisance  les  économistes,  car  la  liberté 
commerciale  et  les  devoirs  du  gouvernement  envers  les  parti- 
culiers mènent  à la  liberté  politique.  Mais  M.  Mollien  avait 
une  façon  douce  et  tranquille  de  présenter  son  opinion  ; il  la 
réservait  pour  des  entretiens  intimes  où  l’amour-propre  de  la 
discussion  n’avait  nulle  part.  Ce  n’était  ni  au  conseil  d’Élat, 
ni  même  dans  les  comités,  qu’il  entreprenait  de  réfuter  et  de 
combattre  l’Empereur.  Plus  préoccupé  d’un  but  essentiel  à 
atteindre  que  d’un  succès  frivole  à obtenir,  il  trouvait  conve- 
nable et  sage  de  tenir  pour  ainsi  dire  secrets  ses  dissentiments 
et  ses  objections.  D’ailleurs,  dans  ces  conversations  il  s’atta- 
chait surtout  à montrer,  non  pas  que  le  système  général 
devait  être  suivi,  mais  que  dans  le  cas  particulier  il  était 
utile  de  s’y  conformer.  Sous  la  doctrine  dont  il  se  méfiait. 
Napoléon  reconnaissait  l’habileté  pratique  et  l’esprit  positif. 
« Il  est  bien  de  la  secte  des  novateurs,  disait-il  un  jour; 
« cependant  on  se  trouve  assez  bien  des  innovations  qu’il  a 
n faites.  » 

« A dater  de  ce  jour,  où  Napoléon  avait  connu  M.  Mollien, 
il  l’appela  fréquemment  près  de  lui,  et  le  consulta  habituelle- 
ment sur  toutes  les  grandes  questions.  11  augmenta  le  pou- 
voir et  les  attributions  du  directeur  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment : son  intervention  dans  les  opérations  du  trésor  devenait 
de  jour  en  jour  plus  importante  et  profitable.  En  même  temps 
qu’il  grandissait  les  fonctions,  il  voulut  grandir  l'homme. 
M.  Mollien  fut  nommé  conseiller  d’État;  et  cette  abnégation 
de  ses  intérêts  personnels  qui  l’a  toujours  si  éminemment  dis- 
tingué lui  fit  réduire  lui-même  de  moitié  le  chiffre,  trop  élevé. 
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auquel  Napoléon  avait  voulu  porler  le  traitement  du  poste 
qu’il  occupait. 

« A la  fin  de  janvier  1800,  le  lendemain  du  jour  où  l’Em- 
pereur était  revenu  de  la  campagne  d’Austerlitz,  il  appela 
M.  Mollien  au  ministère  du  trésor  public,  en  remplacement 
de  M.  de  Marbois.  Les  embarras  du  trésor  et  le  péril  où  ve- 
nait de  se  trouver  la  Banque,  exposée,  par  la  perte  de  la  con- 
fiance publique,  au  remboursement  de  ses  billets,  avaient 
préoccupé  et  irrité  Napoléon.  Les  inquiétudes  de  l'opinion, 
émue  par  la  prise  de  possession  du  titre  d’empereur,  par  le 
renouvellement  de  la  guerre;  la  gêne  qu'avait  dû  amener  un 
tel  surcroît  de  dépenses,  auraient  pu  expliquer,  ou  du  moins 
excuser,  la  gestion  malencontreuse  du  ministre.  L’intégrité 
de  M.  de  Marbois  n'a  jamais  été  contestée  ; mais  il  avait  placé 
une  confiance  trop  grande  dans  des  subalternes  peu  scrupu- 
leux, et  n’avait  pas  démêlé  combien  étaient  onéreuses  les 
opérations  au  moyen  desquelles  il  se  servait,  par  anticipation, 
de  revenus  non  encore  réalisés  : il  s’était  laissé  duper  par  de 
trop  habiles  faiseurs  d’afl’aires. 

« M.  Mollien  reconnut  et  constata  l’étendue  du  débet.  Les 
spéculateurs  qui  s’étaient  engagés  à avancer  de  l’argent  au 
trésor  en  se  chargeant  de  recouvrer  le  montant  des  obliga- 
tions des  receveurs  généraux , loin  d’avoir  aidé  le  service  de 
la  trésorerie,  lui  étaient  redevables  de  cent  quarante-deux 
millions,  que  M.  Mollien  parvint  plus  tard,  par  des  moyens 
ingénieux,  à faire  rentrer  presque  entièrement  dans  les  caisses 
de  l’État.  Le  précédent  ministre  croyait  que  cette  dette  n'était 
que  de  soixante-treize  millions. 

« Une  telle  erreur  accusait  les  formes  de  comptabilité  em- 
ployées par  l’administration.  M.  Mollien  entreprit  d’établir  au 
ministère  du  trésor  et  chez  tous  les  comptables  le  nouveau 
système  dont  il  avait  éprouvé  l’avantage  comme  directeur  de 
la  caisse  d'amortissement,  et  qui,  appliquée  sur  une  plus 
grande  échelle,  devait  donner  des  résultats  plus  importants 
encore.  Cette  réforme  de  la  comptabilité  financière , qui  ren- 


Digitized  by  Google 


LE  COMTE  MOLLIEN. 


583 


dait  toute  malversation  impossible,  suffirait  pour  recomman- 
der à la  reconnaissance  de  son  pays  le  ministre  qui  l’a  ac- 
complie: mais  c’est  surtout  par  les  conditions  nouvelles  fiu'tes 
aux  receveurs  généraux  dans  leurs  rapports  avec  le  trésor  ; 
c'est  par  les  grandes  mesures  qui  régularisaient  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  d’une  manière  plus  prompte  et  plus  sûre  ; 
c’est  par  (a  constitution  d’une  trésorerie  indépendante  de  tout 
faiseur  de  service,  que  M.  le  comte  Mollien  marquera  au  pre- 
mier rang  dans  l’histoire  de  nos  finances.  II  faut  lire  dans  ses 
Mémoires  le  détail  de  ces  importantes  innovations,  qui  con- 
tribuèrent si  puissamment  au  rétablissement  de  l’ordre  et  du 
crédit. 

« L’Empereur  examina  avec  soin  et  réflexion  si  la  Banque 
de  France  ne  pourrait  pas  être  chargée  du  service  du  trésor 
et  du  payement  des  dépenses  publiques  : ce  ne  fut  pas  l’àvis 
de  M.  Mollien,  et  cette  idée  fut  rejetée. 

« Une  caisse  nouvelle  fut  établie  au  trésor  sous  le  nom  de 
caisse  de  service.  Les  recettes  opérées  sur  tous  les  points  du 
territoire  étaient  versées  à son  compte  dans  leur  intégralité,  à 
l’époque  réelle  des  recouvrements,  et  non  plus  dans  un  délai 
de  dix- huit  mois,  ainsi  qu'il  était  réglé  par  l'échéance  des 
obligations  des  receveurs  généraux. 

« Dès  ce  moment  cessèrent  les  émissions  de  ces  valeurs 
représentatives  de  l'Impôt,  qui,  antérieurement,  étaient  trop 
souvent  jetées  sur  la  place,  et  négociées  à des  taux  scanda- 
leusement onéreux  pour  le  trésor  et  pour  le  crédit  do  l’État. 

« Le  nouveau  système  instituait  les  receveurs  généraux 
comme  principaux  agents  de  la  trésorerie  dans  les  départe- 
ments. A cet  etret,  il  centralisait  dans  leurs  mains  les  produits 
disponibles  des  contributions,  et  il  les  chargeait,  avec  ces  res- 
sources , de  subvenir  à l’acquittement  des  dépenses  locales. 
En  même  temps  il  associait,  par  une  grando  et  simple  con- 
ception, les  opérations  de  la  trésorerie  au  mouvement  des 
transactions  commerciales.  Les  receveurs  généraux  furent 
autorisés  à s’immiscer,  sous  leur  responsabilité,  dans  ce 
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grand  mouvement  d’affaires  qui  constitue  alternativement  la 
capitale  et  les  départements  débiteurs  et  créanciers,  et  à con- 
vertir en  bons  effets  de  commerce  sur  Paris  tous  les  excé- 
dants de  fonds  disponibles.  Ces  conversions  aidaient  à la  fois 
le  trésor  à réaliser  ses  ressources,  les  départements  à trans- 
mettre le  tribut  des  impôts,  et  la  capitale,  ce  grand  centre  de 
consommation , ît  so  libérer  envers  les  départements  ; le  tout 
sans  déplacement  matériel  de  fonds.  Et  cette  ingénieuse  com- 
binaison, dont  les  receveurs  généraux  étaient  les  agents  res- 
ponsables et  intéressés  tout  à la  fois,  et  qui  affranchissait  le 
trésor  sans  l’exposer  il  aucun  risque,  facilitait  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  transactions  avec  économie  et  sûreté  pour 
tous  les  intérêts. 

n Accessoirement,  et  sous  l’influence  du  même  principe, 
la  caisse  du  service  fut  mise  en  mesure  de  délivrer  des  man- 
dats, à quelque  titre  que  ce  fut,  sur  toutes  les  caisses  publi- 
ques de  France.  Ces  mandats  étaient  recherchés  par  les  parti- 
culiers qui,  ayant  à transmettre  de  l'argent  en  province,  le 
versaient  de  préférence  à cette  caisse.  C’est  encore  un  moyen 
économique  de  faire  arriver  à Paris,  sans  déplacement  d’es- 
pèces, une  partie  des  recouvrements  opérés  dans  les  départe- 
ments, cette  faculté  se  résumant  en  profits  et  en  convenances 
réciproques  pour  le  service  public  et  pour  les  transactions 
privées.  Au  point  de  vue  d’ensemble,  le  nouveau  système, 
avec  toutes  ses  combinaisons,  était  évidemment  le  mode  le 
plus  simple  ci  le  moins  coûteux  de  tenir  partout  au  courant 
le  payement  des  dépenses,  et  d’assurer  constamment  à la 
trésorerie  la  plus  prompte  et  la  plus  complète  disposition  de 
toutes  ses  ressources. 

a M.  Mollicn  avait  expliqué  si  nettement  ce  mécanisme  à 
l’Empereur,  qu’il  voulut  signer  le  décret  qui  instituait  la  caisse 
de  service  sans  le  lire.  « Je  ne  puis  pas  signer  trop  vite  l’éman- 
« cipation  du  trésor,  » disait-il. 

« Le  ministre  du  trésor  et  ses  nouvelles  créations  devaient 
être  mis  à de  rudes  épreuves.  L'année  1806  n’était  pas  ter- 
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minée,  que  la  guerre  était  commencée  contre  la  Prusse  : à la 
glorieuse  campagne  d'Iéna  succédèrent  l’entrée  en  Pologne, 
Eylau , le  séjour  de  l’armée  sur  la  Vistule,  et  les  batailles  qui 
amenèrent  la  paix  deTilsitt,  merveilleux  apogée  de  la  fortune 
de  Napoléon.  1808  vit  commencer  l’invasion  et  la  guerre 
d’Espagne,  entreprise  déloyale  et  funeste,  dont  les  embarras 
et  les  calamités  devaient  le  harceler  sans  relâche  jusqu’à  sa 
ruine.  Puis  la  guerre  d’Autriche  etWagram  en  1809;  les  im- 
menses préparatifs  de  1811;  la  campagne  et  la  retraite  de 
Russie  en  1812.  Les  dernières  victoires  de  Lutzen  et  de  Dresde 
en  1813  ne  préservèrent  ni  l’Empereur  ni  la  France  de  l’inva- 
sion européenne  ; la  défense  désespérée  du  territoire , les 
efforts  du  génie  et  le  courage  de  nos  soldats  terminèrent  le 
grand  drame  de  l’Empire. 

« 11  est  difiieile  de  se  figurer,  parmi  de  semblables  événe- 
ments, au  milieu  d’une  vie  si  active,  de  tant  de  préoccupa- 
tions , et  d’une  telle  diversité  de  fortune , comment  Napoléon 
n’oubliait  pas  un  détail  d’administration  ; savait  chaque  jour 
le  compte  de  ses  écus , comme  le  compte  de  scs  soldats  ; 
compulsait  les  budgets  et  les  comptes  pour  y découvrir  des 
ressources;  écrivait  lettres  sur  lettres  à son  ministre;  contes- 
tait avec  lui , essayant  de  le  persuader  avec  des  sophismes  en 
chiffres,  qui  ne  faisaient  pas  illusion  à lui -même;  indiquait 
minutieusement  le  lieu,  le  moment,  la  destination  de  chaque 
dépense  qu’il  ordonnait;  défendait  avec  obstination,  pour  ne 
pas  les  appliquer  au  service  ordinaire,  les  contributions  levées 
sur  les  payé  vaincus,  ainsi  que  le  trésor,  appelé  domaine 
extraordinaire , qu’il  destinait  à récompenser  ses  soldats  et  à 
enrichir  ses  généraux. 

« Si  Napoléon  avait  pensé  que  sa  position  lui  imposait  des 
devoirs  extraordinaires  et  qu’il  ne  pouvait  régner  comme  un 
autre  prince  ; s’il  s’occupait  de  son  métier  de  roi  avec  une 
activité  infatigable,  avec  une  surveillance  universelle,  avec 
une  attention  sans  relâche,  certes  il  rendait  aussi  le  métier  de 
ministre  laborieux  et  difficile  ; et  dans  ses  dernières  années 
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les  difficultés  s’étaient  multipliées  surtout  pour  le  ministre  du 
trésor.  Les  ressources  auxquelles  il  était  sans  cesse  obligé 
d’avoir  recours  pour  faire  face  à des  besoins  sans  cesse  crois- 
sants; pour  assurer  le  service  des  armées  d'un  bout  de  l’Eu- 
rope à l’autre,  sans  nuire  aux  services  de  l’intérieur;  pour  se 
tenir  constamment  au  niveau  des  nécessités  impérieuses  du 
jour,  sans  compromettre  celles  qui  devaient  surgir  le  lende- 
main, exigeaient  une  continuité  d’efforts , dont  une  persévé- 
rance moins  ferme  et  moins  soutenue  que  la  sienne  aurait  pu 
se  laisser  décourager.  Toujours  prêt  à indiquer  et  à faire  tout 
ce  qui  était  possible,  lorsque  survinrent  les  revers  et  la  déca- 
dence, l’impossible  lui  était  souvent  demandé.  Plus  d’une 
fois,  lorsque  Napoléon  se  plaignait  de  l’inexécution  de  ses 
commandements,  M.  Mollien  lui  opposait  modestement  l’au- 
torité dos  preuves  arithmétiques;  il  évitait  la  discussion,  et 
laissait  parler  les  chiffres  : alors  l’Empereur  se  résignait,  s’é- 
tonnant de  rencontrer  dans  les  choses  une  résistance  supé- 
rieure au  zèle  de  ceux  qui  le  servaient.  • 

« Ainsi  se  passèrent  les  neuf  années  du  ministère  de  M.  le 
comte  Mollien.  Lorsque  les  alliés  entrèrent  à Paris,  il  suivit 
avec  les  autres  ministres  l'impératrice  à Blois,  oit  il  sut  rendre 
un  dernier  service  à son  pays,  en  calmant  l’inquiétante  fer- 
mentation des  troupes  qui  se  plaignaient  d’un  arriéré  de 
solde.  Délié,  par  l’abdication  de  Napoléon,  de  ses  devoirs  pu- 
blics, il  n'attendit  du  gouvernement  royal  que  sa  part  du  re- 
pos qui  était  promis  à la  France.  Il  pouvait  donner  des  regrets 
à celte  grandeur  et  à cette  gloire  qu’il  avait  vues  croître  et 
puis  s’écrouler  ; à cette  administration  si  régulière,  dont  lui- 
même  avait  réglé  les  formes,  sous  l’autorité  d’un  souverain, 
collaborateur  éclairé  de  ses  ministres.  11  conservait  l’admira- 
tion et  l’attachement  qu'il  avait  voués  à ce  grand  homme.  11 
lui  devait  aussi  de  la  reconnaissance  pour  l’estime  et  la  bien- 
veillance dont  il  avait  reçu  de  lui  des  preuves  multipliées 
sous  des  formes  diverses.  Peu  d’hommes  publics  ont  jamais 
porté  le  désintéressement  aussi  loin  que  M.  Mollien  : l’Empe- 
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reur  avait  remarqué  ce  trait  distinctif  (ht  caractère  de  son 
ministre  ; c'est  en  partie  à ses  dons  que  M.  Mollien  dut  sa 
très-modeste  fortune,  plus  en  rapport  avec  la  modération  de 
ses  goûts  qu’avec  les  hautes  fonctions  qu'il  avait  si  longtemps 
remplies.  11  s’était  marié  en  1802  avec  une  jeune  personne 
qui  se  montra  digne  de  son  estime,  de  sa  confiance,  et  qui, 
heureuse  par  lui,  lit  le  charme  et  le  bonheur  de  sa  vie.  Il 
. trouvait  près  d'elle  une  douce  distraction  de  ses  travaux.  Il 
était  assuré  que  ce  bonheur  serait  mieux  senti  encore  dans  le 
repos  et  dans  la  retraite. 

« Il  ne  nourrissait  aucun  sentiment  hostile  à la  Restaura- 
tion ; elle  n'avait  rien  à lui  reprocher,  il  n'avait  rien  à lui 
demander.  Son  caractère  bienveillant , son  besoin  impérieux 
d’ordre  et  de  moralité,  ses  habitudes  et  ses  opinions,  étaient 
antipathiques  à la  révolution.  Il  savait  respecter  le  pouvoir  ; 
une  société  hiérarchique,  loin  de  lui  déplaire,  était  à ses  yeux 
la  preuve  et  la  garantie  du  Iwn  ordre  ; il  n’y  avait  pas  en  lui 
de  quoi  être  opposant,  pas  même  mécontent. 

« 11  ne  tarda  point  à donner  une  preuve  de  cette  disposi- 
tion. Dans  le  débordement  de  haine  et  de  rancune  qui  s'éleva 
d’abord  contre  l'Empereur  et  son  gouvernement,  l'adminis- 
tration des  finances  fut  attaquée.  On  la  présenta  comme 
funeste  et  désordonnée.  Cette  accusation  fut  portée  presque 
officiellement  dans  les  discours  d’un  des  nouveaux  ministres; 
le  mot  de  malversation  fut  même  prononcé.  Une  telle  offense 
fut  ressentie  par  M.  Mollien,  non  pour  lui,  qui  n’était  nulle- 
ment désigné,  mais  pour  le  gouvernement  qu’il  avait  servi.  Il 
écrivit  une  réfutation  péremptoire  de  cette  calomnie.  C’était 
par  des  chiffres  irrécusables  qu’il  repoussait  des  assertions 
frivolement  injurieuses.  Il  remit  lui-même  au  ministre  sa  ré- 
ponse avec  les  comptes  qui  l’appuyaient,  et  il  ajouta  qu’au- 
cune publicité  ne  serait  donnée  à la  rectification  de  ces 
erreurs  de  la  nouvelle  administration;  que  personnellement 
il  n’avait  nul  besoin  d’apologie , et  qu’il  voulait  épargner  au 
gouvernement  du  Roi  l’inconvénient  d’une  semblable  contro- 
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verse.  Les  amis  de  M.  Mollien,  et  surtout  le  duc  de  Laroche- 
foucauld  , le  pressèrent  de  se  départir  d'une  réserve  qui  leur 
semblait  exagérée  ; il  y persista. 

« Le  20  mars  survint  ; Napoléon  , en  arrivant  à Paris,  de- 
manda M.  Mollien , qui  était  resté  à la  campagne.  Il  n’augu- 
rait rien  de  bon  de  cet  étonnant  retour;  il  aurait  voulu  que 
son  dévouement  et  sa  reconnaissance , qui  n’avaient  pas  subi 
d’altération,  ne  fussent  point  mis  à l’épreuve  par  sa  rentrée  - 
au  ministère.  Napoléon  l’envoya  chercher  trois  fois  de  suite  : 
il  arriva  aux  Tuileries;  l’Empereur  l'embrassa';  lui  prit  les 
mains  : « Dans  une  telle  crise,  vous  ne  me  refuserez  pas  de 
« reprendre  votre  place.  » Profondément  ému,  M.  Mollien,  au 
lieu  d’accepter,  lui  parlait  de  son  admiration  pour  ce  retour 
extraordinaire.  « Mon  cher,  dit-il,  le  temps  des  compliments 
« est  passé  ; ils  m’ont  laissé  arriver  comme  ils  les  ont  laissés 
« partir.  » Tant  son  coup  d’œil  était  sûr,  tant  son  observation 
demeurait  calme  parmi  le  fracas  des  événements,  comme  au 
milieu  des  périls  du  combat.  Depuis  lors,  ces  mêmes  paroles 
ont  pu  être  répétées  par  chaque  gouvernement  qui,  dans 
notre  malheureux  pays,  est  venu  remplacer  un  autre  gouver- 
nement expulsé. 

«Après  la  seconde  Restauration,  M.  le  comte  Mollien  ren- 
tra dans  la  vie  privée  : elle  lui  fut  douce  et  honorable  ; il 
jouissait  d’une  considération  universelle.  Son  mérite  était  re- 
connu de  tous;  il  avait  pour  amis  les  hommes  les  plus  distin- 
gués de  son  temps,  et  les  voyait  habituellement  ; mais  son 
bonheur  tenait  surtout  aux  tendres  soins  de  sa  femme , à sa 
constante  affection,  à cette  conformité  de  pensées  intimes,  de 
sentiments  élevés,  d’opinions  raisonnables  : il  avait  pour  la 
compagne  de  sa  vie  une  reconnaissance  expansive,  et  qui 
augmentait  avec  les  années. 

« La  pensée  de  rentrer  dans  les  affaires  ne  se  présenta 
jamais  à son  esprit  ; mais  le  ministère  lui  fut  proposé  deux 
fois.  Le  duc  de  Richelieu  voulut,  en  1818,  lui  donner  place 
dans  le  cabinet  qu’il  cherchait  à former.  Un  an  plus  tard , 
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M.  Decazes  le  pressa  de  succéder  à M.  Louis,  qui  venait  de  se 
retirer  avec  le  maréchal  Saint-Cyr  et  le  général  Dessolle. 
M.  Mollien  ne  se  sentait  nul  éloignement  pour  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  ; ses  opinions  lé  rapprochaient  des 
hommes  qui  appartenaient  à une  politique  conciliante  et  mo- 
dérée ; mais  il  ne  se  croyait  pas  appelé , par  son  caractère  et 
scs  habitudes , aux  luttes  parlementaires , aux  combats  de  la 
tribune,  aux  vivacités  de  l’esprit  de  parti.  Une  administration 
militante  ne  lui  convenait  pas.  Dans  l'une  et  l’autre  occasion 
il  refusa;  mais  il  reçut  avec  reconnaissance  l'honneur  d’être 
appelé  à la  pairie.  Il  y entra  en  1819,  dans  une  promotion 
qui  comprenait  la  plupart  des  hommes  distingués  par  leur 
capacité  et  leurs  services  sous  le  régime  impérial. 

« La  chambre  des  pairs  accueillit  avec  satisfaction  un  si 
honorable  collègue;  son  caractère,  son  expérience, ses  lumières 
lui  valaient  la  confiance  de  tous.  11  avait  autorité  en  matière 
de  finances.  Sa  place  était  marquée  dans  les  commissions  qui 
traitaient  de  ce  département  ministériel.  Il  se  chargea  plu- 
sieurs fois  de  faire  des  rapports,  toujours  écoutés  avec  faveur. 
Il  était  d’une  exactitude  scrupuleuse  à remplir  des  devoirs 
conciliables  avec  son  goût  pour  la  retraite  et  les  doux  loisirs 
de  son  intérieur. 

« La  révolution  de  1830  ne  changea  rien  à sa  situation. 
Seulement  il  se  trouva  plus  approché  et  peut-être  plus  sym- 
pathique à la  dynastie  nouvelle  : il  pensait  que  le  souverain 
choisi  pour  préserver  l’ordre  public,  dès  lors  si  menacé, 
pouvait  mieux  qu’aucun  autre  se  trouver  en  harmonie  avec 
l’esprit  public,  avec  les  mœurs  du  temps,  même  avec  les 
fantaisies,  qui  deviennent  des  passions  lorsqu'on  leur  résiste. 
Et  cependant  il  avait  des  doutes;  il  écrivait  en  18/i5  : « Les 
» efforts  du  roi  ont-ils  tout  le  succès  qu’ils  méritent  ? » 

« Il  eut  le  chagrin  de  voir  qu’il  avait  raison  de  douter  et  de 
craindre.  Sa  vie  s’est  prolongée  assez  pour  que,  pendant  deux 
années,  il  ait  eu  le  spectacle  de  la  France  retombée  dans  la 
révolution.  Ses  dernières  pensées  ont  été  attristées  par  l’in- 
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certitude  de  l’avenir  réservé  à une  patrie  qu’il  avait  si  bien 
servie  et  sincèrement  aimée. 

« Il  est  mort  le  20  avril  1850,  à l’âge  de  quatre-vingt-douze 
ans,  dans  la  plénitude  de  sa  raison  -,  sa  main  dans  la  main 
de  sa  femme,  qui  lui  avait  donné  toute  une  longue  vie  de 
bonheur. 

i M.  le  comte  Mollien  était  un  dernier  débris  et  un  des 
plus  parfaits  modèles  de  cette  ancienne  société  française,  où 
l'urbanité  des  mœurs  et  l’exquise  politesse  des  manières 
s’alliaient  aux  grands  travaux  de  l’esprit  et  à la  profondeur 
des  idées  et  des  connaissances. 

« Comme  homme  public,  ses  lumières,  ses  talents,  ses  ser- 
vices, cette  haute  délicatesse  à laquelle  la  conscience  de  l'ad- 
ministrateur de  la  fortune  de  l'État  ne  connaissait  pas  de 
limites,  commandaient  la  considération  générale;  elle  lui  fut 
constamment  acquise. 

« Comme  homme  privé,  son  inaltérable  bonté,  le  charme 
et  l’élévation  de  son  caractère  et  de  son  esprit,  lui  assuraient 
l'affection  de  tous  ceux  qui  l’approchaient.  Il  rivait  entouré  de 
soins,  de  vénération,  de  sentiments  dévoués;  il  laissa  après 
lui  d’unanimes  et  profonds  regrets.  » 


DERNIERS  DÉTAILS 

AVE 

LA  VIE  DE  M.  MOLLIEN. 

1850. 

M.  Pierre  Clément,  dans  ses  Portraits  histori- 
ques, révèle  sur  M.  Mollien  une  particularité  qui  a son 
intérêt  : 

« Dans  les  premiers  jours  de  1850,  une  visite  imprévue 
était  annoncée  au  comte  Mollien  : le  neveu  de  l’Empereur 
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qu’il  avait  fidèlement  servi  pendant  15  ans,  l’Empereur 
actuel,  alors  président  de  la  République,  voulut  aller  voir  le 
plus  ancien  et  le  seul  des  ministres  de  l’Empire  qui,  avec 
M.  le  comte  Molé,  eût  survécu  à cette  époque. 

v L’illustre  vieillard  reçut  cet  hommage  avec  la  simplicité 
qui  avait  marqué  le  cours  entier  de  sa  carrière.  Il  dit  ce  qu'il 
pensait  sur  la  France.  Il  exprima  un  vœu  pour  un  membre 
de  sa  famille.  Ce  vœu,  témoignage  et  legs  dernier  des  affec- 
tions qui  avaient  tenu  tant  de  place  dans  sa  vie,  était  exaucé 
quelques  jours  après.  » 
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TOME  PREMIER. 

Page  11,  ligne  11  du  Sommaire,  au  lieu  de  : Le  xvi*  siècle,  lises  : Le 
xm"  siècle. 

Page  155,  ligne  21,  au  lieu  de  : et  ce  fut  elle,  lises  : ce  fut  elle. 

Page  157,  ligne  9,  an  lieu  do;  et  celui,  lises:  celui. 

Page  301,  lignes  11  et  12,  au  lieu  de  : la  couleuvre,  disait-on.  lises  : la  cou- 
leuvre était,  di  suit -on. 

Page  514,  ligne  Ü,  au  lieu  de:  Le  xvi*  siècle,  lises  : Lextir  siècle. 

TOME  SECOND. 

Page  6,  ligne  21,  au  lieu  de  : 700,000  livres,  lises  : 800,000  livres. 

Page  8,  ligne  21,  au  lieu  de  : Ce  numéraire,  lises  : Le  numéraire. 

Page  13,  ligne  15,  au  lieu  de  : avait  offert,  lises  : as  ait  proposé. 

Page  105,  ligne  dernière,  an  lieu  de:  1 10  millions,  lises  : 212  millions. 

Page  220,  ligne  23,  au  lieu  de  : déjienses  de  l'État,  lises  : dépenses  pu- 
bliques. 

Page  210,  ligne  12,  au  lieu  de  : valeur  foncière  de  1 milliards,  lises  : va- 
leur foncière  de  près  de  4 milliards. 

Page  410,  ligne  21,  au  lieu  de  : 30  millions,  lises  : 200  millions. 
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